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Ministère de l'éducation nationale. 


Décret no H-12: du 
12 avril 
INONUIN 

Décret no 50-525 dun 


11 


1 dv:it 


4 avril 1950 modifiant l'article & du décret y 
1997 relalif aux attributions des archilectes en chef dre 
his historiques (p. 2852). 

4 avril 1950 modifiant et complétant le décret du 
1933 portant réorganisation de la commission des m 
mets historiques (p. 9395 

0-126 du 4 avril 1950 portant relèvement de-lindem 
panier allouée au personnel des musées nationaux assur in 


OT lu ni! nQn:s 
sCrviIec ue nuit P. V0), 


Décret n° 50-4527 du 4 avril 4950 portant assimilation, pour l'a € 
tlon de la loi du 20 septembre 1918, de l'emploi de chef de ser 
vice terbnique au centre national de la recherche scientifique 

" 


à l'emploi de chef de service des atcliers des laiboratnires 
d'essais du conservatoire national des arts et métiers {p. K54) 
et.adu 4 avril 1950 autorisant le centre national de Ja recherche 
scientifique à prolonger la période d'exécution de son ludget 
jee 1919 jusqu'au 20 mars 1950 pour It Jiquidatjon 
e{ l’ordonnancement des sommes dues aux eéanciers el 

qu'an 3 mars 1950 pour le re ment des droits acquis & 

l'établissement et le payement de; 4 s (p. 3851). 
du 4 avril 1950 portant classement parmi les monuments his. 
toriques de Ja crypte Saint-Maur, à Verdun (Meuse) {p. Xl, 
Décrets du 4 avril 1950 portant transformation de chaire et nomine 
lions ‘enseignement supérieur) (p. 
no 50-128 du 5 avril 1950 portant règlement d’'administr 
publique pour Ja fixation du statut particulier et 
d'un corps de sous-bibliothécaires dépendant des V 
bibtiotnèques de France ct: de la lecture pnblique du minitér 
de l'éducation nationale 
Décret no 50-529 du 7 avril 1950 portant transformation d'empo: a 

i'éducation (p. 56). 

00 mars 1920 portant ouverture de crédits ‘fonis 


Hi). 


Dé 


paur l'exer 
fe 
Jus. 
"OUVI 
:nencse 


Décret 


HBoi). 


Décret 


P. 2854). 
ministère Ce nationale 
Aricles ») el 
de concours) (p. 
Arrclé du 1950 
francais du 


des 


mars fixant le programme de l'épreuve orale dé 
concours 


ai 
d'entrée aux évoles nalionales d'ir1é 
nieurs ar!s et métiers (session 


1951) (p. 57). 
Arrélé du 950 mars 1990 portant “réalion d'une section prof = : ile 


1 1 technique au rollèsce moderne de % 


le l'’enscignement 


filles de Millau (p. 3857). 


Arrélés portant nominalion des membres du comilé consu leg 
universités division des sciences médicales et divi< Leg 
sciences pharmaceutiques) (p. doi). 

Liste des candidats avant subi avec succès les épreuves de le: 1 
final en vue de l'obtention du diplôme d'expert 8 
P Me 7 De) 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


cé the he et es "+ 
10-130 du 4 avril 1950 fixant, 


Décret 1 





de la ente viagèr lulale suSsCe!] re allouée A LL 8 
travaux des ponts et chaussées affiliés au régime d ÿ 
lu décret du 22 février 18% (p. 28 
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Ministere de l'industrie et du commerce. 


Décret du 4 avril 1950 portant nominatk 
nal II) . 
Décret du 1 195% portant nomination 
rs y ho n ‘ { & 
Arr 19 £ 
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, 
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Arrclé du 2% mars 1950 désignant une banque agréée pour tenir les 
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Ministère de l'agriculture. 


Décret du 4 avril 1950 portant ouverture d'un concours pour l'emploi 
de jardinier titulaire à l'école nationale des eaux et forêts à 
Nancy (p. 3860). 

Arrêtés du 30 mars 1950 déclarant d'utilité publique et urgents les 
travaux de créalion de pistes intercommunales (p. 2860). 

Arrété du 4 avril 1950 portant prorogation du groupement national 
des produits laitiers (p. 3860). 

arrété portant nomination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès du groupement nalional d'achat des sucres (p. 3860). 

arrété et décision porlant affectation et mutation (institut national 
de la recherche agronomique) (p. 2861). 


Ministère de la France d'outre-mer. 

Citation à l'ordre de la Nation (p. 3861). 

Décret du {9 avril 1950 suspendant pour une nouvelle période maxi- 
mum de six mois la perception des droits de douane d'entrée 
en Afrique occidentale française, à compter du 2 avril 190 

p. 861). 

Décret n° 50-431 du 4 avril 190 modifiant les dispositions du décret 
du 3 juille! 1897 portant règlement sur les indemnilés de route 
et de séjour, les concessions de passage et les frais de voyage 
à l'étranger des officiers, fonctionnaires, employés et agents 
civils et militaires des services coloniaux ou locaux (p. 3861). 

Décret no 50-132 du, 4 avril 1950 modifiant le décret n° 49-1323 du 
23 août 1949 relatif au conditionnement des arachides (p. 3862). 

Décret du 4 avril 1950 portant approbation du budgel spécial des 
Nouvelles-Hébrides (exercice 1949) (p. 3862). 

Décret du 4 avril 1950 portant désignation des magistrats chargés de 
présider le tribunal mililaire permanent de Dakar ou appelés 
à y siéger Comme juges civils pour le semestre du 1er avril 1950 
au {sr octobre 1950 (p. 3862). 

Décret du 4 avril 199 portant nomination 
d'outre-mer (p. 2862). 

Décret dun 4 avril 190 compätant le décret du 16 avril 1919 portant 
reclassement d'un administraleur des colonies (p. 2862). 
Décret du 5 avril 1950 approuvant l'arrélé du haut commissaire de 
France en Indochine, en date du 2 mars 1930, modifiant larrcté 
du 25 juin 1919 porlant refonte de la nomenclalure des produits 

sournis à la {axe générale intérieure en Indochine (p. 262), 

Décret qu 7 avril 1950 accoräant au commissariat à l'énergie atomi- 
que un permis général de recherche type A sur touie Fétcndue 
du territoire de Madagascar et dépendances (np. 3862), 

Arrélé du 31 mars 1950 portant approbation du budget re lbitation 
de la régie des chemins de fer de l'Aïrique occidentale fran- 
çaise pour 4950 (p. 2863). 

Arrété plaçant dans la posilion de mission en Afrique occidentale 
française trois professeurs de° l'école nalionale vétérinaire 
d'Alfort (p. 2865). 

Arrèlés plaçant en position de mission les directeurs du contrôle 
financier de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
{oriale française °(p. 2863). 

darréles portant promotions, nominalions, intégration, reclassement, 
mises en position de mission el de disponibilité et rapportant 
les dispositions d'un précédent arrèlé : 

\gricullure (p. 3862), 

Faux et forêts (p. 3863). 

service de santé de la France d'outre-mer (p. 3803). 
Transmissions (p. 3861), 


dans la magistrature 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


n° 50-133 du 4 avrit 1950 modifiant, en te qui concerne la pen- 
on de réversion, le décret ne 49-156 du 30 mars 1919 portant 
réglement d'administration publique relatif au régime d'allo- 
calion vieillesse des travailleurs non salariés des professions 
libérales (p. 3864). 


comptes de disponibilités courantes des caisses de Sécurité 
soviale et des caisses d'allocations vieillesse (p. 2861). 

lrété du 27 mars 4950 approuvant les modifications apportées au 
réglement de la caisse aulonome de retrailes des ingénieurs 
des mines (p. 3865), 
‘ du 31 mars 190 fixant les modalités de versement des cotisa- 
lions de sécurité sociale afférentes à l'emploi des cadets de 
golf (p. 8865), 
du 3 avril 1959 approuvant les modifications apportées au 
« Règlement des comptes d'épargne à destination de retraites 
du personnel administratif » de la caisse de prévoyance des 





industries métallurgiques, mécaniques, électriques et connexes, 
A : 
à Paris (p. 3865). 





Arrêté du 4 avril 190 porlant autorisation de fonctionnement d'une 
institution de prévoyance (p. 3865). 

Arrélés du 7 avril 1950 créant des sections départementales de conci- 
liation dans les départements de l'Ain, de la Charente-Mari- 
lime, de la Ilaute-Savoie, de la Seinc-Inféricure, de Scine-et- 
Marne et de la Vendée (p. 26). j 

Arrêlé modifiant l'arrêté du 30 novembre 1913 nommant les membres 
de la commission prévue par l'article % de l'ordonnance 
no 45-2250 du 4 oclobre 1915 portant organisation de la sécurilé 
sociale (p. 267). 


Arrêté portant promolion (contrôle de la sécurilé sociale) (p. 3867), 


Ministère de fa reconstruction et de l'urbanisme. 


Décret du 230 mars 19:0 portant création de l'office public d'habilas 
lions à bon marché de Troves (p. 367). 

Décret no 50-454 du 4 avril 190 portant modificalion des décrets 
nos 45-2257 et 45-2258 modifiés du 3 octobre 1935 porlant statut 
des personnels administratifs temporaires de l'administralion 
centrale el des services exlérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme (p. 3867). 

Décret no 50-435 du 4 avril 1950 portant applicalion aux personnels 
temporaires du ministère de la reconstruction cf de l'urbanisme 
des dispositions relatives à la notation el à l'avancement des 
fonctionnaires (p. 2867). 

Décrets du 4 avril 1950 portant extension à diverses communes de 
l'ensemble des disposilions de la loi no 48-1560 du 1er seplem- 
bre 191$ portant modiflcalion et codiflcalion de La législation 
relative aux rapporis des bailleurs et des localaires où occu- 
pants de locaux d'habitalion ou à usage professionnel el insli- 
tuant des allocalions de logement, mouillée (p. 368). 

Décret du 4 avril 1950 portant applicalion à la commune de Las-Hlas 
des dispositivns de l'article fer (avant-dernier alinéa) de la loi 
n° 58-1360 du 1° seplembre 1948 portant modification et codill- 
cation de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
des jocalaires ou occupants de locaux d’'habitalion où à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement, modifiée 
(p. 3868). 

Décret du 7 avril 190 chargeant le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme de l'intérim du ministère de la 
reconstruction el de l'urbanisme (p. 5869). 


Ministère de la santé publique et do la population, 
Décret du 31 mars 1950 portant nomination dans l'ordre de la Santé 
pubiique (p. 2561) 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
Arrêtés portant mutation et conférant l'honorarial (services extée 


rieurs) (p. 9862). 


Interdiction lermporaure de fonclions (p. 2809), 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Conseil do la République. — Avis de concours pour l'emploi de 
secrélaire des débats du Conseil de la République (p. 3869), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produits en provenance de la zone sterling 
(additif). (p. 3869), y 


Avis aux importateurs de pommes de lerre primeurs en provenance 
d'Espagne (p. 3869), 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIR ET DU COMMERCE 
Avis aux importateurs de produits en prgvenance de la zone sferling 
(addilif) (p. 3869), 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs en provenance 
d'Espagne (p. 3369), 


Annonces (p. 3870). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 


Décret du 3 avril 1950 por‘ant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date dun 3 avril 1950, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre d'Elat, chargé 
de l'information, et après ayis du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur en date du ?1 mars 1950 portant que Ja nom l'on du 
préseut décret est faile en confermité des lois, décrets et règle- 
inen!s en vigueur, à 614 nommée dans l'ordre de la Légren d'hon- 
neur, pour prendre rang du jour de la signature du présent décret, 
la personne désignée ci-après : 

Au grade de cheralier. 

M. de Pethmann (Pierre), journaïiste; 25 ans de services mili- 

tüuires et cils. 





77 
4 6 e— 


Décret n° 50-416 du 4 avril 1950 portant attribution d’une 
indemnité tortaitaire de technicité aux chefs de centre hors 


ciasse de la radiodiffusion française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
muiques, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements de fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1392 du 235 juin 1945 relative à Ja 
situation du personnel de la radiod'ffusion française ; 

Vu le décret n° 45-1400 du 25 juin 1945 fixant la rémunération 
des personnels titulaires et contractuels de la radiodiffusion 
française ; 

Vu l’article 4 du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1%8 et l’ar- 
ticle 2 du décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 instituant des 
majorations de reclassement en faveur des personnels de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1918 fixant les nouveaux traitements 
de certains fonetionnaires des services de la radiodiflusion 
francaise, notamment dans son article 4; : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : ‘ 
. 

Art. 1%, — Les chefs de centre hors classe des services tech- 
niques de Ja radiodiffusion française pourront bénéticier, à 
compter du 1% janvier 1949, d’une indemnité forfaitaire de tech- 
hicité de 15.XN F par an, de mème nature que celle allouée 
aux chefs de centre de 1'° classe par le décret n° 46-2011 du 
17 septembre 1946. 


Dès sa mise en application, le montant de l'indemnité visé 
à L'allhca 1% est réduit de 5ù p. 100, compte tenu des disposi- 
tions combinées des décrets susvisés’des 14 juillet 1948 et 
12 janvier 1949 et de l’article 4 de l'arrêté susvisé du 5 octobre 
1948. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre d'Etat et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de exécution du 
ro décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ique française, 
Fait à Paris, le 4 avril 1950. 
GRORGES BIDAULT, 
Par le président du copseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN 
Le ministre des finances et des affaires ééongmiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Décret n° 50-417 du 7 avril 1950 attribuant une indemnité de 
gerance et de responsabilité aux chefs de centre hors classe 
et de 1° classe de la radiodiffusion et télévision françaises. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 25 juin 145 relative à la situation du 
personnel de Ja radiodiffusion francaise ; 

Vu le décret n° 48-1109 du #8 juillet 1948 portant fixalion du 
classement indiciaire des grades des agents de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, 1%, — 1} est alloué aux chefs de centre de Ja radiodiftu. 
sion française une indemnité annuelle de gérance et de respon- 
Sabilité dont le montant est fixé comme suit: 

Chef de centre hors classe........ PAPA LE . 19.500 F. 
Chef de centre de {re classe... Mercviese TN 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’Elat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent décret, qui aura effet à compter du 1% janvier 1949 et 
sera publié au Journal officiel dt la République francaise. 

Fait à Paris, le 7 avril 1950 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil deS miuistres : 
Le aninistre d'Etat, 
VIBRRE-HENRE  TEITGEN. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





Ouverture de crédits (radioäiflusion française). 





Par arrêté dun ministre d'Etat et dn secrétaire d'Etat au buiget 
du 0 mars 190, il est ouvert au iministre d'Elat, au titre du budget 
annexe de la rediodiffusion française, pour l'exercice 1949, en adüi- 
ion aux crédits ouverts par la Joi du 31 décermnbre 4948, un crédit 
dé 21.164.934 F, applicable aux chapitres ci-après du budget annexe 
de la radiodiffusion francaise : 

Chap, 111. — Région d'Alger. — Emoluments du personnel et 


NT NP EP CREER che CREER RS «+. 46.881.131 F, 
Chap. T8, — Indemnités du personnel des services 
CRT hotes dun os se bn 20.000 
Chap. 120 — Indemnité de résidence familiale... ...... 20.000 
Chap. 127, — Amiioration de la situalion du personnel 
Ge 14 TAIOQONMIUSION MANDAISE....... soc cac evue cs È 701.500 
Chap. 309, — Dépenses d'entretien et de fonctionne- 
DOUTE NO hs uses TS a SALUT ENT 1.150.000 
Chap. 302. — Emissions artistiques. — Dépenses de 
PNR, “onto sminés sn RU nat RS EE «E 100.000 
Chap. 363. — Emissions d'information. — Dépenses de 
DRE nn SUN uR Len es En Ten Ed es Re 120.000 
Chap. 305, — Achat de malériel aulomobile.......... é‘. 8°) .000 
Chap. 310. — Aménagement de IDCaux. osseuses . 2.560.000 
Chap. 311. — Transport du personnel...,....... PPT 210. (MK) 
Chap, 409 Arocations familiales... .......... oc. e . 1.932.000 
Chap. 302. Serviré: saclil, rss nv PAPE 60.000 
TT ER ET TT PR NN VE . 26.161.991 F. 


Il est pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 
tant au chapitre 2: « Contribution da budget de l'Algérie, arlicke 2, 
Produi! de Ja taxe algérienne destiné à être aflecté aux dépen:cs 
des émissions musulmanes ». 


_-——- 43 @ &- 
pen » É 





Transfert et dévo!ution des hiens d'entreprises de presse. 





Le ministre d'Etat, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 496 portant transfert et dévolu!ion 
des biens et éléments d’actif d'entreprises de presse et d’informafion; 

Vu le décret du 20 janvier 1950 faisant application de la loi susvist2 
à la Société d'édition de propagande francaise ; 

Vu le décret neo 49-150 du 8 novembre 1949 portant délégation 
d'attribution au ministre d'Etat, 


Arrêle : 

Art. fer, — En application des articles 3 et 9 de la loi me 46-94 du 
11 inai 1946 el en application du décret du 26 janvier 14930, sont (01- 
pris dans le transfert à J'Etat et la dévo:ution à la Société malonü!® 
des entreprises de presse les biens, éléments d’actif, droits et ob 
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Dee 
gations Ci-a rès désignés de la Société d'édition de propagande fran- 
caise, dont le siège social est à Paris, 55, avenue George-V: 

‘4s Le droit ai bail des locaux du 2 étage de l'immeuble sis 
= avenue George-V, à Paris, à usage de bureaux, et avec eux tout 
le matériel, meubles, mobilier de bureau et archives y existant; 

» Les espèces en caisse, soldes créditeurs de banque et de chèques 
nostaux. créances, cautionnements, fitres, valeurs et, participations 
tels qu'ils résultent des livres comptables de ladite société au jour 
lentree en vigueur de la loi du 11 mai 1946; 

2, Et tous autres éléments du fonds de commerce inscrit au regis- 
tre du commerce de la Seine sous le numéro 282632 B. 

\rt. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel et fera 
rubjet des mesures de publicité prescrites par les articles 34 et 20 

1 loi susvisce. 

Fait à Paris, le 3 avril 1950. 


Ü 


PIERRE-HENRI TRITGEN. 
— 4 @ D— — 


Le ministre d'Etat, 

vu l1 loi ne 46-994 du 14 mai 1946 portant transfert et dévolution 
ds L'ous et éléments d’actif d'entreprises de presse et d'information ; 

vu :e décret du 20 janvier 19% faisant application de la loi susvisée 
à la ociété d'édition « Aujourd'hui »; 

Va Le décret no 49-4150 du 8 novembre 1919 porlant délégation 
d'attribution au ministre d'Etat, 


Arrête: 


drt 4er, — En application des articles 3 et 9 de la n° 46-994 du 
{f mn 196 et en application du décret du 20 janvier 1950, sont 
compris dans le transfert à l’Elat et la dévolution à ‘la Société natio- 
al des entreprises de presse les biens, éléments d'actifs, droits et 
b ons ci-après désignés de la société d'édition « Aujourc'hui », 
dont le siège social est à Paris, 49, avenue de l'Opéra: « 

{> Tout matériei fixe ou mobile, mobilier de bureau, approvisionne- 
meuts et stocks appartenant à ladite société; 
Les espèces en caisse, soldes créditeurs de banque ct de chèques 
postaux, créances, cautionnements, titres, valeurs et participations 
tels qu'ils résultent des livres comptables de ladite société au jour 
d'entrée en vigueur de ta loi du 11 mai 19; 

» [flous autres éléments du fonds de commerce inscrit au registre 
du connmerce de la Seine sous Je n° 282719 B. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel et fera 
l'obiet des mesures de publici'é prescrites par les articles 34 el 95 
de la loi susvisée. Fr 


Fait à Paris, le 3 avril 1950. 
PIERRE-HENRI TKITGEN. 
—+ 0 &— — 


Le ministre d’Etat, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 196 portant transfert et devolution 
des biens et éléments d’actif d'entreprises de presse et d'infor:nalion ; 
u ie décret du 29 janvier 1950 faisant application de la loi susvisée 
à la société « Le Réveil du peuple »; 

Vu le décret n° 49-450 dn 8 novembre 1959 portant délégai'on 
d'altrioution au ministre d'Etat, 


Arrête : 


Art. fer, — En application des articles 3 et 9 de la loi n° 46-994 
du 11 nai 1946, et en application du décret du 20 janvier 1959, sont 
compris dans le transfert à l'Etat et la dévolution à la Soriété nalio- 
nale des entreprises de presse les biens, éléments d'actif, droits et 
oblizations ci-après désignés de la société « Le Réveil du peuple », 
don! le siège social est à Paris, 22, rue de la Paix: 

1° Tout le matériel fixe ou mobile, mobilier de bureau, approvisien- 
neiments et stocks appartenant à ladite société; 

2 Les espèces en caisse, soldes créditeurs de banque et de chèque 
poslaux, créances, cautionnements, titres, valeurs el parlicipations 


: 
tels qu'ils résultent des livres comptables de ladite sociélé, au jour 
d'entrée en vigueur de la loi du 11 mai 1946. 

Arf, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel ct fera 


l'objet des mesures de publicité prescrites par les articles 34 el 35 
de la loi susvisée. 
Fait à Paris, le 3 avril 1950. 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


—— #46 — 


Je ministre d'Etat, 

Vu la loi no 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévo:ution 
des hiens et Céments d’actif d'entreprises de presse et d’'inforraation ; 

Vu le décret du 20 janvier 4050 faisant application de ia loi susvisée 
à !1 société « Le Mérinos »; 

Vu le déeret n° 49-150 du 8 novembre 194 portant détégation 
d'altribulion au ministre d'Etat, 

Arrête : 

Art, fer, — En application des articles 3 et 9 de la loi ne 46-994 

OU 11 mai 1946, et en application du décret du 29 janvier 1950, sont 
Compris dans le transfert à l'Etat et la dévolution à la Sacicté matio- 
Hile des entreprises de presse les biens, éléments d’aclif, droits et 
Oougalions ci-après désignés de la société « Le Mérinos », dont le 
Site social est à Paris, 7, rue Alaffeur: 
s ‘5 espèces en caisses, soldes créditeurs de banque et de chèques 
POS aux, créances, cautionnements, titres, valeurs et participations 
“15 qu'ils résultent des livres comptables de ladite société. au jour 
d'entrée en vigueur de la loi du 11 mai 1946, 





Art. 2 — Le présent arrêté sera publié an Jowrnal officiel el fera 
l'objet des mesures de publicité prescrites par les articles 34 el 95 
de la loi susvisée. 

Fait à Paris, le 3 avril 1950. 

PIRRRE-HMENRI TEITGEN, 


—— 40e 


Le ministre d’Elat, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 196 portant transfert et dévolution 
des biens ct éléments d’actif d'entreprises de presse et d'information; 

Vu le décret du 20 janvier 1960 faisant applicalion de la loi susvisce 
à la société « Jeunes forces de France »; 

Vu le décret n° 49-150 du 8 novembre 1949 porlant déicgalion 
d’attribulion au ministre d'Etat, 

Arrête: 

Art. fer, — En application des articles 3 et 9 de Ta loi n° 46-991 dut 
11 mai 19%6, et en application du décret du 20 janvier 1930, sont 
compris dans le transfert à l'Etat et la dévolulion à la Société natlo- 
nale des entreprises de presse les biens, éléments d'actif, droits et 
obligalions ci-après désignés de la société « Jeunes forces de France », 
dont le siège social est à Paris, 51, rue des Ecoles: 

1° Mobilier de bureau, approvisionnements et stocks appartenané 
à ladite société ; ’ 

2° Les espèces en caisse, soldes créditeurs de banque cet de chèques 
postaux, créances, cautionnements, titres, valeurs et participations 
tels qu'ils résultent des livres comptables de ladite sociCté au jour 
d'entrée en vigueur de la loi du t1 mai 19% ; 

do Et tous autres éléments du fonds de commerce inscrit au regise 
tre du commerce de la Seine sous Le n° 289556. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel et fera 
l'objet des mesures de publicité prescriles par les articles 34 et 35 
de la loi susvisée. 

Fait à Paris, le 3 avril 1950. 

PIERRE-HENPI TEIIGEN, 


——% 0 &— 


Le ministre d'Etat, 

Vu la loi n° 46-993 du 11 rai 1946 portant transfert et dévolution 
@es biens et éléments d’actif d'entreprises de presse et d’information ; 
Vu le décret du 20 janvier 1950 faisant application de la loi sus- 
visée à la Société neuilléenne d'édition et de publication ; 

Vu le décret no 49-150 du S novembre 1949 portant déga!ion 
d'attribution au ministre d’Etat, 


Art. 1er, — En application des articles 3 et 9 de la loi no 46-0M du 
11 mai 1946, et en application du décret du 20 janvier 19%, sont com- 
pris dans le transfert à l'Etat et la dévolution à la Société nalionalé 
des entreprises de presse les biens, éléments d’actif, droits et obli- 
galions ci-après désignés de la Société neuilléenne d'édition et de 
publication, dont le siège est à Neuilly-sur-Seine (Seine), 38, boule 
vard Inkermann: 

4° Objets mobiliers, approvisionnements et stocks appartenant À 
ladite société ; 

29 Les espèces en caisse, soldes créditeurs de banque et de chèques 
postaux, créances, cautionnements, titres, valeurs et participations 
tels qu'ils résullent des livres comptables de ladile sociélé au jour 
d'entrée en vigueur de la jioi du 14 mai 1946. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal offiriel et fera 
l’objet des mesures de publicité prescrites par les articles 34 el 35 
de Ja loi susvisée. 

Fait à Paris, le 3 avril 1950. 


’ 


Le ministre d'Etat, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévalulion 
des biens et éléments d’actif d'entreprises de presse et d'information ; 

Vu le décret du 20 janvier 1950 faisant application de la loi sus- 
visée à la société Editions administratives, municipales et technis 
ques ; 

Vu le décret no 49-150 du S novembre 1949 portant délégation 
d'attribution au ministre d'Etat, 

Arrûôle : 

Art, {er — En application des articles 3 et Q de la loi ne 46-991 du 
11 mai 196, et en application du décret du 20 janvier 1950, sant com- 
pris dans le transfert à l'Etat et la dévolulion à la Société nalionala 
des entreprises de presse les biens, éléments d'actif, drails et obli- 
gations ci-après désiynés de la sociélé Edilions administralives, muni- 
cipales et techniques, dont le siège social esl à Paris, 7, avenug 
Franklin-Roosevelt: 

lo Mobilier de bureau, approvisionnements et stocks appartenant 
à ladite société; 

20 Les espèces en caisse, soldes créditeurs de banque et de chèques 
postaux, créances, cautionnements, titres, valeurs et participations 
tels qu'ils résultent des livres comptables de ladite sociélé au jour 
d'entrée en vigueur de la loi du 11 mai 1946; 

59 Et tous autres éléments du fonds de commerce inscrit au regiss 
tre du commerce de la Seine sous le ne 2738542, 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal afficiel et fer 
l’objet des mesures de publicité prescrites par les arlickes 34 et 9 
de la loi susvisée. 

Fait à Paris, le 3 avril 1950. 

PIERRE-HENRI TELTGEN, 


— — eee — 
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Le ministre d'Etat, 

Vu Ja loi no 46-994 du 11 mai 4946 portant transfert et dévolution 
des biens et éléments d’aclif d'entreprises de presse et d’information; 

Vu le décret du 20 janvier 19% faisant application de la loi sus- 
visée à Ja société Toute la France; 

Vu le décret n° 49-150 du 8 novembre 1949 portant délégation 
d'attribution au ministre d'Etat, 


Arrêle : 


Art. fer En applicalion des arlicles 3 et 9 de la loi no 46-994 du 
A1 mai 1946, el en application du décret du 20 janvier 1950, sont com- 
pris dans ke transfert à l'Etat et la dévolution à la Société nationale 
des entreprises de presse les biens, éléments d’actif, droits et obli- 
gälions ci-après désignés de la société Toute Ja France, dont le siège 
social est à Paris, 22, rue de la Paix: 

4o Mobilier de bureau, approvisionnements et s'ocks äpparlenant 
à ladite société; 

2o Les espèces en caisse, soldes créditeurs de banque et de chéqués 
postaux, créances, caulionnements, litres, valeurs et participations 
tels qu'ils résultent des livres comptables de ladite société au jour 
d'entrée en vigueur de la loi du 11 mai 1946; 

3o Et tous autres éléments du fonds de Commerce inscrit au regis- 
tre de commerce de la Seine sous le no 284793. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel et fera 
l’objet des mésures de publicité prescrites par les articles 34 et 3 
de la Joi susvisé 

Fait à Paris, le 3 avril 1960. 

à PIRRRE-HENRI TRITGEN, 


(D Q——— 


Le ministre d'Elat, 

Vu la loi ne 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
des biens €! éléments d’aclif d'entreprises de presse et d’information, 

Vu le décret du 20 janvier 190 faisant application de la loi sus- 
visée à l'association du journal L'Atelier; 

Vu le décret n° 49-450 du 8 novembre 1949 portant délégation 
d'attribution au ministre d'Etat, 


Art. {er En application des articles 3 et 9 de Ja loi n° 46-994 dau 
41 mai 1946, et en application du décret du 20 janvier 1950, sont com- 
pris dans ke transfert à l'Etat et la dévolution à la Société nationale 
des entreprises de presse les biens, éléments d’actif, droits et obli- 
patic ns craprés désignés de l'association du journal L'Atelier, dont 


e siège social est à Paris, 41, avenue Montaigne: 


Les espèces en caisse, soldes crédileurs de banque et de chèques 
slaux, créances, caulionnerments, titres, valeurs et participations 
tels qu'ils résullent des livres complables de ladite sociélé au jour 
d'entrée en vigueur de la loi du 11 mai 1946. 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel et fera 
l'objet des mesures de publicité prescriles par les articles 34 et 5 
de la loi susvisée 
3 avril 1950. 

PIERRE-HENRI TIATGEN, 


— 8 & —— 


Le ministre d'Elat, 

Vu Ja loi ne 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert st dévolution 
des biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et d’information; 

Vu je décret du 26 janvier 195% faisant application de Ja loi sus- 
visée à la société Le Compioir financier français; 

Vu le décret n° 49-150 du $S novembre 41949 portant délégation 
d'attribution au ministre d'Etat, 


Arrête : 
Art. fer En application des articles 3 et 9 de la lei n° 46-994 du 


1 mai 1946, et en appliaction du décret du 20 janvier 1950, sont com- 
sp Ponte! 
pris dans le transfert à l'Elat et la dévolution à la Société nationale 


des entreprises de presse les biens, éléments d’actif, droits et obli- 
galions ci-après désignés de la société Le Comptoir financier fran- 
Cuis, dont le siège social est à Paris, 11, rue Saint-Dominique : 

jo Mobilier de bureau, approyisionnements et stocks appartenant 
à ladit Su ot 

20 Les espèces en caisse, soldes créditeurs de banque et de chèques 


laux, Cr es, cautionnements, titres, valeurs et participations 
A qu'ils résullent des livres comptables de ladite société au jour 
d'entrée en vigueur de Ja Joi du 141 mai 1946; 
éléments du fonds de commerce inscrit au regis- 


Et tous auir 


tre du commerce de la Seine sous le n° 275319 B. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel et fera 
J'objet des mesures de publicité prescrites par les articles 34 et 35 


de la loi susvise 


Fait à Paris, le 3 avril 1950. 
PIERRE-HENRI THITGEN. 
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


———— 


Décret du 7 avril 1950 portant délégation des pouvoirs disciplinaires 
du président du conseil en ce qui concerne les sanctions (avertis. 
sement et blâme) appliquées à des fonctionnaires appelés à être 
aflectés dans des administrations ou services dépendant de plu. 
sieurs ministères. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu Ja loi no 46-294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et en particulier les articles 18 et 62, 


Décrèle :° 


Art. fer, — Les pouvoirs dévolus an président du conseil des 
ministres par les arlicles 48 et 62 de Ja loi du 19 octobre 1946 susrisés 
sont délégués à chaque minisire ou secrétaire d'Etat intéressé en ce 
qui concerne les sanctions disciplinaires de l'avertissement e! du 
bläme dont peuvent faire l'objet les fonctionnaires appelés à clre 
ee dans des administrations ou services dépendant de plusicurs 

inistères. 


Art. 2. — Les ministres et secrélaires d'Etat sont chargés, chacun 
en Ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Eu ra 2 
Par le préSident du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENNI  TEITGEN. 


—@ @ + 





Notation du personnel titulaire de l'école nationale d'administration. 


Le président du conseil des ministres et le ministre d’Etat, 

Vu l'ordonnance no 45-2283 du 9 octobre 1945, relalive à la formaion, 
‘au recrulement et au sialut de certaines catégories de fonctionnaires 
et insliluant uhe direction de la fonction publique et un conseil per- 
manent de l’administraljon civile, modifiée par la loi no 46-2154 du 
7 octobre 1946 (art, 2); 

Vu le décret n° 45-288 du 9 octobre 1945, portant règlement d'admi- 
nisiration publique pour l'applica!ion du titre H de l'ordonnance n° 45- 
2283 du 9 octobre 19%5, relatif à l’école nationale d’administrat 
modifié par le décret n° 46-1773 du 8 acût 1946, le décret n° 46 
du 8 août 19:6 et le décret no 47-970 du 2 juin 1947; 

Vu le décret n° 46-216 du 20 février 1946, fixant le fonctionnemet 
administralif el financier de l'école nationale d'administration, modifié 
par le décret n° 47-248 du 28 février 1947; 

Vu je décrei n° 48-217 du 20 février 1947, portant classement du per- 
sonnel de l’école nationale d'administration dans les échelles de ‘1 
tement prévues par l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 4945, mouil 
par le décret no 47-2130 du 10 novembre 1947; à 

Vu la loi n° 46-2294 du .19 oc!obre 1946, portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Va le décret n° 49-897 du 28 juin 1949, portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application des dispositions générales du 
ütre IV de la loi du 19 octobre 1916; 

Vu le décret no 49-1157 du 18 août 1949, relatif à la notation et à 
l'avancement de fonctionnaires, et en particulier son titre Ier; 

Vu l'avis de la commission paritaire de l’école nationale d'adrmi 
nistration, 


1} 
; 


li 
1779 


{ 


Le, 


Arrétent : 

Art. 4er, — Le directeur de l'école nationale d’administralio 
pouvoir de notation à l'égard de tous les fonctionnaires placé: 
ses ordres. 

Art. 2. — Les notes chiffrées provisoires doivent être eommuni 
aux commissions administratives paritaires et aux fonctionnaires 
ressés, avant le 10 novernbre. ; 

Art. 3. — Les éléments de notation entrant en ïi ne de comp le 
le calcul de la note chiffrée des fonctionnaires de l’école nälivl 
d'administration soft les suivants: 

Secrétaire général, secrétaires adjoints, chef du service intérieu 
éléments 1 à 14 visés à l’article 2 du décret du 18 août 4949 susvit, 

Commis, sténodactylographes, appariteurs : éléments 1 à 10. 

Art. 4. — Le directeur de l'école nationale d’administrauon es) 
chargé de l'exécution du présent arrété. 

se 

Fait à Paris, le 6 avril 1950. 

Pour le président du constil des ministres et par délégation# 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 


- Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 








+0e+— : 
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instruction n° 4 « bis » du 6 avril 1950 pour l'application du statut cm leu énipeeux curte à er mititai nv = 
nirs » Lea (| 1ta » , LI ! Pr 11 \ 


cenèral des fonctionnaires, complétant les disposit ons de l'instruc- : d Re ; dr ain iat ifhével ni LV 
tion n° 4 du 13 mars 1948, relative à l'institution de comités avec des avantages de mêmé nature alloués à litre m 
medicaux, l'admistion aux emplois publics et l'attribution des 
congés de maladie de longue durée. 20 SAuiaires, 











du ! I JE lécembre, 1 « 1 3 
ente-isstruction a pour objet de compl | positions { S { 
( nstructhion n° 4 du 15 Ina 1938, publie au Journal 
du 1: lnars (x ficalif J. O. du 21 ( ; 
I, paragraphe I, « cé qui concerne l( » » 
nuionnuiITres placés dans Ja pasilon « les qrapruuix 
xpiratien de leur service mililaire, ne peuvent reprendre FITRE ]I 
ns pur uile d Ill e: 
sjaires de l'EtaL. Organisation des comites médicaux. 
II, paragraphes 9 et 3, ( ( ( erne res erment Re SE DTA d'os 4 
précisions concernant la compétence territoriale des . | 
parlementaux ; à - Î ( 
règles opplirebles en malière de congé pour roncilier le ‘ ‘ « 
du secret médical avec les nécessités de la proctdure d'ins- ! : + 
i des demandes. 2 à ; ‘ ! 
IV, chapitre 1er, paragra pl e 2 4°). en ce qui concerne: comités d re J | A 5 sut 
* lence de la loi n° 48-1450 du ?0 seplembre 494, portant di dencre l'o in d eur maladie en del à 
I régime des pensions civiles et militaires, sur la fixatioi calion de servi continti à reiever du cothi 1 sis 
pour JA mise à la retraite d'office des fonctionnaires dans Le départenu où ils exercaient leur foi ‘) ( ’ 
[ 1 validils lieu, so 4 e ({ li=t li t Lire \ é 4 , 
LA portée de la notion d’ « accident de service en malitre paragraphe 2 (2 1 iapres, de la présente imstru 
Ï sé et de réparation, 
neipe du cumul des congés pour « accident de service » £ 9 Cornils cal Su, “ ( 
i ongés ordinaires de maladie: 
verture des frais directement entraînés par la maladie La rubrique « du ! nt p , 4 
ide * S 
dannée À l'administration d'accorder, dans certaines « d) Sur les is difficik ou Jiligieu déjà es 
| ce avances pou] la couverture des frais donnant Heu à coinilés médicaux départemmen 1 celil Lux { fi 
r } «| AL Î ittot { t { , 
IV, cl ipilre er, paragraphe 3 (90 el Farasrs ph À et Clia- \ 4 11 l Il { 
\ { ce qui concerrre : I est. d'auuir pa séré ( e Le pi 7 w ; A 
conséquences en malière de procédure di l'intervention d tre il un paragraphe 3 4 à 
] 10-425 du 2% mars 1929, modifiant le décret n° 474%6 
li 111 1917. dis que du décret n° 19-560 an 17 Pare 4919 Ps ‘ h 1) Î 1Silu a& 0 l üù lot 
Du resiement d'adruinistration publique pour l'application de la pour la sauvegard u secrel , ( : 
fl S-1190 du 20 septembre 1948 réformant le régiine des pen- 
liés el il Luires, « Afin de concilier e pri pe du évret nwédi V4 | I ’ 
situation dun fonctionnaire placé en posilion de disponibi- sités de 1 clio les demi ii exige { ! de 
sa demande, qui, à l'expiration du délai prévu pour sa dossiers et la constitubon d'archives, il ÿ aura lieu d'a! | 
1iion, he peul reprendre Son emploi par suile d'urk ji1C à- resies CI-apres 
hxsique imormeéntanée » (chapitre V). «a lo Le compte rendu des dé'ibéraltiol cle nil pnediea 
r e nl ] I us HOoIls &es CDI HIStons [a | TH. { ! ) 
litre V, paragraphes 2 et 4, en ce qui concerne: mer sépri _… pos ble déterminé se r lis encs « dispo- 
ippiication de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928, ainsi silions réclementairé el notamment à celle des ; ; ’ > 47, 


‘ uipulalon sur la durée des congés ovveris par cel aricle, 18, 19 de l'arrêté du 19 août 1947, suivant le « 








x iges pour Cure thermale réservés any fonctionnaires bénéfi- 20 La transmission des pièces médicales « er] des f 
les dispositions de l'article 64 de la toi du 1 mmars 1919; lionnaires dont le cas a élé examné par | ui 
| réglementation spéciale applicable à cerlains corps dans poental aux administrations auxqueiles 1! appartie ( 
malicres visées par le décret du 5 août 1917. la dernande de con£ coit directemei S inrès à ( | i 
outre le Coinité médical supérieur, sera € U ( 
qu'i s'agira dune procédure & d | ñ ’ dl 
TITRE er le comilé médical départemental l'une pro | 
* dl l'examen du dossier par le coinilé med péri 
Champ d'application et entrée en vigueur de la nouvelle « à) Procédure concernant l'exam d 
réglementation, ment du comité médical déparlemen 
Qué on 9 en {fe I { | «| ‘ 
S 197. — Personnel bénéjiciaire {art. 4er). for r res à rit S e con ‘ ( e { 
: uux lt? th) { { \ «| 
lispositions de ce paragraphe sont modifiées ou complé'ées nulion parmi les pièces an'ils contiennent 
: L'on Le certificat médical de BH taéd ! vil ! 
‘ . ; F k au conf O1 ce! pl ) LA 1 vetts 
1° l'onclionnaires titulaires en activité, en service délaché rendu celle-ci en même tem e | e « 
ou sous Îles drapeaux comni Cr Sd D aus Res F5 
lispositions des articles 88 à 95 de la loi du 19 octobre 1916 qui enireigne règle d ecret prolessionne 
2 ‘extes d'application concernant Îles agents soumis au statut renseisnernent date de te, durée di | 
ii des fonclUonnaires, en vertu de la définition de l'article 4er, ue à L'Aaurnir ni intére e de 
u 1 de Ia loi, à condition qu'ils soient placés dans la positiot Losque ces demandes d Ses SOnE Tor! 
\ méine, se trouvent exclus les fonclio re nis en de l'article 93 «4 | | 16) | 1 
sauf les réserves in tuées sous le titre I nitre IL tint reclan LE. “ 
el pitre V de la présente instruction DECHISTE ag Ï que t ( 
l es fonctionnaires qui ont été pla dans la position herer des dispositions di rlicle 9 loi ( 
x les 4 ipeaux » en vertu de l'article 126 de la loi du 19 octobre LNEAT 10 L LL ’ 
r Cause 16 Maladie ‘ment constatée Pt penvent ne fn pa \ I t 01 [REL (2 ‘ 
\ ] xércice x lenrse foncti 14 nt » id à 6 r [ ul t (| { et! ( l [FEAT ’ 
1 EXErCI 41e teurs onctIons, sol constacres comme . : 
t au service de l'Etat. Il y a lieu, en conséquente, ae , se" pe 410 ; | | 
en position d'activité dans leur administi n d’origine ou 1? tof 14 L piece 4 ! 
" cvement de leur <servire militaire légal ou la décision de y ei e 1941 | 
leur égard par l'autorité militaire, S'fis ne sont pas ail. proc SpE Ù 
a 15. ù du con { | a 
* leprendre effectivement leurs fonctions, ils ont droit au délibérer su : 
des conges de maladie ou de longue durée, Toutefois, dans ti 8 F3 : + reCOTHI Ù . co 
aucun Congé rémunéré ne peut être attribué sans que la ‘ ÿ VU la nsc ( ( ) ( 
. prévue au titre IV ci-après de Ja présente instruction, soit « b) Procédure abou 1 ru 
ë 1% (paragraphe 1}, soit chapitre II (paragraphe 2), selon le médical supé 
re té Ouservée, exXale pi uable de l'intéressé par un méde- Mémme dans tes où 
menté on un médecin agréé devant être lenu dans tous les rieur est ohligato " A Tree 
> bligaloire, (Cette solution implique la modification corréla- ressée que le dossier doit parvenir au mit 4 à 
= dispositions de la circulaire du 17 avril 1918 prise pour lire 1] de ! ANT ‘ el o 
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Gui 6 medical supérieur; il convient, en conséquence, que les 
pièce etri ent médicales telles que résultats des examens de 
toute » soient enfermées dans une enveloppe else, porlant la 
iscription confidentiel, à n'ouvrir que par Un médecin », qui 
‘ ! lé 1 { n" s pieces de o7 t fa ré reti ur 
{ nvu il nart 1} il } Ci}l \l CUS € L4 OL ‘ vyaler- 
} { iia | acer - ]Llé e A1 1 { n titi 
‘ n .. t » 
FITRI JV 
Congés. 
l , Î ls 
PLTNI 
H À x VII 
. 4 / { M é lie i r nr t ordinsi 
\ tl 1 
} Li 1 li 
Î | erne Den lion de In période de douze mois 
di L prem li \ nr <, l'applicalion du texte suppose que 
) le q de douze mois consécutifs, comprise 
CHE 1 ( fonctionnaire, il ne lui a pas été aliribué de 
cé e dur tal 1 rieure SIX Puis 
t { ériode « cf t {l s appré L uniformé ent ef sans 
. L L 1 Lit 1 ut sONSIrAaU le L LE 19 a 1 iut J pou 1 Le 2 
ie dd activils d SpOrHi DA hotimiment). 
de <0 rutefois, qu'u ré de maladie 1 saurail suivre 
dia e Fr w] le bOniDL ile qu Cr li, OU no!, 
été pro ée d'office, si le f tionnaire n'a pas été effectivement 
} ÉUTé dan el) ‘ > re! pou Inie duTeC E£l 
ER) ‘ ] } 1 = 
+: L ri ul lishosti s de l’article 9, alinéa 2, de la loi 
= » j 16) , } *j(] st Ale gerri 11}, 
{o Porld le 1! rtic'e 92 | 64 9 
La loi du 19 octobre 1946 le 92, alinéa 2, maintient 
À l } ( la éii ! JR : 1e tit Caus 
( ( évues à l'article 19 4 1 loi du 1f : où d'un 
lent 1 ans ] X4 ! Û] à l'occasion d le ses 
Üo ‘intégralité dé in traitement jusqu nt en 
élat 40 repr cervice 1 jusqu'à la mise à 
C d ombinent, bien entendu | de l’ar- 
ticle 25 4 18-140) « x, septembre 4448 portant réforme du 
g I es e{ mn ires {J. O0, du 2! septembre 1948, 
page Q2us), aux termes duquel le fonctionnaire soumis aux disposi- 
io de l’a lo 92, alinéa 2, peut être admis à la retraite, soit sur 
demande « ondition de délai, soit d'office après un délai 
jninimuin de douze mois, dès lors qu'il est reconnu par Ja commis- 
nn de réforme, dans l'impossibililé définilive et absolue de conti- 
{ f 14 otis 
L iuses exceptionnelles » anciennement visées à l'article 19 
du 14 avril 192% { et dont précisément lénumération à été 
ep? par l'ai » 25 de la loi du 20 septembre 1918 précitée, par 
nodifications in'ervenues dans la légis'ation sur les pen- 
« ) ‘ cas du fo tiopnaire qui a.été mis hors d'état 
dt er & cer it par suite d'un acte de dévouement 
dul un intérôt publie, soit par suite de lutte ou d'attentat suhi à 
l'occasion de ses fonctions, Pour déterminer si la maladie provient de 
e s fa il convient de se référer à l'interprétalion donnée 
qu'à présent aux termes de l'ancien article 19, 
Ouai l ( res£iQl ircident su nu d s l’exer 6 Où à 
le l'exercice de <es fonclions », il Convient de ronskérer 
u elle ivre li ireidents dont sont victimes les fonctionnaires, 
£ fl il l'ex« { 0 \ l'occasion d l’ex », striclo 
iSU, ‘ie it Ss ohutions, hais alt si au cours du traiet de 6 ul rési- 
1 de leur travail et vice versa, dans le mesure où Ie par- 
pas ét$ interrompu ou détourné pour un motif dicté par 
int t personnel ou indépendant de l'emploi. 
| | l'article 92 d à loi du 19 octobre 1916 vise à Ia fois 
Q nes 1! ladie rai es el lé ongés pou 
i lin | t sid r cormme suncts Jes 
1 li Lu le di es dent catégor'es de n= 
den life re ll! s'ensuit notamment, en vertu « 
ral nié ijitre JIT ci-après du ] cent Î 
0 d g eurent S 11 UK (en par | 
‘ { de l’a l du ser e ] 
. e «k de douze m S pr 11 
lle 92 bit des ( Té ina à d | ladic 
I parli ré ngé pour inala i t dé 
€ Î es term Fri u décret : 1,-1 5 du » août 
1:17 | ; ticle 15 rÉVOIL, « ri } 1 con- 
: | a du comité médical {voir la rubrique 2° ci-dessous, 
{ t { ji nt 
, ! | a d ni “ ire Qui fig ent dans 
[ L LE L "1 ut L «| réa 
\ «it r l'a Le 
t U I il t i #: l'o - 
‘ 14 l 1 { ne en 
…! { étueriu'e Cre « Aus h 
lilé m [vncUon- 








uüre intéressé, non seulement des avantages futurs éventuellement 
attachés à la preuve de l'imputabiité eñ matière d'invalidité, mais 
encore, dans l’inmédiat, du remboursement des frais directement 
entraînés par la maladie où l'accident suivant le régime découlant de 
la disnosition finale du 2: alinéa de l'article 92. 

« L'article 92, alinéa 2, du statut général des fonctionnaires pré. 

it, en effet, outre le maintien de l'intégralité du traitement, le 
remboursement des honoraires médicaux <et des frais directement 


l 


entrainés par la maladie ou l'accident. 





Cette disposilion met, dans les conditions précisées ci-après, à Ja 
charge de l'administration intéressée : 


a) Les honoraires et frais médicaux ou chirurgicaux dus aux pra. 
iciens, ainsi que les frais dus aux auxiliaires médicaux à Foccasion 
des soins nécessilés par la maladie ou l'accident; 
« b) Les frais médicaux d'hospitalisation et, éventuellement, &e 
cure therma'e ; 
c) Les frais de médicaments, d'analyses et d'examens de jabo: 
raloire, et de fournitures pharmaceutiques autres que Jes médica. 


nt 
ILICTILS, s 





« Les frais mentionnés sous les paragrap . b'et cc ci-dessus 
sont décomptés comme en malière de ciaie pour les pres. 
tionnaires en verlu 


tations de l'aseurance maladie accordées aux fon Ù 

s décrets no 46-2971 du 31 décembre 1946 et no 47-2045 du 20 oct 
bre 14947, En particulier les frais visés er a doivi êire rembour<ég 
suivant le tarif applicable à l'assurance maladie, sans déduction 
d'un ticket modérateur et compte tenu de la nomenclature générile 


des actes professionnels arrôtée par le ministre du travail et de !a 


des dé 








: lo 1 a Vs, ; + 
sécurité sociale et le ministre de la & pub'ique et de 1a popu- 
Jation 

d) Les frais résulla Jes visites où consuil 





de la délivrance de tous les certificats 
au cours de la procédure de constatation et de € 
ut remboursés également suivant le tarif applicable à l'asenranre 
maladie sans déduction d ticket modérateur, les actes ci-eprês 
énumérés étant affectés dans la nomenclature général des actes 






pl fessionnels des coefficients ints ; ; , 
Consultation ou visite du n “in traitant lors du contrôle do :a 

victime: GC x 1,4: Fox 197 
f 4 ir *onstatant d fac pré Î le dog ñ r4 





de la blessure et le pronosi 
En cas de blessure légère: PC.x0,4; J 

« Descriplif en cas de blessure grave où lorsqu une D 
sumée légi'e devient gravi P.C. x 0,7: 
« Certificat final descriptif et délaili 
après consolidation d’une blessure 








ve: P.G.xi. 





Les honoraires ainsi établis pour jes certificats &e cumuien! à 
le prix de la visite ou de la consultation; ils comprennent les frais 


de copie, de rapport et de correspondance, 

« e) Les frais d'appareils de pro'hèse ou d'orthojuidie rendus nec 
aires par l'infirmité. La victime, sur l'invitation de l’adminisiré 
ion dont elle relève doit adresser une demande d’inseriplion &i 
centre d’appareillage Gu ministère des anciens combattants et vi 
mes de la guerre le plus proche de son domicile, Le centre auüqu: 
la victime s'est fait inscrire remet à celle-ci un livret d'appareillag 
sur lequel sont mentionnés la nature et le nombre d’appareits € 
vrés, les réparations et renouveilement effectués et les frais corres- 
pondants, La délivrance, la réparation et le renouvellement des 
appareils se font dans les conditions pratiquées par les ee: us 
d’appareillage du ministère des anciens combattants et victimes (0 








la guerre, à l’égard de leurs autres Tr rtissants. Les frais pl 
] : 11 ré rl ! ? ] ‘ 
reillage comportent les prix d'acquisition, la réparation et le r« 


vellement d'après les tarifs pratiqués dans ces centres: 





« {) Les frais de transporl renduszs nrvessaire par l'accident 
sont remboursés en principe sur la base du tarif des ambhuiant« 
municipales; toulefois, en cas de transport d'urgence de linieit 
à l'hôpital on Gans une clinique, le remboursement se fait r 
base des frais réellement engagés; iles transports uéreun 
effectués à ji'occasion des soins donnent lieu, par contre, au Tr 
boursement, sur la base du moyen le plus économique, compte 
des circonstances et notaminent de l'état de santé de lPintéreser 

« g) Les frais médicaux e! de prothèse nécessités par les bes0i 3 
de la réadaptation fonclionnelle, cette prestatio 2 pouvant 4 
accordée à l'intéressé, soit sur ca demande, soit de Pinibaltve of 


l'administration, qu'après avis du comité médical. 

« Le traitement prévu peut comporter l'admission dan: | 6 
blissement public où dans un établissement autorisé; le bénétic:alre 
est alors tenu de se soumettre aux traitements et mesures de tonte 
nature prescrits sur avis du comité médical et nolamment Gt 

nir de toute activité non autorisée, enfin de <e sonmrst 
visies médicales et aux contrôles ingés nécessaires 

: remplit pas ce 
Prevus par l'articie 25 de la loi du 
réforme du régime des pensions civiles 


jar - 3 + 
l'administration est tenue de f 








obligations 


J 


Hire 








commission de réforme qui form 
soi à Ja retrai , soit 17 ES Î de sä Calfecta! 
lil iiivt 
« ) En cas d'a ‘ident ou de Na) rie SU mi IE 

funéraires, dans la limite des frais exnosés, et que } HOT 
tan! puisse cxcéder le a XiIUTN 6 jar ja L'l + (ru 
eri Ji tic ro d'accident de: irava 

Le remboursement à l'intéressé ou, le cas échéant es ayants 
droit de frais engagés du fait de l'accident Où de la matit esi 
Opéré pa adrministration, sur les bases et dar les cond ng 
précisées ci-dessus sur le vu de toutes justifications util va 
sans dire que ce remboursement ne fait pas obstacle &u vi DELL 


éventuel des dommages-jutéréls aui seraient dus à l'intér 


vant les principes du droit commun, du fait notamment de l 


lourde de l'employeur ou de la responsabilité de tiers, La misé 88 
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œuvre de cette réparation civile est toutefois élrangère au domaine « Doit être également raïtaché à a fecmule triparlite le rôle nou 
taire, de même que la facuHé pour l'administralion d'exercer veau conféré au préfet, président, qui, à ce titre, diri » les déli 
element une action en substitution contre le tiers respon- bération:, rnais désormais ne participe plus au voie (role de Coodis 
cahli pation et de contrôle) | 
_e Par ailleurs, en raison de l'importance des frais que peut tre « d) La mise en place des nouveaux roraiiés méd'cau & 
lé à engager, dans certains Cas, le fonctionnaire victime d'une issIONns de réforme s'est heurlée à certaines dit d ei 
die ou d'un accident imputable au service, celui-ci peut solii- principales sont les suivantes: 
de son administrat{ôn, dans les conditions ci-après, par provi- « Certains services extérieurs ont des cadres di tem nl 
sur les sornres qui lui seront dues au titre du rem bourse- fournis ou sont organisés & 1 un plain pius large que le dep nent, 
une avance lui permellant de faire face à ses obligations ce qui fait obstacle, pour les age: ts cause, au fonelior M + 
] \nmisson de réforme} 





plus importantes. d'un comité médical tripartite (ou 471 ; 

it conviendra, en principe, de ne donner satisfaction aux de- dans chaque département, Dans celie hypothèse, s'il a été cons'itué 

les de celte nature, que dans les cas jusüifiés soit par la situa- à l'égard du personnel intéressé une cormmmission administrative & 

ersonnelle de l'agent, Soit par l'importance prévisible des dé- compétence régionale, celle-ci jouera le rôle prévu pour les « come 
à éngager par rapport au Inontant de ses revenus profes- missions administratives 10 l 

els. À cet effet, les demandeurs devront remplir un question- gués auprès du comité: En l'absence de lelles commissions, des 


ale en vue de a désignation de délé- 


spécial dont le modèle sera diffusé aux administrations. En délégués appartenant au même grade où à défaut au même cor 

ne devront être pris en compile en vue de ces avances, que que les intéressés seront désignés suivant le droit commu par ies 
rais énumérés ci-dessus, sous les rubriques a, b, c, d et à membres élus de !la commission administrative centrale compés 
tente à l'égard dudit personnel, sains que +elig-ci ait l'obligation 


exceptionnel. 
\ cet eifet, l'intéressé. devra produire une attes:alion médicale de choisir ces représentants 
juant l'ordre de gratideur de frais à couvrir. délégués différents seront désignés pour exe 
Le montant de l'avance susceptible d’être accordée sera calculée dans des régions dont les limiles seront déterminées par décision 
action du remboursement réel à effectuer d'après les évalua- ministérielle ; “ 14 

ia: r rassage int un comità 


t 


dans son sein. Le cas échéant, des 
“er leur « ln) ‘ ces 


, prescrites sous les rubriques considérées. « La question s'est posée d'assurer ,6 Passag 1 
payement sera effectué sans délai, soit en une seule fois, médical (ou devant une commission de reforme) d'agents en fonce 

“-helonné au fur et à mesure des ac tes médicaux envisagés, tions dans un dévartemer nt ou un iertiloire ‘dJ'oulre-rner ina d 
i i lors à Ll'iis se trouvent en congé 1: HS 


foutes précisions complémentaires convernant cette opération l'affection doit Ctre constatée 4] 
fournies par une Circulaire prise sous le timbre du rminis- la métropole. {1 appartiendra aux ministres in‘éressés de se réserve 
leur cas, soit Jevant in des comités certe 


: des finances et à laquelle sera joint le modèle de questionnaire la possibilité d'évoquer leur cas, : eV : U! ; 
1IInrè ler | lernert 


d “oncé ci-dessus. traux (ou Ccominissions) fonctinnant auprès Ge leur dépa it, 
Les dispositions qui précèdent (remboursement des frais directe- soit, s'ils le jugent préférable, devant les comités ‘ou commissions} 
3 l nt les nires udinis 


entrainés par la maladie ou l'accident dont l'imputalion au constitués dans les départements où se trouvent ( 

‘e a été reconnu et attributions d'avance) ne s'appliquent nistratifs d'attache des fonctionnaires exerçant outre-mer, Marseille 
ewnment, ainsi qu'il est précisé au titre le, paragraphe Ier (1°) et Bordeaux, par exemple; 

résente instruction, qu'aux fonctionnaires tilulaires en acti- « Des difficultés de inème ordre se sont présentées dans les adinis 

1 en service détaché}, qu'ils continuent à assurer leur service nistrations dont certains fonctionnaires, délachés ou non, sont ci 

ent effectivement placés en congé, finciions en Afrique du N rd (Algérie, ‘iaroc, Tunisie) où 1e régime 

métr politain n'est pas actuellement appiicable., Dans l'attente d'une 





refonte d'ensemble du régime acUuel, il y aura Leu de présenter les 

20 Procédure d'appliculion. dossiers des fonctionna res intéressés devant les cor tés médicaux 

(ou les Comraissions de réforme) siégeant aup'es de L'administration 

attitte 14 du décret du 5 août 1917 mod fé par le décret du d'origine. Toulefois, si une tele solulion se heurtait à ce:cains 

rs 1919 pré voit que le bénéfice des avant ages visés par l’ar- obstacles et s’il paraissait préféral lé «ut ialre GpPel AUX ArLAI I) SINe 

#2, alinéa 2? de la loi du 19 oclobre 1946, ne peut ôtre consenti de santé propres à chacun des terrio.res nord-africains, il eonviens« 

avis du comité médical compé tent. Celui-ci Siège alors en drait de saisir, conjointement avec la présidence du 4 ei! ire C4 

on de commission de réforme; il à une composiUon lripar- | tion de la fonelion publique) le sainistère de la santé paolique 

(direction de l'hygiène sociale) en ce qui concerne | rail TIDREE 

1) La consultation du comité est obligatoire (voir rubrique 1e caux ainsi que le minisiére des finsnces direction du buis , 
présent paragrap 6 D Ireau) pour ce qui est des commissions d2 ré'ormne 

Dans un Jnt évident d'économie, il y a lieu, principalement pe En l'a bsence de pré isions dans les décrets des 23 tar 

tes départements, de soume Lire pér'ädiquement à cet orga- 1919, 11 3 a lieu de déterminer la rep'ésentaton, dans les ecrnitég 

au cou's d'une même séance les divers cas relevant de Iuédi‘aux et les Comin ssions de 1 fine, «li once! ures €echap4 

pant à la régiementaltion relative à l'organisation aux €omaissions 


& 91, alinéa 2, sous réserve que soient appelés à siéger dans 1 Ê 
inditions précisées aux rubriques b, €, et d ci-après, les repré- fonetounairess parita tes directe ITS 
qualifiés de l'adeinistra on et du personnel intéressé. # Uonnaires d'autorité, agents visés par le 2e alt 
secrélarialt du comité informera, en leémps utile, de la date ue loi du 19 octobre 1946}, La silual'on des intéressés sera réch 
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1" re TN “ ù . : / U! » arltuellur nt n7 “NII! A 
e l'administration dont relève le fonclionnaire en cause pAe ui ue D TS ee Us 
lue, dans les déparlements, le préfet et le trésorier payeur défau de dispositions particulières «le leur 1 
afin que celle-ci nolifie, sans délai, les convocations tant à ei + nies par de ; Joie res de le AT 
bropres représentants qu'aux représentants du gr habi- FS dmerhe vu Nxées par ärrélé conre Iu ; il e 
e ÿ : u ministre compétei 
\ cet eret (et dans les admin stralions centrales, au contrôleur u ministre compétent 
dé pens es engagé es « €) sous réserve des dispt sitiOns sui pi [Rte { (RARE L 
3 Y 14 £ 3 ., R »S | ications figurant s ré [UI t > ! | 
r, La com! osition à comité médical siégcea: t en formation de di indications fig irant 1S ruDr'ques € € { it x 
uission de réforme est fixée par l'article 1e du décret du joncüonnaire est placé dans la position de détachement auprés dur 
1949,-de façon à conférer à cet organisme une identité de adminisiration, d'un office où élablissement public de li din 
vec la commission de réforme proprement dite (art. 8 du dé- un emploi conduisant à pe ns n du régime g'néral de traites ef 
du 17 mars 1919), Ainsi sera évitée, pour un inéme cas, loute qu'il exerce ses fonctions dans le Gépartemeut de la Seine ou de 
uriélé d'avis entre les deux organismes, Ladir ea 1 on pit ” er, gr est celui siégeant à 
six À ; F de F rsedÿ administration centrale n dérend par l'effet de 1 ch Le 
Fn conséquence de cette réforme, il y a lieu de transposer dans US il end par l'effet di Leu 
een 4e EE _ SO te se cu + DS ment et la Gunmission administi ative parilaire intéressée ( Cu 1l84 
siuinentalion des comités médicaux les dispositions complé- nent celle correspondant au cor cù jiest d | 
à à acte © A PE F pe FR , - à 1 11 UrICD PI It au UPS } 51 ut 1 
res de l'article $S du décrel du 17 mars 1949, notamment en D RS es _” # ee E 
{ui Concerne : a Si l'intéressé est détaché dars ‘es conditions précéd ruaig 
éex, , à D. - “ exerce ses fonclions dans un Cépar‘ement itre > ( , 
La compétence donnée aux commissions centrales à l'égar ne Re pipe pe PRE OP SERURE AR que ceux l'qués 
: des res os extérin + Le 1 5 à l'égard des ci-dessus, le comité médical compéten! est celui siégea dans l@ 
S (ter : J ; È départerne 11 ! 0! ssion ai stralive wmarituire i 
La représentation prévue pour les fonctionnaires des services pt. 2 Ra ra era on ge niSiralive paritaire «4 
&.. he ; UE | - < s 11 stiluee inrès 4 chef de ïa I 15 1tio l to ' 
Ts en résidence dans la Svine et la Seine-et-Oise ; le l'administratior Le 6 | > | + _ 
L'obligation faita À li la = ratirion:z ‘’ahcte e ue iuministraltion dont le fon inaire rCicr D 1 UT 
JDiigalion faite à l'un des praticiens de s'abstenir en cas de détachement : 
haque fois que siège au comité le spécialiste qualiflé (mesure : Lorsq ue le fonclinr é É: si r à d 
À : s 124 4 s 401 1 LUIICUI) LT | en SOI Ce Ja [14 ñ A | 
nee à Conserver au comilé, dans tous les cas, son caractère CA$ Drévus par ; t ge ] t 
ie {voir rubrique ci-après) ; 2s P'evus par ul Se IC ( radical 
hs sats LR “e | compétent es ès de l'administration lon 
Désormais, commissions de réforme et comités médicaux dépet d son cor 1 “om in à ! 
OrSanises suivant -une formule tripartite: deux représentants taire intéressée ondant à ce ps 
r AA ne : me ", n" $ [+ a! L E N 
ps médical, deux représentants de l'administration, deux re- « D'autre nart 
lants du perso p°1 * UTC Dart V'il y ra lieu d'i g 1 
se. . tion de l'article , à! soit à ‘a demunde de | soit 
rit O0Ii=0({liernce 1 'imit Î l'anA ! F \ " 
{ n SOUL LHIIUAUVE de l'adm S il { La i it4 
s représentants di Aministration el du personne] dans les Médical rendu dans les conditions précisées sou > pré [Te 
ont dorénavant Voix élibérative : graphe est transmis à Ja Numission 4e réiorrne ce \ Cal 
+ représentants au comité du corps médical, membres sup- échéant, ullérieurement compétente pour statuer r l'adm | 
dont Ta présence était requise aux côlés des meinbres titu- la retraite de l'intéressé et qui a egalement à ‘ ef 
en raison de l'importance de l'avis à émeltre et de la néces- Si la maladie provient de l'une des « s exCe | vuc 
d'établir rapidement une jurisprudence, siégceront comimne sim- l'article !9 de la loi du 44 avril 1924 on d'un : t ‘nt 
tditeurs, inesurée qui n'exclut pas les délibérations particu- l'excrcice ou à l'occas on de l'exerei j re 
‘s des mn de cins (titulaires ou suppléants) soit avant, soit pen- niner, S'il ÿ à lieu, le taux d'inval dit l 
la séanc du comité ; 'n nrinoine la ( - 
pe , 42 , A » } es el M Pe 
€$ procès-verbaux des séances du comité feront apparaître sé- 92, alinta ? fo . 
ent, par analogie avec la pratique constante des commissions i 1 Fi” j Par 
, rm à \ nn'nt sn ” ‘1 y u } } : ' à ù , < ct 
\Ormnme 1e point de vue techniau CMis par ieS rmcCinnre ou l & di id l r 
ps nl Le à L t 
\ 1 d a | : 
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valable tant pour le détachement dans un emploi sent pas les conditions requises pour étre, soit réintégrés, soit admis 
be \ du régime £ 1! des reliaites que pour je à la retraite, Enfin, leur réintégralion _<veniueile sera elle-iémo 
tt in el et d'agt ternporai subordonnée à l'avis favorable du comité médical, dans les cond: 
à 7 | à « ü CS t i de 1 npioi de « ons prévues par un alinéa pre cédent, : N: 1 
Ja \ est } >» par 1torité dont relère l'ini h « Le décret du 23 mars 1919 a repris les dispositions des articles 
e ( A je: du délacsement ou au Ji et 31 du 5 août 1947, notammen! pour tenir compte des modifications 
T4 e à la dispo n de l’adinimistration d'origine (et hormis de apportées dans la composition du comité médical siégeant en W'TNQ- 
“as de déta ut dans 1 entire 6 ivée prévu à l’article 99, tion de commission de réforme, lorsque la mise en disponibilité ect 
> du g | en ge Jes dépenses eptrai- conséculive à un congé accordé en vertu de l’arlicke 93, alinéa 2. 
h de 1 e M 2, de ‘telle c<orte qu'il « IL a en outre supprimé, dans la rédaction de ces articles, toute 
| uit CU s 05 » traitement su dans mention relative à la mise à la retraite consécutive à des cong's d 
| ne des ‘1 { m est alors celui afférent maladie et abrogé l’arlicle 32. Désormais, en effet, la consul ation 
F le nn que | t des adre d’origine du comité médical n’eét plus nécefaire en cette matière: en vue 
( nomment idin l'origine recou- de l'admission à la retraite dans les condilions prévues aux at: 
ï \ ) ur le « 4 t, la situation cles 92, 95 et 116 de la Ki du 19 octobre 1946, il y aura dieu de saisir 
t ‘ Log céirgiles en la commiesion de réforme. Toutefois, lérsque la mise à Ja reirait: 
ï sera susceplible d'intervenir par applivalion des artichkes 95 où % 
de Ja loi no 38-1150 du 20 septembre 1918, l'avis préalable du <omit 
Re 11 médical'sur l’état chronique de la ma:adie ou la stabilisation de l'in- 
, validité sera requis, 
E Fe Ds 6". ‘ . . CCS NN VIT CUS € 
Dre . . La er . . L'r LR T 
TITRE V 
Disnositions générales. 
A { 
| malades, visés par Îles Mine ne D mOn van els s de se VRNEINe 
( & £ : res € avant 
* : 3 "EU üi 9, — Situation des fonctionnaires agjiciens mobilisés alteint 
1 pt ! > 1 S 1 it tubercui e ouverte, de naladie nentale ou d'a fection Caict ‘ 
; eur . art. 21 
ll ] loleis } }h } = ent de ns 
pis cn plat ls Ps + Les ditpositions du paragraphe sont reprises ét complétées aind 
4 et Ce ( cignre par q 'il eu { 
# Hé L’'a le 03 de la loi du 19 octobre 19%6 est applicable à ces f 
> : | FD tionnair uais doit se combiner avec ice 41 de Ja 
se ; à > dite Halo eetierr d 19 mars 1939, Si Ja pension militaire d'invi 1 de victime : 
Hi l ] mir tout itre mo ] so, maladie 
IA { { Ju affe ] incé] 156, ! ] l atteint da 
de ces maladies ne relève que de is le cas 4 
il peu o1 e bénéfice d li paraîtra je 
favorable, étant entendu que ! sS à "ordés d 
{ Lo ( Les de l’une ou l’autre législation ne saurait dépasser Ja durée fi 1 
< = » © > 11 ici l’ar icte 93 l'alinéa ger). 
. . + « Des disposilions qui prérèdent, il ne doit pas étre conclu 
l'avis du comilé médical soit nécessaire pour l'attribution de con: 
prévus au seul titre de l’article 41 de la loi du 19 mars 1928, Le texts 
ITRE NV législatif prévoit lui-même que ce congé est accordé sous cer 
conditions, sur avis dr la commission de réforme et aricune mudi- 
L D \ 1-1 3 flcation n'a été apporlée à cette procédure. Il convient au €o 
de considérer comme toujours applicables, compte tenu des md 
\ ÉS \DMISSI \ LA RETRAITE cations intervenues dans la compasition même de Ja commission 
> réforme, les principes définis par l'instruction du 13 juillet 4928, pr 
Art. 30 | pour l'application de cette disposition et publiée au Journal 0/ | 
: PRE LES du 8 août de la même année sous le timbre du ministère des fina 
F des Rx ve, | dde RER « Dans le cas où le comilé médical doit être consulté à la euite ( 
QUE, ï FR ee ram Po enr l'aplion du bénéficiaire dans les conditions prévues à Palinéa 17 
2" . sw : ne 2 cor dessus, ou du fait que la pension militaire d'invalidité dont 
- - ! OA ‘ : FE, i l'intéressé a élé accordée pour des motifs autres que ceux jui! 
J 19 : SR: dl Ma d'in l'ouverture d'un congé au titre de l'article 93, la composition du 
< biel du titre IT, section 2, de mité est celle An droit commun, selon la nature du congé sollicité 
# 1" At 1937 (publiée au Journal officiel du « Lorsque le fonclionnaire visé par les dispositions qui précède 
+) ' 2 murs 1919 (pubiiée lournal officiel du sollicite un congé dit « pour cure thermale », afin de suivre di 
és di . d mnaires placés en disnonibilité sur hôpilal mililaire un traitement hydrominéral rendu nécessai 
; à PR tnt. doll à suite de son invalidité primilive el que, par conséquent, les : 
J , ; me des malad 09 SUTTOOL ER 8 médicaux entrainés par la maladie Jui sont remboursés dans lee 
cé de 1 qu'ils 1 assupalent pas leur SeFvi ditions fixées à l'article 64 de la loi du 31 mars 1M9, chaque }« 
2 mploi et onuennent ensuite le Denence de traitement — même si elle est inférieure à trois mois — « 
a s CONTOUR, Ce l'appui à ee impulée sur le congé prévu à l'arlicle 41 précilé de la bi du 19 
. la production des cerlificals médicaux 1928. Œn dehors de celte hypothèse, le fonctionnaire en €au 
Imission dans les cadres, que les inlé soumis au régime du droit commun et ne peut percevoir d'ém 
y . naladi naiqué re ments pendant la durée de la cure thermale (sauf si celle-ci est « 
” * me Gene Re hr AT 7 prise dans la période de son congé annuel) que par l'impulali 2 
+ border pes aa er or les ‘oncés de maladie prévus à l’at icle 91 ou, le cas échéant, 
” enances personnelles ne peut à expire % alinéa, de la loi du 19 octobre 1916, après application de la 
Da XI CS Par iy OI ceprenere 5es FORCES dure pi scrite au chapitre ler du titre IV de la présente instru 
s ; idue mom 6e, doit € re considé 9 « En ce qui con erne, d'autre part, les fonctionnaires civils 
LR st re de Lt administwation d'Etat, bénéficiaires de l'article 64 susvisé, il 
j é âäe j'admini ion, suspend l'ouvt ure dé À hs couvent fait allusion à une circulaire n° 82% 5/7 I du 2 dé 
q Êde ns ues InSU icu ns n° et 3 Dis 19° “du mi) istre de la défense nationale précisa if que. lors Ji 
pe mn A 1e D CR admission dans un établissement hospitalier du service de sin! 
« dk Do ee CR EERS RS RER CUT tuililaire, ces agents « seront traités, non pas d’après le grad 
En . lementaire de disponibilité succède donc ré spondant à leur pension d'invalidité, mais d'après leur assim 
| | ) | d' ouvrant droil bien entendu TA > au La y 2 ion [a au tion se posait. en effet, di 
t \ü ersement de traitement el dont là d — lotant si ces disposition S’appliquaient à d'autres fonctionnaires ci 
J Ù C139 CLOHR > eu + vs 18 ge CEIIX T4 { ] département de la défense na ionale, et, da 
1 il use ! e Al se EULR 116 au firmative, 3'il existait un tableau général d’acsimilalion de 
s es, en <e qui concerne la dispeninil ++ Le ministère de la défense nationale, consulté, a répondu par 
= : sé de malad DR 7 motive sur le premier point, et précisé qu'à défaut de tableau 
nl viger toutes justifications RREQICAIES VE ral « il appartient au directeur régional du service de santé — 
1 de onpaire et @e pro rh taire — de li relève l'établissement thermal, d'apprécier à : 
| ; gap of orarineerr ont pre A crade il convient de raltacher chaque curiste par analogie 4 ù 
: : ! s : me cie : n d. D loi dispo 10nsS prFCVH A P ( … : UXxX rele ant d ss | I 1] ++ 30 1 A 
+ s ! i »: > À art}: zuerrt et faisant l'objet de la L F4 aire pi CLIrtt L 
€ 1916 > Liqu es LC lra » d'établir celte assimilation pour chaque €8s à 
4 | “% : es PRE d'u on ison entre les indires de début de la catégorie + 
4 rm he , 3 VI ee Fos bo: 14 4 tionnaires i esste avec les indices correspondants attachés 
A n : n d ru é Er à fé s £ cs des m res de l'armée aclive. » 
. ; | Pt = à ce moment, em DU ME D DE OA US IS CN NI 7 € 
I 4 © 4 y . 1 i 
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gi — Maintien en vigueur de certaines dispositions particulières 
e (art. 36), 

er in fine: 

Lest rappelé que, depuis l'intervention du décret du 5 août 1947, 
Je textes Suivants, porlant aménagement de l'organisation du ser- 

médical des admministralions susvisées, ont élé publiés: 

Lducation nationale. .— Décret ne 43-2012; du 30 décembre 198 
journal officiel du 6 janvier 1919). 

Marine. — Article 5 du décret du 22 mars 1919, portant modif- 
ion de l’article 36 du décret précilé du 5 août 1917 (Journal offji- 
ci! du 26 Mars). 
télégraphes et téléphones, — Décret du 3 
1 ffhiciel du 5 juin) ». 


Fait à Paris, le 6 avril 1950. 


juin 1919 (Jour- 


Dastas 
Î Les, 


Le ministre d'Elat, 
PIERRE - HENRI TEITGEN, 
Le monstre de la Santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques: 
$ Le secrélaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrélaire d’Elat el par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


+e+ 





Tibleaux annexés au décret n° 48-1508 du 28 septembre 1948 relatif 
a la revision du classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels de la police. 


Rectiticatif au Journal officiel du 19 décembre 1919, page 11894: 


IL, — PRÉFRCOTURE DK POLICE (a). 
\u lieu de: 


Inspecteurs de police, 


« luspecteur principal sous-chef technique..............s..s.. 380 
«lispecteur principal technique... .ssssssssssssssessesesesese 3179 
Gardiens de La paix et gradés, 
0 0e 0 © ee + 0e % à © © » 

Lire 
L . . . L2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . a . a 3 L3 L3 . . 


Inspecleurs de police. 


eur principal sous-chef lechnique............,.,...,. 380 
Gardiens de la pair et gradés. 


ecteur principal 
idier-chef ... 


technique....... 


nm 


2. ee + = ee © + © | © +, » 


resle Sans changement.) 

















MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 avril 1950 portant élévation de classe de magistrats. 





décret en date du 4 avril 1950, sant élevés à la 1 classe et 


leurs fonctions actuelles: 
tribuna* de pre 


LI 


1e 1 « 
NUS aans 


labourin, jugs de ?e classe au 
lans + 
lrossin, juge de 2° classe au tribunal de première instance 


juge de % classe au tribunal de première instance de 


— +0 +— 








Décret du 4 avril 1950 portant avancement de classe 
de deux magistrats, 





* décret en dale du 4% avril 1950, sont élevés à la £re classe et 
\ tenus dans leurs fonctions actuelles: 
M. Martz, juge de % classe au tribunal cantonal de Strasbourg 
1. Grilion, juge de % «classe au tribunal cantonal de Colmar, 
+0+ 








' 


portant nomination de magistrats. 


Décret du 4 avril 1950 
Par décret en date du 4 avril 1950, sont nommés au crade de 
juge de % classe et maintenus dans leurs fonchiens acluelles: 


(A compter du 1er janviez 1950.), 

M. Bazin, juge de 3 ciasse au tribunal de première instance de 
Dornfront, 

M. Ienni, juge de 3% classe au tribunal de première ins 
Mirecour! 

M. Uiiboïd, juge cantonal de 
instance de Brumath 

M. Jeannerel, juge de 3e 
de Briey. 

M. Jolivet, juge 
Loches. 

M. Juppe, juge de 3e 
Saint-Sever. 

M. Laparre, juge de 3° classe au tribunal de 
Boulogne. 

M. Michel, juge 
instance de Boulay. 

M. Nadau, juge de 3 
Vienne. 

M. Philinpon, juge de 3° classe au 
de Saint-Pierre. 

M. Raynaud, juge de 3° classe 
Melle. 

M. Sarget, juge de 3e classe au tribunal de 
Saint-Nazaire. 

M. Techer, juge 
Saint-Denis 

M. Vincensini, juge de 3° classe au 
d'Aix. 

M. Wagner, juge de 2e classe au tribuna! de 
Saint-Dic. 


ance de 


3 classe au tribunal de première 


classe au première instance 


pus 
le 


de 3° classe a première instance de 


classe au première instance de 


première inslance de 


cantonal de 3e classe au tribunal de première 


classe au tribunal de première instance de 


tribunal de première instance 


au tribunal de première instance de 


première instance de 


de 3% classe au tribunal de première inslance de 


tribunal de première instance 


première instance de 
(A compler du fer mars 1950.) 


M. Seligman, juge de 3 classe au tribunal de première instance d8 
Sanlis, 





+ © + 


Décret du 4 avril 1950 portant nomination de magistrats. 





‘xar décret en date du % avril 1950: 

M, Charliac, substitut adjoint du procureur de la République près 
le tribunal-de première instance de la Seine, en qualite de 
secrélaire du conseil supérieur dre Ja magistrature, est noitnmé juge 
adjoint au tribunal de première instance de Ta Seine, en rermplace- 
ment de M. Ssuquel, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de 
Toulouse. 


détache 





M. Charliac, nommé par le présent décret juge adjoint trinunal 
de première instance Ge la Seine, Sera, à dater de son installation 
dans lesdiles fonctions, maintenu délaché en qua di rélaire 
du conseil supérieur de la magistralure. 

M. Denis, juge d'instruction au tribunal d remis nee de 
Nantes, est nommé juge adjoint au tribunal de première instance 
de fa Seine, en remplacement dé M. Charlia 

M. Lagrifloul, juge de 3e classe au tribunal de emièére in<tince 
de Tarbes, est nommé, sur sa demande, juge de 3e classe au tribunal 
de première instance d'Albi, en remplacement de M, de Balz, décédé, 

— +2 +&- _— 

Décret du 4 avril 1950 portant nomination dans la magistrature. 

Par décret en dale du 4 avril 1950, sont nommés 

Conseiller à la cour d'appel de Lyon, sur sa dem :, M. Teulat, 
vice-président au tribunal de première jin:-tat | ) ‘ El 
placement de M. Rauïe, qui à € tdmis à faire valoir ses droits à 
la retraite, 

Conseiller À la ur d'anpi le Tou:o lemande, 
M. Suquel, juge aujoint à | « 
Seine, en remplacement de M. Fualdes, déc 

Conseiller à Ja ur d'appel de Toul ,, M. Ge juge au 
tribunal de première instance de 7" se R'7 inent de 
M. Dellel, qui a été admis à faire valo es droits à la 1 l 

Président du tribunal de première ince d'Al r sa 
demande, M. Dragon, président du tribunal de pret e instance 
de Mouliers, en remplacement de M. P er, décéd 

Président du tribunal de première instance de M \. Boude, 
juge d'instruclion de 2» class iu tribunal de }; ! nstance 
d’Albértville, en remplacement de M. Dragon 

Président du tribunal de première instance de Be! , M. Armand, 
juge d'instruction de 2 classe au tribunal de première inslance de 
Saint-Marcellin, en remplacement de M. Br nm, q \'4 1dmis 
à faire valoir ses groits à Ja, retrait 

Vice président au tribunal de première nsiat (| Lrasse, 
M. Berard, juge de ? classe au Jribunal de prem de 
Brignoles, en remplacement de M. Kornp'obst, qui a IG 
conseiller à+la cour d'appel d'Aix 

2 0-S—— 
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. Décret du 4 avril 1950 chargeant des magistrats Décret du 4 avril 1950 portant nominations, démission de suppléan 
’ te 
des fonctions de juges des enfants. de juges de paix et conférant l’honorariat, 
Par décret en dale du 4 avril 1950, sont chaïgés pour trois ans des . Ft 
fonctions de juge des enfants aux tribunaux de première instance Par décret en dale du 4 avril 1950: 
sraprès désignés : à Sont nommés suppKéants des juges de paix des cantons de: 


Abbeville. — M. Detraux, jage audit tribunal, en remplacement de 
M. Bodvin qui a élé nommé conseiller à la cour d'appel de Caen. 
Caen. — M. Rabique, juge audit tribunal, en remplacement de 
M Beérlemont qui est, sur sa demande, déchargé des fonclions de 
juge des enfants. 
Grasse. — M. Lautrn, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Kornprubst qui à été nouminé conseiller à la cour d'appel d’Aix-en- 
'roven:e. 
Le Blanc. — M. Genichon, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Pujol qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Dijon. 
Valognes: — M, Palard, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Robiquet qui a été mormmé à Caen. 
Vienne. — Mile Aube, juge audit 
M. Moene qui a élé nommé à Lyon. 
Vire — M. JHoussais, juge audit tribunal, 
M. Donnadieu, décédé. 


tribuml, en remplacement de 


en remplacement de 





e—+- 


Décret du 4 avril 1950 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge de paix. 


Par décret en date du 4 avril +950, M. Gilbert, juge an tribunal de 
première instance de Bagnères-de-Bigorre, est chargé des fonctions 
de jnge de paix des cantons de Bagnères-de-Bigorre et Campan, en 
remplacenient de M. Colombies, décédé. 


—$- & &- 





Décret du 4 avril 1950 rapportant les dispositions de précédents 
décrets et chargeant deux magistrats des fonctions de l’instruc- 
tion. 





Par décret en date du 4 avril 1950: 
rapportées les dispositions du décret du 20 janvier-1950, par 
lesquelles M. Jouffrau!t, juge an tribunal de première instance de 
Saint-Nazaire, a été chargé, pour trois ans, des fonctions de l'ins- 
truclion audit tribunal, en remglacement de M. Sarget. 

M. Jouffrauit, juge au tribunal Le première instance de Saint- 


Nazaire, est chargé, à tftre temporaire, des fonctions de l'instruction 
audit tribunal, en re mplacement de Xi. ou ÿ qui reprend, sur sa 
demange, ses fonctions de juge au siège. 


M. Bourdoutous, juge au tribunal de première instance de Salnt- 
Nazaire, est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction 
audit tribunal, en emplacement de M. Jouberteau, qui a été nommé 
juge au tribunal de première inslance de Rennes 


40 - — 


Décret du 4 avril 1950 rapportant les dispositions 
de précédents décrets concernant des nominations de magistrats. 


Par décret en date du 4 avril 4950: 


Sont rapportées les dispositions An décret dn 27 mars 1950 pa: 


lesquelles M. Jaroh RS due avocat slagiaire, a été 
nommé juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Douai. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 27 mars 1950 par 
késquelles M. Berlon, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Douai, a été nommé juge supp'éant rélribué du ressort 
de la ir d'appel d'Amiens. 

est nommé juge 


Robert-Marcel-Jean), avocat siagiaire, 
léant rétribué pom ses fonctions dans le ressort de la 
cour d'appel d'Amrens ù 





—— © $— 


Décret portant noniination de magistrats. 

Reclificalf au Journal officiel du % mars 1950: page 3368, 
2 colonne, 4 digne, au lieu de: « Juge suppléant rétribué au 
tribunai de premmicre instance d'Oudjda, M. Galet », lire: « Juge 
supph'éant rétribué au tribunal de première instance de Casablanca 
{posie créé), M. Gallet »; 3%e ligne, supprimer: « en remplacement 
de M. Margot, qui a “té nommé juge suppiéant rétribué au tribunal 
de première instance de Meknès ». 

RQ 


Décret du 4 avril 1950 autorisant fa permutation de deux adels. 


Par décret en date du 4 avril 1950: 

M Riag Mohamed ben Madani, adel à Ja: mahakma de Laghouat, 
est nommé, sur sa demande, adel à là mahakman de Messaad, en 
remp'acement de M. Boumediene et par permutation avec lui. 

M. Bouwmedicne Amar ben MoMammed, adel à la mahakma de 
Messaad, est nommé, sur sa demande, adel à la mahakma de La- 
ghouat, en remplacement de M. Riag. 

—*> @ ©- 








Bozel (Savoie), M. Sigaud (Charles), en remplacement de M. Lan. 
rent, qui a été atteint par la limité d'âge 

Carentan (Manche), M. Bourdet (Paul), en remplacement de 
M. Marie, qui à élé admis à cesser ses fonclions. 

Ferrières (Loiret), Mile Lansoy (Geneviève), en remplacement de 
M. Telu, qui a été admis à cesser ses fonctions. 

Gien (Loiret), M. Jerame& {André)., en remplacement de M. Pophil 
lat, qui a été atteint par la limile d'âge. 

Izernore (Ain), M. Piquet (Louis), en remplacement de M. Joyarnd, 
qui a été admis à cesser ses fonctions, 

Le Mas d’Azil (Ariège), M. Penent (François), en remplacement 
de M. Duran, dont la démission est acceptée. 

Mauze-sur-le-Mignon (Deux-Sèvres), M. Caillaud (René), en rempla 
cement de M. Audouin, décédé, 

Montredon-Labessonie (Tarn), M. Bardou (Maurice), en remplace- 
ment de M. Rataboul, qui a été atteint par la limite d'âge, 

Mortain (Manche), M. Duprat. (Pierre), en remplacement de 
M. Jouenne, qui a été admis à cesser ses fonclions. 

La Mothe-Achard (Vendée), M. Lansier (René), en remplacement 
de M. Jarny, qui a été admis à cesser ses foncliens. 

Nérac (Lot-et-Garonne), M, Lignac (Charles, en remplacement de 

Teisseire, dont Ja démission a été acceptée, 

Passais-la-Conception (Orne), M. Monsaïllier (Pierre), en remylacc- 
ment de M. Fautrat, dont la démission a été acceptée. 

Plouescat (Finistère), M. Mercier (Joseph), en remplacement de 
M. Le Baron, dont la démission est acceptée. 

Saint-Flour (canton Nord) (Cantal), M. Bastide (Jean), en rempla- 
cement de M. Dommergue, qui a élé admis à cesser ses fonctions. 

Saint-Jean-de-Dave (Manche), M. Lemonnier (Lucien), en rempla- 
cement de M. Boivent, décédé, . 

Saint-Laurent-sur-Gorre (Haute-Vienne), M. Laroudie (Eugène), en 
remplacement de M. Roche, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Sourdeval (Manche), M. Lelard (Léon) en ,remplacement de M. 
Robert, dont ja démission est acceptée, : 

Thizy (Rhône), M. Dubouis (Albert), en remplacerment de M. Mon- 
corge, qui à él té admis à cesser ses fonctions. 

Vimoutie rs (Orne), Mme Godey (Adolphine), en remplacement de 
M. Bagel, dont la démissian est acceplée, 

Vitteaux fCôle-d'Or), M. Mathieu (Gilbert), en remplacement de 
M Guedeney, qui a été appelé à d'autres fonctions. 

Est acceptée la démission de M. Parent, suppléant du juge de paix 
de Paris (10e) (Seine). 

Sont nommés juges de paix honoraires: 
E M. Joubert, an£ien suppléant du juge de paix de Tiercé (Maine-et- 
oire). 

M. Lacrotte, ancien suppléant du juge de paix d’Antraigues (Ar- 
dèche). 

M. Pophillat, ancien suppléant du fuge de paix de Gien (Loirel), 


— pp 





Cour régionale des pensions de Nancy. 


Par arrêté du 3 avril 4950, M. de Balmann, conseiller à la Cour 
d'eppel de Nancy, est nominé, pour l’année 1930, membre de la cour 
régionale des pensions de Nancy, en remplacement de M. Priva 
nommé conseiller à la cour d'appel de Montpellier. 


ue 2e - -— — 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 4 avril 1950: 

Est nommé, par nécessité de service, directeur de circonscription 
pénitentiaire (3e classe) à Lyon: M. Farge (Jean-Baptiste), directeur 
ce circonscription pénitentiaire (3e classe) à Strasbourg. 

Est promu directeur de circonscription pénitentiaire (4 cla se) 
à Strasbourg : M. Nicole (Charies), directeur (3e classe) de la maison 
centrale de Melun. 





Aides-greffiers. 


——— 


Par arrêté en date du 4 avril 1%, Mme Muller, née Christ (Jea nne}, 
aide-greffler au tribunal cantonal! de Ribeauvillé, est admise à faire 
valoir ses droits à la retraîte à compter du 4er janvier 1950. 


+0 + 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-421 du 7 avril 950 modifiant le décret n° 48-1366 
du 27 août 1948 déterminant les indemnités diverses suscep- 
tibtes d’être payées au titre de la solde aux militaires des 
armées de terre, de mer et de Fair. 





1 président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre de la défense 
nationale et des secrétaires d'Etat aux forces armées, du 
mii-tre des finances et des affaires économiques et du secré- 
tire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 198 déterminant les 
indemnités diverses susceplibles d'être payées au titre de la 
lle aux militaires des armées de terre, de mer et de J'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


è 


Décrète : < 


ut. 4e, — Le 2e alinéa de l’article 7 du décret n° 48-1366 du 
97 août 1948 est supprimé et remplacé par le suivant: 

Les personnels militaires détachés hors de leur résidence 
comme élève ou stagiaires dans les écoles militaires et dans 
ls centres d'instruction ne recoivent pendant Ja durée des 
cours et stage aucune indemnité journalière de frais de dépla- 
cement. Is peuvent recevoir sur décision du ministre de la 
deten-e nationale ou des secrétaires d'Etat aux forces armées 
des indemnités de stage dont les maxima sont fixés au 
tableau HE, B. Ces indemnités ne sont dues ni aux officiers ou 
espirants détachés dane les écoles militaires d'application pour 
y compléter leur instruction ni aux militaires admis dans les 
ecoles de sous-officiers élèves officiers. » 


\rt. 2, — Le tableau M ($ B) annexé au décret n° 48-1366 du 
27 août 1948 est supprimé et remplacé par le suivant: 


B. — Autres écoles et centres d'instruction. 


!. Dans les garnisons, ports maritimes ou localités pourvus 
d'un mess où d'organismes militaires permettant La subsis- 
tance en commun, les indemnités journalières de stage ne 
peuvent dépasser les taux ci-après, pour les six premiers mois: 
































PERSONNELS PERSONNELS 
logés non logés 
par | Elat (#. par L'Etat (2). 
DÉSIGNATION — 
Chele | ggiba. À Ce | cétiba. 
| de oies | de ais 
famille. MTeS- | 'famille | soi 
_— _ 
FA francs. | francs. } francs. | 
A. — Taux applicables à partir du 127 janvier 1949. 

Officiers, SR TE .k 150 Néant.! 950 150 
No fficicre à solde mensuelle... 120 Néant.!| 300 | 130 
B. — Taux applicables à partir du Aer avril 1949. 

( AP NT EL Te st D | Néant. | 480 | 20 
rs à solde mensuelle... 115 | Néant. | 100 | 4145 

| 





Le personne] logé par l'Etat n'est pas astreint à la retenue 
ide ou traitement prévue par le décret dn 22 oclobre 1987. 

Les officiers doivent, autant que jessible, étre logés” par 
Les personnels militaires non officiers ne peuvent être auto- 
\ loger en ville que pour des motifs exceptionnels de service. 





dti A : ee D" u ar à : 
\ partir ‘Gu premier jour du septième mois et jusqu'à l'expi- 
lu douzième mois, les personnels chefs de famille logés 
nn par l'Etat reçoivent des indemnités égales à la moitié 
précédentes. | 
Les célibataires ne reçoivent aucune indemnité pendant cette 
perioue, “ 
Le personnel logé par F'Etat n’est pas astreint à Ja retenue sur 
‘e où traitement prévue par le décret du 22 octobre 1947. 
»: * indemnités prévues ci-dessus ne sont pas susceptibles 
\ ire allouées aux personnels logés et nourris gratuitement par 
‘" Soit aux deux repas principaux, soit à l'un de ces repas, 
PtIcevant une’ indemnité d'alimentation. 








Les indemnités sont réduites de moitié pour les personnels 
non logés par l'Etat mais nourris gratuitement par lui soit aux 
repas principaux, soit à l’un de ces repas ou percevant une 
indemnité d'alimentation. 

2, Dans les localités non peurvues d'un mess ou d'urganismes 
militaires permettant la subsistanee en commun, les indemnités 
journahères de stage ne peuvent dépasser les taux ci-après: 



































— — a = 
CHEF DE FAMILLE CÊELIBATAIRES 
FN æ a ST SMS CE EE 
2 £ S 
me 5 © L a | 2 
e ..] pal | _ "n 
DÉSIGNATION © . | & & 5 = ® , = | o A 
= 2 “Lu + = % LE EE 
dc © _ + = = and 2 + > 2 
= 74 Le + - E + ps 
3 |+elissls |[<23128 
et Cu Lu | ” 
< © << % 
francs francs francs. francs. | francs | francs, 
A. — Taux applicables à partir du er janvier 1949. 
OMRGIETS .......1... | 5% 350 | 200 250 { 175 Néant, 
Non officiers à El | | | 
mensuelle ....... | 4150 | 2090 175 25 150 | Néant. 
B. — Taux aphicables à partir du {er avril 1919 
0. à ERP OUR 630 ! 450 270 30 | #0 | Néant, 
! 
Non officiers à solde | | | 
mensuelle ....….. | 600 | 100 23 200 200 | Néant, 
| 





Au cas où, exceptionnellement, le logement serait fourni 
gratuitement par l'Etat, le taux de ces indemmités serait réduit 
de moitié pour les chefs de famille et des quatre cinquième pour 
les célibataires. 

Art. 3. — Le ministre l'Etat, je ministre de la défense natio- 
nale et les secrétaires d'Etat aux forces armées, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui prendra effet du 1% janvier 1949 
et sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, ie 7 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nalionale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre d'Elat, 
PIERRE-HENRI TEITGENs 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Elal aux forces armées, 
JEAN RAYMOND-LAURENT. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées 
: ANDRÉ MAROSELLI, 
= QD 
SR 





Décret n° 59-422 du 7 avril 1950 relatif à l'indemnité de dépla 
cement ailouée aux chefs de travaux de l'air, aux agents 
techniques et agents réceptionnaires de l'aéronautique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
d'Etat, du ministre des firances et des affaires économiques et 
du Secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires, et notamment les dispositions de l’article 7; 

Vu les articles 8, 9, 10, 11 et 12 du décret du 23 août 1920 
relalif aux indemnités de déplacement allouées aux agents 


‘techniques de l'aéronautique et agents réceptionnaires de l'aéro- 


nautique détachés en usine : ; 

Vu le décret n° 49-320 du 7 mars 1949 relatif à l'indemnité 
de déplacement allouée aux chefs de travaux de Fair, aux 
agents techniques de l'aéronautique ed aux agents réception- 
naires de l'aéronautique détachés en usine ; l 

Le conseil des ministres entendu, 
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Désireux d'encourager la paix et la sécurité internalionales, dns 
Décrèt le cadre de la charte rés CRE, Puis, ES mesures qui 
A jt * ï su à ! M atom RES "TL accroitront la capacité des nations fidèies aux buts et au rin 
te Art. L ‘« Eh ne « RpItE 2e pen s De A pans se pd chefs dé cipes de la ee de participer efficacement à des Sceord da 
ravVaux de l'air, aux agen huiques di J'atronautique et aux défense individuelle et collective à l'appui de ces buts e A 
agents réceplonnaires de Facronautique déta -hés en usine cest cipes ; prin- 
poriée aux taux ci-après à compler du 1% avril 1949: téqilirmant leur résolution de coopérer pleinement aux efforts 
- s di pis entrepris pour doter les Naïions Unies de forces armées, ainsi qua 
| le prévoit Ja charte, et pour parvenir à un accord sur une ré, 
ER ABSENCE ABSENCE mentation générale et une réduction des armements moyeutant 
| UNE JOURKÉE | de plus de plus des garanties adéquates contre toute violation; a ce 
CATÉGORN } | de douze heures de huit heures " à ; < de 
entière d'ab-ence w et Reconnaissant que la confiance arcrue des peuples libres én 
; plus di … distite ne éépotssnt leur propre pouvoir de résislanre à l'agression favorisera les pro 
- : grès du relèvement économique: 
dix-huit heures par SH ; LP d J : 
dix-huit heures douze heures Prenant en ronsidération la contribution que le Souverhemnent 
— » . = ques | — ——————— | ——— des Etats-Unis d'Amérique à apportée à ces principes en promu! 
Ch2's | Lulu Chefs Last Chefs Fes cuant la loi d'aide pour Ja défense muluclie de 1919, qui prévoil 
Groupe unigr M 1 de. 177 FR cnrs la fourniture d'assistance mililaire aux nations qui sont liées aux 
famille. | 28016. | famitie, | 2EC918. | famille, | 8208. Eïals-Unis par des accords de sécurité collective ; 
— - — ns sd capes ns us | cm RES \sironx Atanhli »C sandi o 111 Kairi ancefort 
francs. | france, francs, | francs, france, | france, PA aiée, d'établir les condilions qui régiront le transfer de 
Chefs de travaux de| Sont convenus de ce aui suil: 
l'air, agents tlechni . 
ques et agents récep | Article 4er, 
honnaires de laéro-| sie , 
nautique détachés en! 1. — Compte tenu du principe seion lequel le relèvement ér 
DR run | 570 280 x} 193 145 110 notnique est essentiel à Ja paix et à la sécurité internationales 
| et doit conserver neilement un caractère prioritaire, chaque gon 
—— vernement anéltra ou continuera à mettre à la disposition «da 
l'autre et de tout autre gouvernement dont ils pourraiènt convenir 
Art, 2, — Le ministre d'Etat, le ministre de la défense natio- dans chaque cas les équipements, les matériels, les services 0 


nale, le secrétaire d'Etat aux forces armées, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’ext- 
cution da présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française, 


co 


ait à Paris, le 7 avril 1950. 
GEORGES BIDAULT, 


Par le président dn conseil des ministres: 
Le mainistre de la défense nationale, 
KR, VLEVEN, 
Le ministre d'Etat, 


PIEERE-HENRI  JEITGEN, 


œ 


ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICL-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSEI LI. 

















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-418 du 3 avril 1959 portant publication de l'accord 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique relatif à l’aide 
pour la défense mutueile, signé à Washington le 27 janvier 
1950. 





Le Président de la République, 

Vu l’article 31 de la Constitution; 

Sur la proposition du président du conseil 
ministre des affaires étrangères, 


1 : : ‘ » 
des minitres et du 


Décrele : 

Art, 497, — Un accord relatif à l’aide pour la défense mutuelle 
ayant été signé entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, à 
Washington le 27 janvier 1950, et les instruments de ratification 
sur cet acte avant été signés à Paris le 1% avril 1950, cet accord 
sera publié au Journal officiel. 


ACCORD 
ENTI LA FRANCE ET LRS ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE RELATIF A L'AIDE 
POUR LA DÉFENSE MUTUELIE 
Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 


des Etats-Unis d'Amérique, 

Signataires du traité de l'Atlantique Nord, conclu à Washington 
Qu À ril 4010 L 
16 4 AVTIL 191 


Conscients de l'engagement réciproque qu'ils ont pris, séparément 
et conjointement avec les autres parties, aux termes de l'article à 
du traité, de maintenir et d'accroître leur capacité individuelle et 
collective de résistance*à une atlaque armée par le développement de 
leurs propres moyens et en se prêlant mutuellement assistance: 





l 
telte autre assistance mililaire que le gouvernement prêtant ce!la 
assistante pourrait auloriser, aux flermes et conditions dont il 
serait convenu. Toute assistante qui pourrait êlre autorise pr 
l’une ou l'autre partie devra tre octroyée en accord avec la char'e 
des Nations Unies et avec les obligations des parties définies pas 
l'article 3 du trailé de lAtlantique Nord. Celle assistance er 
conçue d> manière à contribuer à la défense intégrée de la région 
de l'Atlantique Nord et à faciliter la mise en œuvre des pat 
de défense établis en vertu de l'article 9 du traité de lAtlantouo 
Nord ou @e manière à cadrer avec ces plans approuvés par ca 
gouvernement. L'aide qui pourra être donnée par les Etat 
d'Amérique, en applicalion de cet accord, le Sera conform'n 
aux dispositions de la loi d'aide pour la défense muluelie de 
1959 et sera soumise à tous les termes, à toutes les conditions 
et à Toutes les clauses expiration de ectte loi et de toute 1110 
bi s’y référant qui pourrait gnlrer en vigueur par la suite. J+s 
deux gouvernements négocieront, lorsqu'ils Je jugeront ulllr, fa 
arrangements de détail nécessaires pour l'application des d:,) 
sitions de ce paragraphe. 

2, — Chaque gouvernement s'engage à mettre effectivement ° 


| 
] 


mé: 


usage l’aide reçue en application du paragraphe 14e du pré-ent 
article : 

a) En vue de développer la défense intégrée de la rézion de 
l'Atlantique Nord et de faciliter la mise en œuvre des plans 68 


défense prévus par l’article 9 du traité de l’Atlantique Nord, et, 


b) Conformément aux plans de défense arrêtés par l'organisation 
du traité de l'Atlantique Nord, recommandés par Le comilé de 
défense et par le conseil du traité de l’Aliantique Nord et approuvts 
par les deux gouvernements. 

3. — Aucun gouvernement n'utiisera, sans le consentement 1 
lable de l'autre, l'assistance qui lui aura été fournie par ce soir 
vernement à des buis autres que ceux pour lesquels elle J 
été fournie. 

4. — Dans l'intérêt de la sécurité commune des deux £ouver- 


rements, chaque gouvernement s'engage à ne transférer à au! 
personne qui n’est pas fonctionnaire où agent dudit gouverner il 
ni à aueun Etat tiers la propriété ou la possession de tout: » 
lance reçue à litre gratuit, conformément au paragraphe !°, 3 
le consentement préalabe de l'autre gouvernement. 


Article 2, 


ee s < $ 

Conformément au principe de l'aile mutuelle, le Gouvt à 
de la République française convient de faciliter Ja production 0 
transfert au gouvernement des Elats-Unis, pendant la dur C 


1% quantités, et aux termes et condilions dont il serait cote, 
des matières premières et produits semi-ouvrés dont les Efaïs Us 
auraient besoin par suite de l'insuffisante eflective ou évenluril 


leurs propres ressources et qui pourraient être disponil | 

France ou dans les territoires déperdants placés sous son de“ 

ration. Les arrangements pour ces transferts prendront ( 
considération les besoins de la consommation intérieure et 

merce d’exporlalion de la France. 
Article 3. 

L hi f 

1. — Chaque gouvernement prendra les mesures de sécurit 00® 

les ceux gouvernements conviendront, dans chaque cas, ain d'é lez 

de découvrir cu de_ compromettre le secret du matériel, des * 

Ï 1 


et des renseignements inilitaires fournis par l’autre gouvei! 
conformément au présent accord. 

2. — Chaque gouvernement prendra, dans Ja mesure C1 
avec la sécurité, les dispositions propres à tenir le public in 
fonctionnement du présent accord, 


n 


jé ou 


] 
f 
| 
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lise pour l'exécution de cet article Ir, paragraphes 2 et 3, soit les 


Article 4. produits finis en question, soit uue quantlitc équivalente de produits 

A ja demande de l'an d'eux, les deux gouvernements nézgocieront finis sinnlaires et substituables 
: igements appropriés précisant leurs responsabilités respec- 4 De 
le règlement des redevances et réclamalions en malière = 





plus, en considération des paragraphes 4e et 2 ci-dessus, 


x : bnnËt at ETS : aucun des deux gouvernements ne refusera son consentement, aux 
ou tout autre matière similaire, résultant de l'ultil sation termes de l’article 4°, paragraphe 3, au transf ért d'un article d'équi- 


ntions, de procédés, de renseignements techniques ou d’autres pement important fabriqué par un des deux pays, pour la seule 
; de prof riété protégées par la loi, à l’occasion de la fourniture irruil ir ét dans 





raison qué pourrait avoir été incorporé cet article, en tant que 
n nements, de matériels ou de services, soit conformément au com a identifiabl ui sù re arti le d'une imporlance relatives 
l traité, soit dans l'intérêt de la production à laquelle s’obli- ment pe L ci nsidée il ë et fourni au tt » de l'assistance conforné- 
acc CIN Pb + Ja \F ‘7 : \ < nlication chan putes : a chi — he , T2 
=! ent par at cord K s deux SOUVCTNEM nts on appli d Ion des ©] Br nent à cel accord, par l'autre gouvernement. Les deux £gOouverree 
C {s qu ils ont souscrits dans ie trailé de ] Atlanti: qu e No en ments discuteront imtéuia ement des arrangements détailæes hour 
\ de développer leurs propres InOYENS et de se porier ru iu eme nt établir une proccaure qe Carat tort pralique sur 1ä 1 | dont 
e, Au cours de ces négociations sera concsidtrée Ja possi- | { r le présent paragranl 
. A jé : s l'accord sera donné aux transierts Vis pur 10 PICUSCHL } e Ve 
inclure dans ces arrangements un engagement aux {lermes À TANT r° 
‘haque gouvernement assumerait la responsabilité du règle- à. — Chaque gouvernement fera né: TS Du uit 
j de toutes les demandes de ses nationaux et de to tes celles, utiliser les articles fourmis dans le cadre ci l'as sisStanic ce uUx ss u 14 
û naine de sa juridiction, que feraient valoir les nalionaux de ont amené l'autre partie à les fourni 
Elat non parlie au présen! aC£ord. 
d 4 \\ } 
Article 5. A ss 1 
d « î > r r " » ler PF 1 ; rl nés 
S récerve du vole de s crédits nécessaires, le Gouvernement de En exécution qu parasraplu =: Ba Dr EL de 
que française s'engage à mettre à la disposition du gouver- la 1 Sgen el lus L lals-l ps GNT. ENS ©, NS #4 | E 
{ des Etats-Unis d’ imérl que des francs qui seront utilisés par délenfe mutueile, le Gouvernement ue :à Réy vil [ue française d« de 
rnier gouvernement pour ses dépenses administratives en AUIOE ITR ER EN NC QUES, À 5 en uen 77m dr rte ke 
| e résultant de l'exécution de cet accom. Les deux gouverne- des Ela!s Unis à Paris, des francs ti il ne dé! . \ ] 
, x d ] : édi PR PE Pet 7: Ê “ IS5 ri ns, pour l'usage Ge ceite mbhassacde, Aalù NOT OU E . 
ertreprendront immédiatement des conversations en vue de : : Ptats-Onis._ per pe LA 3 
montant de ces francs et de préciser les arrangements selon ta 586 este Mrnr cé biret 1 tn Pbdee 2 Le. : « 
| j!s seront fournis. nistratives en France résu y +" emissions 
] . le <p ![erti) ] 6e 1] 
, Article 6. la | le st ninan ju 
1. — Les deux gouvernements se consulteront à la requêle de l'un 
: : è st 
à j sur toutes questions relatives au champ d'application du pré- ANNEXE C 
| seut accord, à Son ‘exécution, où aux arrangernents qu'ils pourraient I Ps RE tr “es 4 < 
' couvture comme suite au présent accord. y: PRPrOSOUTANL. QU LOUER AGAIN A n 
; 3 Ù te - : * représentants du gouverneanent des Etats-Unis d'Amérique que 18 
; 2, — Chaque gouvernement accepte de recevoir le personnel envoyé Gouvernement francais a décidé d'autoriser, en application de F'arti- 
iutte gouvernement pour s'acquitter, sur son territoire, des cle 1489 du code des do es, l'entrée en fran e des droits et 
lions qui incomberit à l’autre gouvernement aux termes du pré- taxes des _éd ipements et des matériels q po ent à l'avenig 


cent accord; des facilités seront accordées à ce personnel pour obser- êire importés en Fran €, en application de ! accord relatif à l'aido 
\ progrès de l'assistance fournie conformément au présent pour la dé Ke mutuelle. Cette exonération de droits de douane € 


Dans leurs relations avec le gouvernement du pays où ils sont de taxes à l'importation sur ces équipements el matériels conter 
les.membres de ce personnel, nationaux de laulre Pays, y ceulement les livraisons effecluées au Gouvernement français pur 18 
s le persanne} affceté temporairement, exerceront leurs fonc- gouvernement des Etals-Unis à litre graluit dans le cadre de lu 
dans le cadre de l’ambassade, re la direction et le contrôle susvisé. 
R de la mission diplomatique de leur pays. Pour bénéficier de cette exonéra équipements €! C1 
( devront être accompagnés, au “noment de leur livraison, d'un 
G Article 7. document spécial dont la torme sera déterminée de concert par 1:05 
L | Le présent ] 01 » jour de TE autorités compétentes des deux parties à l'a ‘ord. Ce document 
) !. — Le présent accord entrera en vigueur le jour de sa signature devra être annexé à la déclaration de douane déposte au bureau 


slera en application pendant une année après que lune des par- 
aura reçu notification par écrit de l'intention de l’autre d'y 


français d'importalions. 
Î ce fin, étant entendu que si le gouvernement des Etats-Unis ! 


Le Gouverncinent français n'app'iquera aucun droit ni 1ncune 


“e eur l'exportation de m'ét els ou {] crue! nnorte dans 
t \ucrique n'a pas reçu notification de la ratification de cet accord Le ue d g* ur { À d … qui see exportés en vertu dudit 
par KL Gouvernement de la République française dans les quarante- accord à destt: tion d'un autre pavs, soit dans l'état, soit après 

8 4 jours qui suivront sa signature, cet accord prendra fin dès que ie transtormation. Fr 
e “ouvernement de la République français se aura été avisé par écrit de Les représentants du gouvernement des Etats-Unis d'Amériq ont 


t, là dérision du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique de ne plus ris note d d 
1 sidérer comme lié par ses dispositions. = 


2 — Les deux gouvernements pourront à tout moment convenir \X\EXE D 
$ de modifier le présent accord. JS s’entendront pour lui apporter {elles PGA 
lifications que rendraient nécessaires les accords qui seraient con- 





À :- x si - En re a lu fait q | 2e 
en application de l'article 9 du traité de l'Atlantique Nord. ne u ils sont af né 
t« Les annexes au présent accord seront considérées comme en tre Ys, Y. 1prIS ? 
à il intégralement partie, nent, exei { toi & 
L r4 . ! k S S a } lon et 1e OH TO PU la 1] < 
— Le présent accord sera enregistré au secrétariat général de e sous là rec" PR er: 7 : ai \ l'atticle C 
x = à © © ique de leur pays, H e3i entendu, &n €ée qui ncerne Là Û v 
r. lujgauisation des Nalions Unies. le ] y , laid : 
8 | ri de quoi les représentants des deux gouvernements, dûment statut de ce personnel msi] comme fa | de 
L [ es à cet effet \, ont sign é le pre selit act ord mission diplomatiq ie de |! l à: erneriWd t ? 
- , : ctatut du 7 e ( ' l , « 
: Washington, en deux exemplaires, en français et en an£giais, 4-7 right æ ss ? à l ( ( 
x lLexles faisant également foi, le 27 janvier 1950. matique ajant 1 natk 


Pour le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique: 
Signé: DEAN ACHES( 








accordé au chef de ce personnel «4 iX lit: 4 
t Gouvt rnement de la République fran aise : les bureaux de l'armét de la marine ei GG Î lee « L 
û Signé: IENRI BONNET. qu'à leur adjoint respeclil dires 
f ; b) La ceconde catégorie de p et 
1, mmunités à lés ] ne i 
$ ANNEXE # chaque gouvernement à Certaines callenries de CL à 
le bassade de l'autre pays, tels que l'immunité de j civile 
\ \ ours de la négociation de l'accord relatif à l’aide pour la et criminelle, l'immu de perquisili'n et de $ e de d #1] 
. mutuelle, les représentants du Gouvernement de la Républi- officiels, le droit de libre sortie, 1 i] [ 10 ( 3 
) rançaise et du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique se sont ou de taxes similaires ou de restrictit aol amis be à 
iCcord Sur ce qui suit: sonnels importés par ces fonctionnaires ] |: r pi 120 
èf) reésprie lé re nie! { s I { ITR cr ae co ruIu 
1. — En ce qui concerne l’applicatio: de l’article 1, paragraph « et | em Ü { ve | à : ; 
:, les matières premières fongibles et les articles d'équipement > $ | £ 
laire, qui, pour des considérations d'ordre pratique, peuvent aux ! èzes et fav | du « 1 D 
ni nsidérés comme fongibles, seront traités comme tels. En con- plaques d'automobiles snéciales, inscription sur la ! \ roma. 
2 - pour ce qui est de ces matières premières fongibles ou de lique €! 
+ jement ayant ce caractère, les prescriptions de larlicle Er, - # 
it phes 2 et 3, seront satisfaites si chaque gouvernement uli Se LE: the hate ste ohne Ar an 
l'exécution de cet article, soit les articles ainsi fou , Fou Ml AL: : ane les d der ane ns 4 hra .d 
| € Fu équivalente d'articles similaires et subsüituables. per pocletennitdi né dés trois ce > r 
« De même, dans le cas de produits finis manufac luré s par l'un iussi bas qu 1E , , 
ré gouvernement, en utilisant l'assistance de (e OT- Le atu!l 6e) ci-dessus sera 0 
| nt accord, les prescriptions de | le: Xer, de< foin ires et # it 
= ; nt: itisfaites si le gouvert D C | 
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-— = — ent. Ed e _ 
M. Clisson (Jean), contrôleur civil adjoint de 3e classe, 4er écho) 
du {» janvier 4947, est promu contrôleur civil adjoint de 3° | 
% échelon, à compler du 4 janvier 1950 par rappel d'une b: ds 
| ‘ | \d ent accord. -fl a tion d'ancienneté de 2 ans. 
t £ Etate-1 d'Amérique accor Le reliquat d'ancienneté ultérieurement utilisable par M. €lisseon 
« Léné tous use fig (Jean) pour un reclassement à l'intérieur de Ja 3° classe du c'e 
1 log le £ ement des Ftats- de contrôleur civil adjoint est de 11 mois 18 jours. 
Î \ | i s Elta ÿ lires 
«l Nord. éu é, il tendu que —*+ 0 $— 
be Ï J'A a overa 1 \'eC- 
in i ni 4 pour le rendre con 
10 ‘ LC 04 ce ConeIu Décret du 5 avril 1950 portant reclassement 
: pa Pr tous d'un contrôleur civit adjoint par rappel de ses services militaires. 
Le « i UTu, 
Fe. | it i j d ij LS s et] l istra Ë Le né . ; PRET \ Æ+ 
«it | ( i : t l ; ha en ; qui p | Par d crel on date du 5 avril 1950, M. Gi ischignard {Pau }» a en 
| j , élève de l'école nationale d'administration {promotion Nations Eh : 
[ ecu 1 nommé coutrôieur civil adjoint de 3e classe, 1er écheion, du 1 ; 
J P e J Lun) vier 1950, est reclassé, en ancienneté, contrôleur civil ado de 
Al 3e classe, 4er échelon, du 4 février 1936 par rappel d'une bonifirition 
Prési | In PR ie d'ancienneté Ge 10 mois 27 jours correspondant à la durée de Û 
Le pr éd du confteil des inihisir services imlitaires. 
GEORGES BIDAUT1 6 0 + TH 
Le ministre des afluires Clr'antiré S, à 


SCHLMAX, 


— -+6+— — - 


Décret n° 50-419 du 4 avril 1950 portant dércgation aux dispo- 
sitions du tarif des droits à percevoir à titre de réciprocité 
à l’occasion des formalités pouvant être requises par des 
ressortissants etrangers concernant certaines marchandises 
d'origine équatorienne. 


La pr'ésid l I OIiSCII dt ministres, 

Sur la proposition du min ifaires élrangeres, 

Vu le décret n° 50-461 du 539 janvier 1950 fixant le tarif des 
iproelté à l’occasion des forma 


tés pouvant étre requises par des ressortissants étrangers, 


AL Le, Par dérogation aux dispositions du décret susvisé, 
tt) ad valorem à percevoir en Imalière de 


PA » , 
léralisation ou d visa de factures consulaires concernant des 


marchandises d'origine équatorienne est abrogé jusqu'à pouvel 
avis, en ce qui concerne Je café, le riz et le cacao, 

AZT. 2; Le mi <{ des affaires cirangores est chargé de 
J'ex ition du present d Î, qui sera pub ié au Journal offi iel 
CE à Rt p 1hl f , 

T t l & t , nl } 

GEORGES BIPAUILT, 
du ) oil 1 
L 21 a nn ‘ tj ‘ , 
SCI \ 
— Res —@ 68 —— 


Decret du 4 avril 1950 portant nomination d'un consut 
au Saint-Paul de Loanda 


re t t de M. Bal 


—— #0 e—- 





Décret du 5 avrit 1950 portant reclassement 
d'un Controleur vil adjoint par rappel de ses services militaires. 


| HN dial « inri OT \! À \ on 
éte { « l t ü ninistrati (promotion A : 
è nn o | 1/1 { } IHAS-4 { lo 
til | | 155 on Î onnelé, Controieu civil 
&- : l l 0 rion. «d 13 juitiet 191:9 pa ral} | 1 une 
Po . { ( ) 1 r'- ; I pond L à i 
cn ere 


© 2} © Q— — - ——  ——  — 


Decret du 5 avril 1950 portant reclassement 
#'un controleur civil adjoint par rappel de ses services militaires. 


Par décret « late du 5 avrit 1950, AL Clisson (Jean), ancien élève 
de le Où nationale d'adm stration promotion Naljons unies) 
Aommé contrôleur ejvil adjoint de 3% classe, ter échelon du 4er jan- 
sier 1950, est reclassé, en anrienneté. contrôleur civil adicint de 
g Classe, 1 échelon, dn 15 janvier 14957 por rappel d'une bonifica- 
tion d’anrienneté de ? ans #14 snois 16 jours corn pondant à la duré: 
ge SCS Services militaires, ui 





on 
U 411 





Décret du 5 avril 1950 portant reclassement 
d’un contrôleur civil adjoint. 





Par décret en date du 5 avril 19%0, M. Gabarra (Jean), 1::4€n 
élève de l'école nationale d'adininistration (promotion Nalions | 
nouume contrôleur civil aujoint de 3e classe, 4er échelon, du {ff in. 
vier 19%, est reclassé, en ancienneté, contrôleur civil adjoint de 
3% classe, 4e éche:on, du 17 mai 14949 par rappel d’une honitication 
d'ancienneté Ce 8 inois corc<pondant à la durée de son em: 


' 


cherment, 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


— ter 


Citations à l’ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur Ja proposition an 
vice-président du conseil, ministre de Pintérieur, cite à 
de la Nation: 

M. Becker (Ant ine), ancien commissaire central à Marseille 
fonctionnaire chargé, avant guerre, de Ja répression des menées 
antinationales dans les départements alsariens et Jorraits 
replie en zone Sud et refuse de rentrer à Strasbourg maigre le3 


offres de l'occupant; ne cesse de manifester son hostifité 61 
emploie tonte son activité professionnelle contre lennenn, 
est arrélé le 3 décembre 1943 par la Gestapo en raison à 
activité patriotique, Odieusement maltraité, il meurt tax 
ment au mois d'août 1944 sauvagerment abatîtn en exécnt 
d'un ordre venu de Berlin. 

Fait à Paris, le 30 mars 1950. 

Le président du conseil des M" 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Li e-president du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI OUEUILLE. 
fr @ > — — 

Le président du conseil des mini<tres, sur la pro] 
vice-p'ésident du conseil, ministre de l'intérieur, cite à L4 
de la Nation: 

M. Demichel (Jean-Bapliste}, ancien maire du 
(Correze) : maire d'une commune sitnée an cœur du maqus 
corrézien très éprouvée par les représailles de l'occupant « ] 
tégé les réfractaires et les maquisards, Arrêté ur dénon : à 
le 4 avril 1914, viclime de son patriotisme, @& été fu: 1€ 
6 avril 1944. 

Fait à Paris, le 950 mars 1950. 

Le président du conseil des sminrstt, 


GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


— 28% 
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LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





to nrésident du conseil des minietres, 
--vrésident du conseil, ministre de 


sur la proposition du 
l'intérieur, cite à l'ordre 


Nation: 

1 Dubois {Albert}, maire de Gardes-le-Pontaroux {Charente) : 
ré volontaire de la grande guerre, sa conduite héroïque lui 
ja Croix de guerre. Eu tant que premier magistrat muni- 

ipal, à estime qu'il doit tout faire et tout risquer pour pro- 
<es concitoyens. Il cache des réfractaires. il 


fabrique dt 
d'identité, Arrêté en janvier 194:, déport 
d'épuisement au camp de Mathausen, 


1950. 


caries 


Ps 


Paris, 1e 59 mars 
Le président du conseil des manistres, 
GEORGES BIDAULT, 


LS 


r le conseil des ministres: 


- résident du conseil, ministre de l'interieur, 
HENRI QUEUILLE, 
nent D Qu 


président du 


ur la proposition du 


le président du conseil des ministres, 
à l'ordre 


président du conseil, ministre de l'intérieur, 
nation : 
\! bupicch 


à D 
Cr avec 


? 
CLIC 


MTE 
1942 


Louis), 
la Résistance, 


ancien préfet de l'Aveyron: dès 
a aidé de toutes forces 


EN EEN 


les 


sations clandestines. Arrèté en raison de son activité Je 
194%, déporté à Neuengaimme, est vietiine d'un botmbar- 
t aérien alors qu'il s'enfuyail du camp sur un bateau 
uit à Paris, le 30 mars 1950, 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIPAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
e-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILEF, 
nice nié 
président du conseil des ministres, sur la proposition du 
nrésident du conseil, mauistre de l’intérieur, cite à l'ordre 


la Nation: 
ie Franqueville d'Abancourt, maire de la Chaussée-Tiran- 
rt (Somme): pendant la grande guerre, comme jeune eaporal 
la classe 1918, s'est déjà révélé, par son abnégation et sa 
hilique conduite au feu, comme un véritable chef: deux 
lations, Médaille militaire, une blessure, Capitaine de réserve, 
lant l'occupation ennemie, a accepté comme un devoir strict 
remplir les fonetions de inaire de Ja Chau<ssée-Pirancourt, 
d'une intégrité exemplaire et d'une conscience scrupu- 
+ pour ses obligations de premier magistrat de là cominune, 
ubhi courageusernent toutes sortes de vexations et de bru- 
le Ja part des Allemands en défendant opiniätrément les 
ts de ses administrés, Ardent patriote, S rifié et a 
iuc glorieusement le 1% seplembre 1944, 


jour de la Libéra- 
, en se portant, sous le feu d'une arme autornatique alle- 


{ 
\t 
Î 


au-devant d'un groupe F. F. TL qu'il a sauvé d'une mort 
Fait à Paris, le 30 m 1950, 
Le président du ronseil des tres, 
GEORGES FIDAULT, 
P 10 présijent du conseil des ministre 
e-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
a} 
ésident du conseil des ministres, sur la proposition du 
president du conseil, M ist ] l'interi ite à l’ordre 
Nation : 
M. Janselme (Antonin), ingénieur divisionnaire des services 


la ville de Paris: à u des servi signalés 
‘ht plus de vingt-quatre ans. Grand patriote dont faction 
la lHésistance a été particuliérene nt délicate et qui à fait 
e de beaucoup de couraigt lle porte el) I 

t'au camp d'Oranienbourg. 


cvs 


rendu 


verupre 1143 


} à Paris, le 20 mars 1950. 


Le président du conseil des minist 
GEORGES BIDAULT, 
l8 président du conseil des-ministres: 
‘ce-président du conseil, ministre de l'intériei 
HENRI QUEFMILIP. 


Ré à ad 


, 











Le président du conseil des ministres, sur Ja pron n on 
viece prestient lu unseil tuinistré de l'intérieur, it e 
de la Nation: 

M. Olivier (Camille), ex-maire de Fanviile (Orne): auié 


SIX AT 
{ nier convoi 


et d'un 


s aux intérêts de sa éomtune, a pret 
l'établissement de deux terrains de para- 


sur le territoire de 


pendant trente- 
pritis 


hutage 


VS 
ai «1 


Piaquis 


moment du débarquement, malgré l'extension prise 0 
maquis et en dépit de son grand âge, est resté con poste, 
Arrêté le 12 juin 1944 par représailles, a él IV 
= é par les ss. 
Fait à Paris, le 20 mars 1950. 
l pres: tent ‘du onsvu de: S, 
GrORGI BIDAUT 
P i l | des m 
L« tu: in Ste ul di lt) eil, minist { le L {a s ra 
HENHT QUEUILLE. 
Le président du conseil des ministres, sur Ja proposif tL 


le l'intérieur, ci 


vice-président du conséil, ministre « e 
de la Nalion: 

M. Thierry (Eugène), inspecteur adjoint d ervict en- 
die, ipil: ine commandant la Compas l | niare 
te Saiut-Pierre-sur-Dives (Calvados Li ipilaine !Î i 
trouvé la mort, le 17 rmars 1950, en visant, en vue di 
sement, des ouvrages militaires construnts dans 1 1108 
durant les hostilités, Sapeur-pompier depuis 190%, officier chef 


de Corps di pus le {°° avril 1910, iuspecteni 16 pd ternental 
adjoint des services d'incendie, le capitaine Thierry conrmandait 
égaeinent le corps de sapeurs-pompiers de  SaintPi nr 
Dives, Officier énergique d'un courage exemplaire, s'est notam- 
ment signalé à l'attention des pouvoirs publies lors du débar- 
juement des troupes alliées en juin 1941, non & lé dans 
le seeteur de Kaint-Pierre-sur-Dives, mais ausei dans les villes 
de Caen et de Lisieux où ji s'est rendu avee \e partie de <a 
compagnie pour latter contre les incendies provoq par les 
bombardements, A risqué <a vie dans les Qiches pér es qu'il 
a a<suimées au Iuépris du danger pendant une |} Ius 
eriliques. 
Fat à P le 50 n 1950 
Le président du conseil de R 
GEO Bilr | 
Par Je ] ident du conseil des qu 

Le { re ilent du conseil, ministre de l'intl tt F 


ot] 


UILLPF, 
-+6+ 





Décret n° 50-429 du 39 mars 1950 déclarant exécutoires dans les 

départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselie, les 
actes de l'autorité de fait visés à l’article 2 de l'ordonnance du 
9 acüt 1944, relative au rétablissement de la legalite répuhli- 


caine sur le territoire continenta!. 


} A [1 i 
à la | \P e-présiu 
! nie ici] 

Vu l'ordonnance ] ) août 1954 relal | 
L: légalité républicaine sur ‘e territoire co 

Vu l'ordonnance du 15 cptembr 1011 
ment de la légalité rt i) ne «| le } 
init lu flaut-Rh la Moscile, 

D 

Art, Sont «4 oxecCl 1:14 
E bip, du Haut-Rh “lt de la Mosell | Û ss 
sert hnetitairé | | ) ie |! Î t oi 
l'Etat français et qui, en vertu di ticles 2 | 
nance du 9 août 1914 relative l NITIIEET | ral} 
tépublheaine sur le territoire in , t ) 
provisoirement application. 

Les dispositions qui préc lent ne conrce:i t pas Ja t Ù 
rapportant aux matières actuellement sonimises da lt je pur 
etuenuts du Bas-Rhin, du Hout-Rhin et de la Mosel! es d 
posilicns particulières, 

Art 2. — Le vice-président du conseil, mini eur, 
le ministre d'Etat, chargé de l'iuformation, L 
ministre d> la justice, le ministre de iffaire 
ininisire de la défense nationale, le ministre des finan étoile 


iflait , ÉCOI tre LS 4 mal ? È le 


JJulue j€ ninis 
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ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le ". 
ministre de l’industrie et du commerce, le ministre de Fagri- Décret du 30 mars 1950 approuvant la délibération du conseil généray 
culture le ministre de la France d'outre-mer, le ministre du du département de la Guadeloupe instituant des droits, assimilés 
tra et de la sécurité sociale, le ministre de la reconstruction aux droits d'octroi de mer, sur les rhums et spiritueux fabriques 


rbanisme, le ministre des anciens combatlants et victi- 
la guerre, le ministre de la santé publique et de la popu- 
fatior et le ministre des postes, télégraphes et téléphones sont 


et de |’ 


ee 
E 
j 


char chacun en qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officirl de la République 
frar j 
| | 1954 
CGEORGI PIDAT 
4 ler { l [4 L [ t { lu [ Î il { { 
H Î QUI 
L« { d l { il { } {} li (l 1} 1 k, 
PIERRE-I RI TEITGEN 
Le "HAE (! ecaur. mimmsire de la justice, 
RENI AYEI 
Le 4 [ de affa nl Clia j { À 
[LAC A 
Le tre de la défi itionalt 
R. PL \ 
I mans re des finances el d« affai 0 écont niques, 


MAURICE-PFT- 


CHE, 


ministre des travaur publi S, 


des transports et du tourisme, 
JACGUES CHASTELLAIN. 
Le ’ tre de l'indi {rie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAPRIEL VAIAY, 
Le it e de la France d'oulrt MOT, 
JEAN LEFTOURNEAU, 
Le ministre du travail et de la Sécurils ociale, 
PAUT EACG 
Le } { d la { onsltructio?r el de lu Lanisme, 


EUCEXE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des anciens combatlant 
et viclimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT, 


de la santé publique el de ! 


PIERRE SCHN£LITER. 


l Al pulation. 


istre des postes, télégraphe s ct téléphont 


CHARLES BRUNE, 


RO D——  — —— — 





Décret du 30 mars 1950 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par et en da 1 30 mars 1950, pris sur la proposition du 
pl lu € eil s ministres et du vice-président du conseil, 
om de l'intérieur, et après avis du conseil de l’ordre en date 
du 21 février 1950 portant que les nominations de ce décret sont 
fait en conformité des lois, décrets et règlements en vigucur, sont 
D jans l'ordre national de la Légion d'honne 

Au grade de chevalier, 
À \f 
Celeste (Robert hef de bureau à la préfecture de Point Pitre 

(ü 1pC ; L à a SCT VICES « } et mililaires, 

EL EL | t), « { cénéral, maire de Sainte-Luce (Marti- 
nique); 4% ans de pratique professionnelle et de fonctions électives, 
Laven: (Edouard), iller général, maire de G d'Rivièr( 

(M ri JU ù 12 üUJIS de pI un L AU:CS OT fe ct de fon ‘io 

é] ves 
Mondon {I ) { sel] T le < | 

Pierre 1 à de pratiq { Del û 

ma ct« f s C'eCUves 

———— - +486 - —— — 





dans le département et livrés à la consommation locale. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, miristre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi no 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement comme 
département francais de Ja Guadeloupe, de la Martinique, de la 


téunion et de Ja Guvane française, et notamment son arlicle © 


n ’ 
a loi n° 46-2914 du 23 décembre 494%, 


Imodil par l’article 84 de 20 I 
pur la loi ne 47-1374 du 26 juillet 4947 et par l’article 55 de la 
n° 48-25 du G janvier 1948; 

Vu l'article 6 du décret no 48-542 du 30 mars 1938 habililant Ja 


conseil général du département de la Guadeloupe à inslituer des 
assimilés aux droits d'octroi de mer sur les rhums et spiri 
tueux fabriqués dans le département et livrés à la consommation 
Jocale en l’état ou après transformation; 

Vu la délibération du conseil général en date du octobre 1919 
prise à cet eflet par le conseil général du département de ja Guade. 
loupe, 


droits 


21 


Décrète : 
Art. 4er, — Est approuvée la délibération du conseil général du 
département de la Guadeloupe en date du 21 octobre 1949, prise 
conformément à l’article 6 du décret no 48-542 du 30 mars 1948, insti- 


tuant, à compter du 1e janvier 1950, des droits assimilés aux droils 
d'octroi de mer sur les anis et spirilueux fabriqués dans le dépar- 
tement et livrés à la consommation locale dans l'élal ou après 
transformation. 
Art, 2, — Ces droits sant fixés à 2.000 F par hectolitre d'alcoo! pur. 
Ils seront perçus par le service des contributions indirectes au vu 
des déclarations d'enlèvement faites par les fabricants ou entrepo- 


sitaires de rhums pour la consommation locale ainsi que sur 
quantités reconnues manquantes lors des recensements dans les 
magasins des usines de distilleries ou dans les chais des entreposi- 
taires. 


Le recouvrement en sera poursuivi comme en malière de droits 
contributions indirectes 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur et 
le ministre des finances ect des affaires économiques sont chargis, 
ehacun en ce qu le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 930 mars 1950, 


GEORGES BIPAUIT, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ninishie d°s finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRE COLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Décret du 30 mars 1950 déclarant d'utilité publique les travaux de 
rectification du tracé des chemins départementaux n°s 14 et 43 sur 
le territoire des communes des Mureaux et de Meulan (Seine-et- 
Oise). 





Par décret en date du 36 mars 1950, ont été déclürés d'utilité } Le 
que les travaux à exéculer dans le département de Seine-et-Oise 
vue de la rectification du tracé des chemins départementaux 1 
ct 45, par suile de la reconstruction des ponts des Mureaux ci ic 


Meulan sur la Seine. 
Par ce texte, le préfet de Scine-et-Oise, agissant au nom et p 1 
compte du département, a été autorisé à acquérir, soit à l'amiable 


soit, s’il y a lieu, par voie d’expropriation, les terrains sis sur le 
territoire des communes de Meulan ct des Mureaux, rue Paul 
Doumer, boulevard Victor-Hugo, avenue Maréchal-Foch, rue de là 


Ilaye, île du Fort, île Belle, rue Albert-Jozon, tels qu'ils sont reprès 
sentés par un: teinte jaune sur le plan approuvé. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans 
délai de deux ans, à compler de la date du présent décret. Passe 
ce délai, toute nouvelle expropriation devra faire l'objet d'une déc 
ralion d'ulilité publique. 
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Décret du 30 mars 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la commune de Carpentras (Vaucluse) de terrains sis à Car: 


pentras et Pérnes-les-Fontaines nécessaires à la création dun 
acrodrome. 

l'a lécret 4 date du 70 mars 195, a été déclarée d tits 
| | 1 juisiion par la Cormtmune de Carpentras (Vauri +) 
\ il U, Soil par Voie d'expropriation pour canse d 

«| à (a \nntra ot l'e! ù les-] I | [ »° 








LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 
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ces terrains figurent au cadastre sous les numéros 210, 211, 212 
et 13 de la seclion G {Comimune de Carpentras) et les numéros 264: 
VE DL ) by dr 1 r: 


_ 972, 976, 277, 238, 279 et 3062 de la section D (commune de 
nes-les-Fontaines. 

|| sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluée 
1.120.000 F, au moyen de crédits insérits au budgel communal 
Les æexproprialions à effectuer devront être accomp'ies dans le 
ui de deux ans à comnp'er de la duls du présent décrei, Passé 
» délai, toute nouveiie exproprialion devra faire J'objil d'une 
luration d’utiité publique. 


——————*% © + 
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Décret du 30 ‘mars 1950 autorisant les travaux à entrenrenäre par 
la commune de Villenet:ve-la-Garenne (S£ine) en vue de l'agran- 
dissement du cimetière comniunal, 


Par décret en date du 30 mars 1950, ont été autorisés les travaux 
à entreprendre par la commune de Villeneuve-lä Garenne (seine), 
en vue de l'agrandissement du cimelière communal sur les terrains 

sur le territoire de la commune, lieuxdits « Les Quinze-Cornets 


et l'Alautru » figurant au cadastre sous les nos 25 p, 26, 27 et 28 de 
ja section C, 17, 18, 19. 20, 21 et 25 de ta section M ct 33 et 35 
de la section G, tels qu'ils sont représentés par une teinte rose sur 


le plan approuvé. 

La commune de Villeneuve-la-Garenne est en outre autorisée à 
réduire à vingt mètres la zone ædificandi qui sera créée autour du 
ieau cimetière après son achèvement. 
autorisations Sont accordées sous les ré<erves et eondilions 
mentionnées par le conseil supérieur d'hygiène publique de Franre. 


— 60 
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Décret du 30 mars 1959 déclarant d’utilté publiqu?, l’acauisition par 
la commune de Mesnières-en-Bray (£Seine-Inférieure) d'un terrain 
nécessaire à la construction d’un g'oupe scolaire. 


Par décret en date du 30 mars 1950, a été déclarce d'utilité publique 
l'acquisition, soit à Fam'able, soit par voie d'exproprialion, par la 

nmune de Mesnières-en-Bray, d'un terrain nét‘essaire à la cons- 
wuctuon d'un groupe scolaire 

Ce terrain figure au cadastre sous le n° 323 P de la section €. 
Il sera pourvu au payement de la dénense d’acquisition évaluée 

21.500 F environ, au moyen d’un emprunt que ia Commune est 
aulor'sée à contracter 

L'expropriation à effectuer devra être accomplie dans le délai de 
ans à comp er de la date du présent décret, 
+6 


Ceux 








Décret du 30 mars 1959 approuvant les modifications apnortées 
aux statuts d’une asSociation reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 20 mars 1950, ont été approuvées les modifi- 
cations apporiées à ses Statuts par Passociation dite Orphetinat des 
cuirs et peaux de France, dont le siège est à Paris, et qui s’inti- 
tulera désormais Orphelinat des cuirs et peaux de France et des 
jidusiries qui s'y rattachent. 





+ 0e 2 
Décret du 30 mars 1950 anprouvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d’uiilité publique. 


Par dicrel en date du 30 mars 1650. ont été approuvées les modif- 
calions apporites à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
blique dite Société des amis des cathédrales, dont le siège esl 


à Paris. 
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Décret du 30 mars 1950 portant retrait de la reconnaissance 
d'une association comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 30 mars 1950, a été abrogé le décret du 
mars 1921 qui avait reconnu comine élablisserment d'utilité publique 
l'association dite Le Foyer des sourdsanuets, dont le siège est à Paris. 


6e. - 
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Décret du 30 mars 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
Par la ville de Touiouse (Haute-Garonne), d’une pronriélé nêéces- 
Saire à l'agrandissement du grbupe Scoiaire Jean-Jaurëés. 


Par décret en date du 30 mars 1950, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, soit par voie amiable, soit par voie d’exproprialion, par 
\ ville de Toulouse (Haute-Garonne), d'une propriélé nécessaire à 
l'agrandissement du groupe scolaire Jean-Jaurès. 

Lelte propriété figure au cadastre sous le n° 925 p de la section HIT. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluée à 
-.211.009 F, au moyen d’un emprunt que la viie est autorisée à 
contracter. 

L’expropriation à effectuer devra être accomplie dans le dé! 
deux ans à compter de la date du présent décret. 


ai de 














écret du 30 mars 1950 déc'arant d'utilité publique l'acaïisition, 
par la vil!e de Toulouse (Haute-Garonne), d'un terrain n°cessahe 
à l'agrandissement du groupe scolaire de Lalande. 


Par décret en date du 29 mars 1950, a élé déclarée d'utiité publique 
l'acquisition par la ville de Toulouse (Iauie-Garonne soit à 
Pamiable, soit par voie d’expropriation, d'un terrain nécessaire à 


l'agrandissement ju groupe Scolaire de Lalande 
fiture au 
Hon A 


Le terrain cadastre sous les numéros 223 p, 221 p et 


2153 p de la 





Il sera pourvu au parement de la dépen d'acquisilion, évaluée 
À 612.528 F, au moyen d'un emprunt que la vi.le est autorisée à 
contracter. 

Les exXpronrjilione à effectuer gevront êlre a nplies d le délai 

Î H 
de deux ans à compter de la däte du présent décrel 
DD D 


Décret du 29 mars 1259 diclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par la commune des Echeïiles (Savoie), des terrains nécessaires à 
l'ouverture d'un passage public entre la route nationale n° 6 et 
le bureau de poste. P 


Par décret en date du 20 mars 1990, à été déclarée d'utilité publique 


Pacquisition, par la comimune de: Erhelles (Sivoie), des terrains 
nécessaires à l'ouverture d'un passage public ealre la roule natio- 
nale ne 6 et le bureau de piste 


nom et pour Je 
à l’amiable, 


des Echelles, agissant an 
a élé autorisé ‘à acquérir, soil 


Par ce texte, le maire 
compile de ja “ommune, 


soit, s'il y a lieu, par voie d'exproprialion, le: terrains Sis sur.T8 
territoire de là commune, d'une superficie de 135 m? environ, figurant 
au cadastre sous les numéros 9% et 904. tels qu'ils sont représentés 


par une leinte rose sur le plan apnrouvé. 
I} sera pourvu au finan-ement de la dépense d'acquisition, évaluée 
à 60.000 F, au moven des ressources générales du budget communal. 
Les expropritions à effectuer devront être arcomplies dans je 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret. 
— © © 





Décret du 30 mars 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par la commune de Ruïfey-les-Beaune (Côte-d'Or), d’un terrain 
écessaire à la construction d’un foyer rural. 





Par décret en date du 30 mars 193%, à été déclarée d'utilité publique 
l’acguisilion, par la commune de Ruffey-lestheaune ‘Côte-d'Or\, d'un 
terrain nécessaire à la construction d’un fover rural. 

Par ce texte, le maire de Rufley-les-Beaune, agissant au nom et 
pour le comote de. la comimune, à éié autorisé à sequers eoit à 
l'amiable, sait, s'il y a lieu, par voie d’expropriation, le terrain sis 
sur.le territoire de la commune, lieudit le Village, figurant au 
cadastre sous le numéro 104 de la section D. tel qu'il est représenté 
limité par un trait rouge sw le plan approuvé 

[ sera pourvu à la dépense d'acquisition, 4 
compris les indemnités), au moyen d'un 
au budget communal. 

L'expropriation à effectue? devra être accompli 
deux ans à compter de la date du présent décrel 


—@- @ +- 


iuée à 25000 F (non 
" 


crédit inscrit à cet eflet 


dans le délai de 





Décret du 20 mars 1950 déclarant d'utilité pubh'ique l'acquisition, 
par la commune de Viam (Corrèze), d'un terrain nécessaire à 
l'agrandissement de la cour da l'école. . 


ar décret en dafe du 20 1! rs 195 a été déclarée d'utilité publiqu 
Par décret en date du 20 ma 950 té déclar Putilit blique 
l'acquisition, par la commune de Viam (Corrè it à amiable, 
soit par voie d’expropriition, d’un terrain néteesaire à l'agrandJis- 
4 . 

sement de la cour de l’école. 

Ce terrain figure au cadastre sous le numéro 793 de la section B 

I Sera pourvu au parement de Ja dérx d'a isi évalués 
à 21.850 F environ, au moyen d'un em ie la commune est 


au!orisée à contracter 


L’expropriation à effectuer devra tre a inlie dans le délai de 
deux ans à compter de la dale du présent décret 
SE 








Décret du 30 mars 1950 portant changement de nom 
de la commune de Landes (Calvados). 


Par décret en date du 2 mars 19%, la commune de Landes (cane 
ton de Villers-Bocare, arr ndiscement d Cae! d parlement du 
Calvados) portera désormais le nom de Lanles-sur-Ajon 

—@ © &— — 
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Décret du 30 mars 1950 portant changement de nom 
de la commune de Vendays (Gironde). 


Par décret en dale du 20 mars 1%50, la commune de Vendays 
(Gironde) portera désormais ie nom de Vendays-Montalivet. 


—$ 2 © 





Décret du 20 mars 1950 portant ch:ngement de nom 
de la commune de Saint-Agnin (Isère). 





Par décret en date du 30 mars 1950, la commune de Saint-Agnin 
{canton de Saint-Jean-de-Bournay, arrondissement de Vienne, dépar- 
tement de l'Isère) portera désormais le nom de Saint-Agnin-sur- 
Bion. 





Décret du 20 mars 1950 portant nomination de sous-préfets 
et de secrétaires généraux de préfecture. 


Par décret en date du 20 mars 1950 

M. Lethiais (Pierre), sous-préfet d'Aubusson {{re classe), est nommé 
secrélaire général de la préfecture des Basses-Pyrénées (1re classe), 
en remplacement de M. Carcasses nommé sous-préfet hors classe, 
hors cadres. 

M. Collon (Jean), sous-préfet de Largentière (1re classe personnelie 
miliiaire), est nommé sous-préfel d’Aubusson ({re classe), en rem- 
pläcement de M. Lethiais. 

M. Valelte (Jean:, secrétaiçe général de la préfecture de la Haute- 
Loire (2° classe personnelle civile), est nominé sous-préfet de Lar- 
gentière (2e classe), en remplacement de M. Collon. 

M. Dours (André), chef &e cabinet du préfet d’Eure-et-Loir, est 
nommé secrétaire général de la préfeclure de la Haute-Loire 
{æ classe), en remplacement de M. Valette. 


00" — 





Tableau d'avancement dts agents supérieurs pour 1950, 





Par arrêté du 20 mars 1950, sont 2 ragga les tableaux d'avan- 
cement, annexés au présent arrêté, élablis par la commission admi- 
histralive parilaire au cours de sa séance du 1° mars 1950, 











TABLEAU D'AYVANCEMENT POUR 1950 


A. — TABTEAU ÉTABLI POUR L'AOCÈS AU GRADE D'AGENT SUPÉRIEUR 
DE 17° CLASSE 
4 M. Jaufrret. 1 2 M. Crabol. 
B. — TAPLEAU gent POUR L'ACCÈS AU GRADE D'AGENT SUPÉRIEUR 


DE 2° CLASSE 


1. — Fonctionnaires affectés à l'administration centrale, 


1 MM. Leclerc. 6 MM.iMusset.' 
2 Poutout 7 Bordeneuve. 
3 Gilliot 8 Forestier (Régis). 
“ Roubaud 9 Forestier (Vincent). 
5 Berthe OL 
2. — Fonclionnaire en service délaché. 
M. Del rte 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 50-423 du 4 avril 1950 portant suppression de la 
caisse de compensation du prix des engrais azotés, phos- 
phatés et potassiques. ù 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finançes et des affaires 
économiques, du ministre de l’agriculture, du ministre de 
l'industrie et du commerce, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 

Vu le décret du 22 février 1940 instituant une caisse de com- 
pensation du prix des engrais azotés et phosphatés ; 

Vu la loi provisoirement applicable du 8 février 1941 rela- 
tive à la caisse de compensation du prix des engrais azotés, 
phosphatés et potassiques ; 





—— 


Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redresse. 
ment économique et financier, et notamment ses articles 
6 et 7; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


L4 


Décrète : 

Art. 1%, — La caisse de compensation du prix des engrais 
azotés, phosphatés et potassiques est dissoute; le reliquat de 
liquidation est versé au budget de l'Etat en atténuation des 
subventions qui ont été accordées à la caisse. 

Art. 2. — Je ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l’agriculture, le ministre de l'industrie 
et du commerce, le ministre de la défense nationale et le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de la défense nalionale, 
, R. PLEVEN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVRL, 
Le ministre de l'agricullure, 
GABRIEL VALAY, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
(affaires économiques), 
ROBERT BURON. 
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Remises de débets, 


Par arrèlé en date du 25 mars 1%0, le ministre des finances et 
des affaires économiques à fait remise gracieuse : 


1° A Mmé Coat (Amélie), veuve Foligne, de la somme dont elle 
reste redevable, en°-capital et intérêts, sur celle de 11.440 F 
qu'elle a indûment perçue en cumulant, pendant Ja période di 
ler octobre 195 au 13% août 1948 inclus, contrairement aux dispost- 
lions de l’article 79 du décret-loi du 29 juillet 1929, modifié par !1 
loi du 3 février 1942, de l’article 5 de l'ordonnance du 23 octobre 191 
et de l'article 26 de. la loi du 22 août 1916, la majoration d'enfant 
de l'article 19 de la loi du 31 mars 1919 n° 45883, Clevée au taux 
l'allocation de salaire unique et rattachée à sa pension de veuve ( 
« guerre 1939-1945 » no 47128, avec les prestations familiales qui 
lui ont été servies au titre de son activilé professionnelle ; 


4 


20 A M. Lepetit (Jean-Louis-Pierre), de la somme dont il re:!° 
redevable, en capital et intérêts, sur celle de 12.72 F représentant 
le trop-perçu accusé par la feuille de décompte établie lors du réla- 
blissement de la pension militaire d'invalidité no 42250 dont il et 
titulaire, et qui a liquidé, pour la période du 15 juillet 4942 ou 
14 octobre 1947 inclus, les arrérages de cet émolument; 


3o Sous réserve du versement d’une somme nette de 60.00 F, 
à M. Boyer (François), en capital et intérêts, de la somme (de 
111583 F qu'il a perçue en trop en cumulant, pendant la péri 
du 4 janvier 1948 au 1°r juillet 1919 inclus, au delà des lim 
fixées par l’article 59 de la loi du 20 septembre 4948, les arréra£ 
de sa pension mililaire proportionnelle n° A 115963 et Je traiterienti 
de sous-<chef de seclion à la délégation départementale au ministerc 
de la reconstruction et de l'urbanisme d'Indre-el-Loire ; 


4o À Mme Gosse, veuve Arnould, en capital et intérêts, de la 
somme de 20,967 F qu'elle a indûment perçue, pour la période di 
2» septembre 1947 au 24 mars 1948 inclus, à titre d’avances pro\l 
soires Sur pension de veuve de militaire, ses droits à pension d2 
reversion n'ayant pas élé reconnus; 


5o Sous réserve du versement d'une somme de 10.000 F, à 
Mme Bournat, veuve Marlin, en capilal et intérêts, de la somme (de 
33.210 F, reliquat de celle de 52.100 F qu'elle a perçue à tort, pour 
la période du 1er octobre 1946 au 30 mars 1949, au titre de !! 
pension temporaire d’orphelins no 8128 rattachée à sa pension ( 
veuve civile des postes, télégraphes et téléphones no 20095 et quil 
était élevée au taux de l'allocation de salaire unique ; 


60 A M. Zafilahy, en capital et intérêts, de la somme de 469 F 
représentant le (rop-perçu accusé par la feuille de décomple qui 
a liquidé, pour la période du 25 mai 4940 au 24 mai 14942 inclus, 
les premiers arrérages de la pension d'invalidité temporaire du décret 
du 16 avril 1922 no 40231 dont il est titulaire; 
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ro À Mme Guimbault, veuve Clausener, en capital et intérêts, 
de la somme de 5.287 F qu’elle a indûment perçue en cumulant, 
pendant la période du 1° août 1947 au 12 février 1948 inclus, contrai- 
rement aux dispositions de l’article 79 du gécret-loi du 2 juillet 4%#, 
modifié par la loi du 3 février 1942, de l’article 5 de l'ordonnance 
du 5 octobre 1945 et de l'article 26 de Ja loi du 22 août. 1946, la 
pension tem oraire d’orphelins mo 17739 rattachée à sa pension de 
veuve de militaire no A 69710 avec les majorations d'enfants nes 13793 
et 12754, élevées au taux du code de la farmille et rattachées à sa pen- 
gion de veuve de guerre « mixte » n° 19;  : 


8e À Mme Faure, veuve Amblard, en capital et intérêts, de la 
gomme de 2.140 F qu'elle a indûment perçue en cumulant, pendant 
la periode du 1*r octobre 1945 au 28 juifhet 1947 inclus, contrairement 


‘ aux dispositions de l’arlicle 79 du décret-loi du 29 juillet 1999 modifié 


ar l'article 4er de la loi validée du 3 février 19%, de l’article 5 
e l'ordonnance du 25 octobre 1943 et de l’article 26 de la Joi du 
# août 19%46, les majorations d'enfants de l’article 43 de la loi du 
3t mars 1919 non raltachées no 4572179 B, G, D, E au nom des 
orphelins Amblard placés sous sa tutelle légale et les preslalions 
{armiliales qui lui ont été servies par la caisse d'allocations familiales 
agricoles de l'Isère; 


90 À M. Monot (Eugène), en capital et intérêts, de la somme de 
48.5 F qu'il a indûment perçue, pour la période du 5 octobre 1945 
au 2 août 1948, sur Ja pension d’invalidilé définitive n° 1335861 rejetée 
des registres du Trésor à compter du 5 octobre 19%5; 


40 Sous réserve du versement d'une somme nelte de 20.000 F, 
à Mine Ginouves, veuve Maurin, veuve Chevalier, en capilai et 
intérêts, de la somme de 84.037 F qu'elle a perçue à tort en cumu- 
lan!, pendant la période du 2% juillet 445 au 27 mai 198, contraire- 
ment aux dispositions de l’article 3 du décret du 30 juin 194 et de 
l'article 3 de l'ordonnance du 23 juillet 1945, les arrérages de sa 
pension de veuve civile des postes, télégraphes et  léléphones 
no R 15770, avec ceux de la pension de réversion n° 607276 concédée 
à la suile du décès de son second mari par ki Socié!é nalionale des 
chemins de fer français. 





Nouveaux traitements du chef du service intérieur 
de la caisse nationale de sécurité sociale. 





Le ministre du travail! et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative, 

Vu Ja loi no 48-337 du 27 février 1948 portant ouverture de crédits 
en vue de ja réalisation d'une première tranche de regassement 
Ge Ja fonction publique ; 

Vu le décret no 45-1574 du 13 juillet 1945 portant classification 
dn personnel de la caisse générale de garantie dans les échelles 
de traitement prévues par l'ordonnance du 6 janvier 1945; 

Vu le décret no 48-335 du 29 février 49%8 portant altribulion d'un 
complément provisoire de lraitement ou de solde aux fonctionnaires 
ou agents de l'Etat; 

Vu le décret ne 48-1124 du 13 fuillet 49% instituant une majo- 
ralion de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au titre 
de la première tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 4949 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxièrne 
anche de reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret no 49-508 du 14 avril 4949 relatif à la revision du 
plan de reciassement hiérarchique des grades et emplois des per- 
sonnels civils et mililaires de l'Etat relevant du régime général des 
relraites, 

Arrêtent: 

Art, 4er, — Les nouveaux traitements résultant, pour le chef du 
service intérieur de la <aisse nationale de sécurité soriale, de 
l'application des arlicles fer et 9 du décret no 48-1124 du 1% juillet 
49%8 et de l'article {œ du désret ne 49-52 du {2 janvier 1919 sont 
fixés ainsi qu'it suit, à compter du {* janvier 1918 et du {er jan- 
. , 

vier 1949: 



































| 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX | NOUVEAUX 
EMPLOI GRADES ET ÉCHELONS INDICES | 
de basé 1945. de reclassement, trailements 1948. | trailements 41949, 
| 
ss MA. #5 4 Fe M ENT DEP EE DE RÉCENTS PANETTIERE 5 sb 
franes, francs francs. francs 
Ghe! du service intérieur...... | fre classe.......... Dicest 105.000 290 38.175 293.500 NIET 
A APPERRENE SR %.000 272 36.700 270.000 7.000 
. TA NC PRET PARA 87.000 254 35.690 244. 500 30). 000 
” 
M OMS. ou ne ce do 0 cu 0 » 78.000 239 33.000 995.000 58 000 
Ms À OPRTT TE D TE LTE 69.000 221 29 0 2%; .500 000 
6 classe... ..coooooveove 60.000 203 95.825 188.000 94% 000 
Stagiaire o.....secesesses 54.000 485 21.975 173.500 | 193.500 
D — = _ _ era om _ "= ponanis Æ à 





Art. 2, — Les nouveaux traitements fixés par le. présent arrêté 
sont exclusifs de toute gralfication. 

Aucune indemnité ou avantage accessoi'e, de quelque nature 
a: ce soit, ne peut être accordé an fonctionnaire considéré que 
ans les conditions fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance 
du 6 janvier 1945. 

Art. # — Le nouveau traitement est attribué à l'agent susvisé 
Wivant la classe qu'il occupe âctuellement. 


L'attribution du nouveau traitement ne sera pas considérée comme 
Un avancement et l'ancienneté de l'intéressé dans sa classe comptera 
jour de sa dernière promotion. 


Art. 4, — Le présent arrêté sera publié eu Journal ofjiciel de la 
République française. 
Palt à Paris, le 5 avril 1950. 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Jour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 

Pour le ministre d'Etat et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 


— + 0 +- 








Nouveaux traitements de certains fonciionnaires des laboratoires 
relevant du ministere de la santé publique et de la population, 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
d'Etat et le secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret no 45-903 du 24% avril 1945 modifiant ] traitements 
et les classes des fonctionnaires du laboratoire d rôle des 
médicaments antivénériens ; 

Vu le décret no 45-005 du 2% avril 194 modif ] traltements 
et les classes des fonctionnaires du laboratoire central d tère 
de la santé publique; Ë 

Vu le décret no 46-2004 du 12 septembre 1936 relatif au reclas 
sement de certaines catégories de personnels du laboratoire des 
médicaments antivénériens ; € 

Vu le décret n2 48-1108 du 140 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels @ivils æ@t mili 


‘ 


taires de l'Etat relevant du régime généfal des relraite 


Vu le décret no 48-1121 du 13 juillet 1938 instit ant une majora- 


tion de reclassement en faveur des personnels de J'Elat au titre 
de la*première tranche du reclassement de la fonction publique; 
Vu le décret no 49-42 du 42 janvier 1919 instituant! velie 


majoration en faveur des personnels de 4'Etat au titre de la deuxicwe 
tranche de reclassement de la fonction publique ; 


Vu le décret no 49-50 du 14 avril 1949 relatif à la n du 
plan de reclassement hiérarchique des grades et emplois des per- 
sonnels civils et militaires de l'Elat relevant du régime général des 
retraites: 
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Vu L'arrêté in'erminislériel du 12 octobre 19% fixant les nouveaux 
es recvant du ministère de la santé publique 


traitements des servi 
el de ia population 
Vu l'arrêté interministériel du 29 juillet 


cerlains fon-‘ionnai 
la santé publique el de la populalion, 


Arrèlent 
Art. 4er, Sont rapportées, à comp'er du fer janvier 1919: 


1° Les dispositions de l'article 4er de l'arrété Susvisé du 13 octobre 
oncerne l'emploi de secrélaire complable du 1abo- 


1938, en ce qui 
ratoire de controle des mécicaments anlivénériens ; 


19:9 fixant ïies nou- 
veaux trailements applicables, à comp'er du fer janvier 19%, à 
s des laboratoires dépendant du ministère de 





%o Les dispositions de lartcle fer de l'arrêlé susvisé du 2% juiliet 
1919, en ce qui concerne les emplois de préparateur diplômé du 
laborñioire central du ministère de la santé publique et de 1 
vopulalion et de l'académie de médecine et d'assistant diplômé du 
aboraloire de conirole des médicaments arftivénériens, 

Art. % — En application des disposilions de l'article 4 du décret 
no 49-508 du 14 avril 1959, les traitements alloués, à compter du 
Ar janvier 1949, et comple tenu des deux premières tranches de 
reclassement, à certains fonctionnaires ces laboratoires relevant 
du ministère de la santé publique et de la population, sont lixés 
ainsi qu'il suit: 
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EMPLOIS 








CLASSES ET ÉCHELONS 











TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
INDICES 


de base 1945. de recl ssement, trailements 1949. 
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, francs. francs, francs. 
4 Laboratoire central du ministère de la santé publique et de l'académie de médecine. 
Préparateur diplémé...............s..s. sésuns FREIN 5 Rte rs 105.000 450 104.175 < 462.009 
% classe....... nÉnpne 96.000 410 95.175 419.000 
M OAI. che ideist 67.000 310 82.679 379.000 
fo CIASSE.. cos. 06e 78.000 310 71.590 312.000 
5 classe... crsdsbte 63.000 315 68.025 213.000 
@ classe... Prssäeende 60.000 X55 51.025 265.000 
FD DIRES se cess és 51.000 2% 31.125 226.090 
. 
20 Laboratoire de contrôle des médicaments antivénériens. 
Secrétaire complable....,,........…. sinénspeubas Ciasse exceplionnelle., y *? 210 33.919 299.000 
Re CRD. ss cuves 78.000 130 20.525 251.000 
de classe... soins 70.0 210 24.725 227.000 
AT NP TT PER 6.000 190 (1) 20.275 206 .000 
AR ÉCRIT EUR 56.000 170 45.925 185.000 
D CSS. cososcve 49.000 150 11.000 166.000 
G classe....... MTS 42.000 130 1.573 113.000 
Assistant diplômeé.. hésitent isa et SE RUN eus 105.000 150 404.175 463.000 
: 2 classe... sossévouse 41.000 400 Y1.050 407.000 
3 c'asse...…. faites 81.000 26 83.15 . 369.000 
De CRE ss tsréset 72.000 32 70.650 325.000 
5e classe... vresseuas 63.000 275 51.400 274.000 
0? CIRE cost 51.000 225 31.425 226.000 
(1) Echelonnciment proviscire 
Art. %. — Je présent arrêté sera publié au Journal officiel de la fnents français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 


Répubiique 1rançaise, 
Fait à Paris, ie 5 avril 1%0. 
Le ministre de La santé publique et°de la populalion, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le chef du cabinet, 

HOGER GOUINGUENET. 
ministre d'Elat et par délégation: 
Le drecteur du cahinel , 
+ APOIPHE TOUFFAIT, 


Pour le*° 


Le secrélatre d'Elat aux finances, 
Pour le ecrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT, 


© — — 


Nouveaux traitements des personnels des cadres locaux 
des départements d'outre-mer relevant du ministère de l’agriculture. 





Le ministre dé ire, le ministre d’Elat et le secrétaire 
d'Elat aux tinances, 

Vu la loi n° 45-237 du 27 février 1948 portant ouverlure de crédits 
en vue de la réalisation d'une première tranche de reclassement de 
la fonclion publique, 

Vu la loi ne 48-125 du 23 juillet 1958 poriant ouverture de crédits 
pour l'exercice 1918 comme conséquence de l'éfeclion en départe- 





et de la Guyane française ; 1 

Vu la loi no 48-1992 du 31 décembre 1918 portant fixalion du budzet 
généra! de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires et services civils); 

Vu le décret no 48-63 du 31 mars 19:8 portant applicalt@n aux 
fonclionnaires civils de l'Etat en service dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marlinmue et de la 
Réunion, du complément provisoire de trailement institué par le 
décret no 48-355 du 29 février 1948, modifié par le décret no 49-55 du 
11 janvier 1949; 

Vu le décret no 49-508 du 14 avril 
no 43-1103 du 10 juillet 1918 portant classement 
grades et emplois des personnels <ivils et militaires de PEtat 
vant du régime général des retrailes; 

Vu le aéciet no 48-1354 du 27 août 1918, modiflé par Je 
ne 49-55 du 11 janvier 1949, élendant aux personnels de l'Elat en 
service dans les départements de la Guadeloupe, de la Guvane fran- 
caise, de Ja Martinique et de la Réunion le bénéfice des dispositions 
du décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majoration de 
reclassement en faveur des pezsonnels de l'Etat au titre de la jre- 
mièôre iranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret ne 49-42 du 12 janvier 1919 instituant une nourclié 
majoroltion en faveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxi®me 
tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret du 19 mars 19:38 fixant les modalités d'intégration ‘ans 


1919 compiélant le décret 
hiérarchique des 


relie 


décret 


les cadres métropolilains du ministère de l’agriculture des fonction 
naires et agents des cadres généraux et locaux des services de l'agri- 


culture et de l'élevage en service dans les départements de la Guade- 

loupe, de la Guyane francaise, de la Martinique et de la Réunion; 
Vu l'arrêté du 29 seplembre 1948, pris en application du décret du 

49 mars 1918 susvisé, 








L 











cite 


Le: 


Avril 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





__—_— 


Arrétent: 


art, 4er, — Les nouveaux traitements résultant, pour les fon ügna 
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Caractéristiques des titres à émettre par la caisse au‘onome de 


ac a { iruction €t d 


la reocnstruction, en application de l'article 41 de la loi n° 50-135 
du 31 janvier 1950. 


des finances et des affaires co oiniques çt Je ministre 
l'urbanisme, ‘ 


\ rlicle 41 de la loi no 50-125 du 21 


Art. 497, — Les titres nominatifs prévus 


à l’article Ai de 


1 LS du S1 janvier 1990 sont indivisibles, La date de jouissance 
aes lires est fixée au premier jour du iuois précédant la date à 
laqu les titres sont établis. 

Les ti s portent intérêt au taux annuel de #4 p. 100; les intérêts 
sont payables annuellement ct à terme échu sur présentation du 
ütre qui doii ètre alors estampillé dans Ja case réservée à cet 
ci 

Art. 2. — Les intérêts sont payables an siège social du Crédit 
ratl 4, Tue NSaint-Dominique, Paris (7°), ou aux guichets des 


maptabies du Trésur, 


Art. %. — Jes titres, déclarés inaliénables 


par Ja loi, ne peuvent 


de ce fait être ni cédés, ni remis en gage ou nantissement, ni faire 
l'objet de délégation ou de toute autre opération ayant pour effet 
de réduir méme parüellement, les droits de leurs titulaires sur 
ces Uires, leur inonlant ou leurs produits. 

À 3. — Jes litres sont mobilisables au siège du Crédit national, 
do les conditions fixées par l’article 41 de la loi neo 50-1%5 du 
St janvicr 4950, La demande de mobilisation peut étre déposée 
directement Crédit national. Les comptables du Trésor sont 
habilités à recevoir et À transmettre les demandes de mobilisation 
et à r°ier aux intéressés Je produit de l’opératior 


Le: titres mobilisés cessent de produire intérêt au dernier jour 


du m précédant celui au cours duquel l’opéralion de mobili- 
sation est acceptée par le Crédit national, 

Art, 5, — Ja réquisilion de mobilisation ou de rembonrsement 
M 1h! 1i rép au Y <o dPrs Utre ñ l 4 tin 
i 1111 i 1 rat Le 1 1 Uus13 1 À 14 14€ 
» (T 
4 ad LU 

Ari. 6. — Les litres portent la signature du directeur général et 
{ ] tr lil ble ] caisse 11 tOonorrié de la reconstruction. 

1! n W vr . 

{ 4 } { Cire HnprHnees Où apposecs au 1H0F0u 
u £ 
Art. 7 — IL: es, recus ou décharges délivrés à l'occasion 
éressant ces titres sont exemptes du droit de 
{ } « r ' t . » : 
Æ. les quittances, en application de l’article G9 de la loi 
n° S0 « S octobre 1946. 

Fait ] , le G avril 1950. 

Le ? tre des finances ct des affaires éconor 
Jour le ministre et par délégatior 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JACQUES OUDIETTE. 
I , rs 2F Pa reconst ucti nm et de l'urbanisn e, 
P le iminisire ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IIOLERT PORDAZ. 
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Art. 2. — Les iverux traitements fixés par le présent arrêté sont 
exctu-ifs de toute gratification. Leur montant est payable aux inté Nouveaux traitements applicables au Conservateur des collections, 
1 l L 4 PQ 11 O7 « « 4 : 
ressé, dans les conditions fixées par le décret n° 48-1314 du 27 aoûls chef du service des insiruments dè précision de f'école national 
, ‘ A4 nar 1 pro , LAS {- in 4 
Loi susvisé odine Par Lo QUcRX ne PSS GE des ponts et Chaussées. 
Au I ind! nité ou avantage accessoire, ae quelque nature que 
{ ne peut cire accordé aux fonctionnaires énumérés au présent rh de: : 
arrele LL le ondilions fixées par les arlicles © et 7 de l'ordon- Reclificatif au Journal officiel du % mars 1950, page 9217, 2 colonne, 
I { 6 ]j 194 
_ a ne ———— 
À ] traitements sont atlribués aux agents sul x 
Vatt jeur €cia et écle \ respectif, vd 
} : sr. - Ein a nntidér£ raitement 
L'a on des nouveaux traitements ne sera pas considérée ’ % joe 
conune Un à nement et l'ancienneté des foncti naires dans leur EMPLOI CLASSE ha D mpter 
Ci à QU 4 FA mitera du jour leur dernière promoti Ti u os 
Art %. — Je présent ar îté sera r 11116 au Journal officiel d la FTETeS ET na siens Enénisinenirstsilitielts + ÉFSEENES 
Pé: e { ( e +R 
Fa \ le © 1950. Au lieu de: 
LU ini re 1p l'a! iC Î * 11 gt = 1 17 
‘Le 7 stre de 1! qri ulii Te, Conservateur des collectior 8, chef dn ! u 
Pour le ministre ct par délégation: service des instruments de précision. {ire classe... 15.000 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EURHAND, Lire : ' 
Po e d'Eiat et par délégation: Conservateur des collections, chef du! | | 
Le cleur du cabinet, service des instruments de précision. 11re Classes 400.0 
| ns na Le reste sans changement, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, ” SERRE : fe X SES. ne) on LT 5 Cri SONT 2 
Pour le sécrétiire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabi et, Ce ë 
ROBERT BLOT, Nomination du secrétaire du conseil national des assurances, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu la doi ne 46-885 du %5 avril 1946 relative à la nationalisation dé 
certaines sociétés d'assurances et à l'industrie des assurance: €l 
France, notamment ses articles 44 et 15; à 
Vu le décret du 2 octobre 14946 fixant les conditions de fol 
ment du conseil national des assurances, 
Vu l'avis du conseil national des 
17 mars 41900, 


A Ni Pa 


assurances en daie du 


Arrête: 

Art. 47. — M. Aucard (Jean), administrateur <ivil de 1re «ia ! 
l'adininistration centrale des finances, esl chargé, pour une nouvelle 
durée de trois ans, à corapter du 14° janvier 1950, des fonclions d8 
secrétaire du conseil national des assurances. 

Art. 2. 
du présent arrêté, qui 
française, 

Fait à Paris, lO 27 raars 


. Le directeur des assurances ect chargé de l'application 
; sera publié au Journal ofjiciel de là Ré] qué 


1950. 


Par autorisation: 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éCon0r'queis 
LIONEL DL SINGUY DU POUET, 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 50-424 du 4 avril 1950 modifiant l'article 4 du décret 
du 12 avril 1907 relatif aux attributions des architectes en 
chef des monuments historiques. 


Le président du conseil des riaistres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu Je décret du 12 avril 1907 fixant les conditions d: . 
tement et les attributions des architectes en chef de: 
meuts historiques et notamment l'arüele 4; 


Vu l'article 41 de la loi n° 48-1192 du 31 décembre 15 € 
l'arrêté interministériel du 2 octobre 1949 portant aulor 0 
de recrutement de conservateurs des monuments historiqu 

Vu l'avis émis par le comité central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics, duns Sa séance d 
1918, 

Déu recte: 
: s ù + = , 

ATL 1€, L'article 4 du décret du 12 avril 1907 sus s 


complété ainsi qu'il suit: 
« Les dispositions des alinéas précédents sont ten 

ment suspendues dans les circonscriptions Où exerce un 

valeur des monuments historiques. Dans ces circonscril 

les architertes en chef d'une part sont chargés de veiller ul 

point de vue téchnique à la sécurité et au bon état de ur 


ments classés ainsi que des éléments immeubles par 0 sË 
tion qui y sont incorporés et, ans 1e cadre de cette 11-50, 
de proposer les mesures qu'ils jugeat utiles. D'autre ] ” 
dressent et 1ls exécutent les projets de réfection qui leur 59° 
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demandés par ladministration. ls peuvent enfin être chargés 
j'«tudes ne donnant pas lieu à exécution de travaux, qui sont 
aunérés au moyen de vacatjons, » 
+, 2, — Le ministre de l’éducation nationale est chargé de 
ution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
République française, 
t à Paris, le 4 avril 1920, 
GEORGES BIPAULT, 
r le président du conseil des ministres : 
tre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 





Décret n° 50-425 du 4 avril 1950 modifiant et complétant Je 
décret du 24 avril 1945 portant réorganisation de la commis- 
sion des monuments historiques. 


sident du conseil des ministres, 
lo rapport du ministre de l’éducation nationale, 
va à loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 
textes modificatifs subséquents ; 
\ décret du 18 mars 1924 portant règlement d'administra- 
iblique pour l'exécution de la loi du 31 décembre 1913: 
\u le décret du 24 avril 1945 complété par le décret du 12 mai 
1 tant réorganisation de la commission des monuments 
[ES ; 
vis émis par lé comité central d'enquête sur le coût et 
ment des services publics dans sa séance du 25 juin 


l 


Déerti Îe ° 


— La commission des monuments 
+ 


historiques prend 
ie titre de 


« Commission supérieure des monuments 


411 ) de 


La disposition suivante est insérée entre l'artic 
2 du décret du 24 avril 1945 susvisé : 
7, — Des sections de la commission supcricure des 


; hi: toriques, ) 


Les dispositions de |’ rüicie 6 du décret du 2 | 
svisé sont, en ce qui concerne la premitre section 
nernis historiques), moditices de la facon suivante : 
bnlliher: 

Lrecteur général de l'enseignement au miuistère de 
nationale où son représentant; 
dl teur des bâtiments, palais et ordonnances urbaines; 
teur des sites, perspectives Et pavsaiges ; 
ispecteurs généraux des sites, » 
unter après: « Le président de la se tion de l'inte rieur de 


bon publique et des beaux-arts au conseil d'Elat ou son 


eprésentant de la cour des comptes ayant au moins rang 
1 . 5 
er maitre 

ter après « Les pré Ssidents des trois tres sectiol le 


n An è è 
Hiss;on des motinents hi: 


‘toriques 
<ous-directeur au ministère de l'éducation nat 
es Jn9numments historiques et des sites : 
is-directeur au inimstére de lédnecaätion nationale, 
L 


’ +, : , : E j "eg te Sp CPR 
les patiments civils et des paialis nationaux, » 


iona! ri 


nplacer : « Les inspecteurs généraux et inspecteurs géné- 
ints des bâtiments civils » par: « Les inspecteurs géné- 
Specteurs généraux adjnints des bâtiments eivils et 
nationaux faisant fonction d'inspecteurs généraux des 


j : - ; 
its AiStOrIqU S, pour les édifices classés de leur lCONIS- 


placer: « Les inspecteurs géntiaux honoraires des 
ts historiques » par: « Les inspecteurs généraux hono- 
a des monuments historiques appelés à participer aux 
: es de la cormimission supérieure par un arrêté du mainistre 


{ . t 


on Hauionaie, » 


Le décret du 24 avril 1945 susvisé est complété par 
Lons suivantes: 
1 IT, — De la délégation permanente de la première section 
(monuments historiques), 
l 8. — Fa délégation permanente de la première section 
Ionuments historiques) est composée comme suit 
Le directeur de l’architecturt, président ; 
“ Le sous-directeur chargé des monuments historiques et des 
L 


vice-président, 

















« Les inspecteurs généraux et les adjoints à l'inspection 
générale des monuments historiques :; 

« Le chef du bureau des monuments historiques: 

« Le contrôleur généra: des travaux d’ 
ments historiques ; 


irétectuir MON 


« Cinq membres de la première section élus chaqne année 
au cours de ;a premiere séance di ette section, u ieux 
choisis parmi les membres de droit, 

« En cas de vote, les idjoints à l? peci | £ éral: 3 
participent à celui-ci que dans Ja limite des emplois hudgés 
taires d’inspecteurs généraux et dans l'ordre d'aeci e'é de 


1 
grade », 
« Art. 9. Les membres de Ja minission : cure d 
monuments historiques et li inspecteurs de Mint 


historiq 105 Convoq jés al: 


peuvent êt N ( ié1é- 

galion permanente et y assister ax Voix consultative, Les 

Inèmes peuvent être chargés de rapports erbaux, 

ils out alors voix déibérative pour } ] t ont 
rapporteurs. 

« Peuvent être également convoqués le: rem ntants des 


services publics et toute personne dont Faiudili h it utile 


ou est demandée par le prés'dent 
« Art. 10. - La délégation permanet: el l ] 5 


une fois tous les deux mois sur convocation di dent 
et lorsque cinq de ses membres en font | 

« Les membres éius par la premk sect t 
absents sans excuse légitime à plus de tro 
cutives soot déciarés démissionnair Dar lt j} sS!11 1 14 
délégation permanente, I est aussitôt p - 
ment, 

« La délégation permanente peut délihérer valahleme EE 
que neuf de ses membres au moin:, dont « r la 
première section, sont présents 

« Sur la demande de cinq de ses nenbre | Ia 
délégation permanente se prononce au ref 

« 1 est tenu pr'oces-x ba: de S( ] a 
de l'administration centrae désigné par H 

« Art. 11. — La délégation perman ex pa 
ratoire 1] ifia qui loi nt -eti ) ) 
section 

« Cette demici peut ui nfôrer fi { 
nom des avis <ur jes affaires qui requi | byss lus 
propositions d'inscription sur l'inventaire <uppreétment leg 
monuments historiques et, d'une façon gén 0 10 S 
tions et les projets le lra ix dont e ra pl Dole 
tance et lan 

Art. ) Li iris! | éd 
le lexécution du p it d et, «q u 
officiel de Ia Républqui iicais( 

Fait à Par ( 

Par ! 
Le gninist ] l'education mnalio : 
br LH 
———— ++ 
Décret n° 50-426 du 4 avril 1950 portant relevement de 


l'indemnité de panier allouée au personnel des musées natio 
naux assurant un service de nuit. 


Le président du conseil di minis{ 

Sur le rapport du ministre d'Elaf, du an 
nationale, du ministre des finances el {! S 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du $ décembre 1945 attrib ! té 
an personnel des musées nationaiu AIT à 
nuit; 

Vu le déeret n9 48-1613 du 12 oct e 4948 1! nt le 
taux de Findemnilé du personnel des IS \- 
jant le service de nuit; 

Vu Ja loi n° 48-1192 du 31 décembre 1948 } u 
budget général de l'exercice 1949 {dép 

Le conseil des ministres entendu, 

D rott 

Ar!. | , A cor) il 111 | ! ] NniV!e! | « je 

demnité institué par J'arti le 1 du n LA 


susvisé est porté à 30 F pa 
Art. 2. — Le ministre d'Etat. le 1 
pale et le ministre des finances et de (fait ct 
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] ecrél l'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui nancement des sommes dues aux créance er<, el jusqu'au M1 mars ! 
l: NC ( écution du présent décret, qui sera publié pour le recouvrement des droits afquis à l'établissement et le h 
au J le la Républiq francaise. inént ces acpenses. . 
Fait Te Art. ? Le ministre de l'éducation nationale et le mi 
; cs | , finances et des affaires économiques sont chargés, charun 
VEQNRER PIMAURE le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
Pa nseil d ni es : Journal officiel de la Répubiique française. 
1 1 ] lior rl Fa \ P le 4 | 


Le ministre d'Etat, Par le président du conseil des m (res : 
PIFRRE - HENRI  TEITGEN. Le ? tre de l'éducation nationale, 
Y\ON DELBOS 


$ {1 ul es el des afjaires éco) 


MAU BE E-PELSCHE, 





Le secrétaire d'Etat aux Jinances, + 3 + 








—,.,e7 Décret du 4 avril 1950 portant classement parmi les monuments 
historiques de la crypte Saint-Maur à Verdun (Meuse), 


Décret n° 50-427 du 4 avril 1950 portant assimilation, pour 
l'application de la loi du 20 septembre 1948, de l'emploi de Par décret en dale du \ : Maur, 

ï : F l'in ile 2 orle d rauce, à Fuun (Meuse st 

chef de service technique au centre raticnal de la recherche PEUT ER À pen , à Verdun (M vi 

. - nl . n - n = Lirrl LR. 10711] OTIIS 11% ques 

scientifique, à l'emploi de chef de service des ateliers des Le décret du 4 janvier 1939 portant classement parmi des 
laboratoires d'essais du conservatoire national des arts et ments historiques de la crypte Saint-Maur, à Verdun, est ra 
métiers. — 6 © 


1 avril 19%, 











Le présider li conseil des ministres, Décret du 4 avril 1950 portant transformation de chaire et nomination 
Sur |! rapport du ministre di l'éducation nationale du (enseignement superieur), 


ministre des finances et des affaires économiques, du ministre ryreS 
d'Eta een te ul "der joue eg Etat aux nl nee ee : Par décret en date du 1 avril 4950, Ja chaire d'écrilure sai 
Vu 1 aril | ; (ie la loi (1 20 se] tembre 114 LrOISIemne la fact Hé de théolorie (hGlique de l'université de strasbo ra 
alinéa, portant réforme av régime des pensioi civiles et mili- nier {ilu e: M, Colon, retraité, est transforinte en chaire de 
tair?s canonique, 
\ écret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, portant classe- M. Metz (René), maîlre de ronférences à la faculté de théologie 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels civils catholique de l'université de Strasbourg, est nommé, à compter 
' : : - see - mpiol : . ‘ {er ja r 1950 profess ur d fa chaire de droit ‘anorqte 
{ l'] t relevant du rt Ne ver l.des retraites : nd rats - , ‘ “y ee ie én } 
Le ’ celle même faculté et titularisé dans le grade correspondant, 
Le « | d'Etat (commission représentant les sections de , + 
l'intérieur, finance des travaux publics, la section sociale ei ne hotios “y à 


Décret du 4 avril 1950 portant nomination d'un professeur 


(enseignement supérieur.) 

Art Pour l'application des disposiions de Fartiele 17 — — 
de La loi n° 48-1450 du 20 seplen bre FM, | emploi ae che de Par décret en date du 4 avril 1950, M. Laffite (Roberl), profe 
service technique au centre n Honal _de la recherche scienti- unis chaire à la faculté des sciences d'Alger, est nommw, à 
lique est ass C à l'ermpiol de chef du service des ateliers du 1° j r 1950, à la chaire de géologie app'iquée de la f 
au laboratoire dt l du conservatoire national des arts et ciences de l'université d'Alger (en remplacement de \M 
mélier retraité), et {ilularisé dans le grade de professeur, 

At: 2 Le ministre de l'éducation nationale, le ministre ER SRE à à CS CGN US 
d'Etat, istre des finances et des affaires économiques et 
le secrét e d'Etat at fin cont chargés, chacun en ce : " * EP. 
à | | a Rs ne ; | nt d co t ed : s-« Décret n° 50-428 du 5 avril 1950 portant règlement d'acminis- 
141 s Oo - oc LE LOI Qi Fersen t - | Cic n pu z # 
publié lo L officiel de la Re À « iesh lrancsice. tration publique pour la fixation du statut particulier et des 


effectifs d’un corps de sous-bibliothécaires dépendant dés 
services des hihliothenues de France et de la lecture publique 
du minisière de l'éducaiion nationale. 


PA [E { { “épris 
Le ? } éd . — 
! Le président du conseil! des ministres, 
| Le ministre d'Etat, Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du mi 
PIERRE - HENBI  TEITGEN. tre des tininees et des affaires économiques, du ministre d’ 
. L et du secrétaire d'Etat aux finances. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Vu la Loi n° 46-224 du 19 octobre 1946 portant statut 
MA l'ETSCHE, des fonctionnaires, et notamment son article 2? ainsi 
Le st aire d'Etat a finances, « Des régiements d'administration publique portant 
EDGAR FAURE. particuliers préciseront pour le personnel de chaque : 
tration ou service ainsi que, le cas échéant, pour le pers 








ve appelé à être affecté dans plusieurs adiministrations 
vices, des modalités d'application des disposilices de 
écret du 4 avril 1959 autorisant le centre national de la recherche nn Hs 

scientifique à prolonger la période d'exécution de son budget pour Vu l'or lonnance n° 15-2678 du 
l'exercice 1929 jusqu'au 20 mars 1950 pour la liquidaiion et l’ordon- bibliothèque centrale 


A 
î 
ñ ‘3 4 
i 


2 novemibre 1943 créa 
e prêt dans certains départements ; 
nancement des sommes dues aux créanciers et jusqu’au Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1917 portant statut 
31 mars 1959 pour Île recouvrement des droits acquis à l'établisse- aique de l'Algérie, et notamment son article 47: 

ment et le payement des dépenses, Vu le décret du : fl vernbhre 1945 relatif au person: 


bibli LT ques CeI trales ue pre: d 'S di parterments ; 
Vu le décret «° 46-1187 du 80 avril 1946 portant rè 












, d'administration pubiique pour la réorganisation deée 
La re de l'éd le et dut tre des bibliothèques centrales de prèt; 
des Aa ; + a , Vu le décrêt n° 46-2324 du 22 octobre 196 portant fixa 
: , rod pa , er des cadres du personnel titulaire de ja Ribliothèqne wationa 
} | | s: LS . et.du statut de certains fonetionnaires de cette biblioll 
: , Vu ensemble les décrets 15-1429 du 28 juin 1945, n° 46-22 
Déci du 9 novembre 1936, n° 2 du 9 novembre 1946, n° 46-25. 
A | entre national de la recherche lifique est du 9 novembre 1946, n° 4 D > 9 novembre 1946 fixant 
autorisé longer la période d tion de son budget pour pectivement les cadres de la bibliothèque du Muséum, 
l'exet 1919 jusqu'au 20 mars 1950 pour la liquidalion et 1 ordon- bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg, des 
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tionnaires de Ja lecture publique, de Ja bibliothèque de l’uni- 
versité de Paris et de la bibliothèque de l’écoe mationale des 
langues orientales vivantes ; 

Vu le décret n° 47-2372 du 23 décembre 1947 portant déroga- 
tion exceptionnelle pour le recrutement des aides techniques 
de la Bibliothèque nationale ; 

Le conseil d’État entendu, 


Décrète : 


Art, 4, — IL est constitué un corps de sous-bibliothécaires 
afñtecté aux bibliothèques dépendant des éervices des biblio- 
thcques de France et de la lecture publique au ministère de 
l'education nationale. 

Les sous-bibliothécaires sont chargés, sous les ordres des 
hhliothécaires, des travaux techniques courants dans les hiblio- 
‘heques, départements ou services auxquels ils sont affectés. 
le <econdent, en particulier dans les bibliothèques centrales de 
pit, :œ bibliothécaires pour ‘la distribution des livres, 


CHAPITRE KT, — Dispositions générales. 


Art, 2, — Le corps des sous-bibliothécaires comprend: 
hes sous-bibliothécaires stagiaires ; 
hes sous-bibliothécaires de 2° classe: 
hes sous-bibliothécaires de {re classe ; 
Les sous-bibliothécaires de classe exceptionnelle. 
La deuxième et Ja première classe comportent chacune quatre 
écheIons. 
La classe exceptionnelle comporte deux échelons. 
rt. 3, — Les effectifs du corps des sous-bibliothécaires, sont 
fire à soixante et onze, dont: 
Quarante-Wrois sous-bib:iothécaires de 2° classe et stagiaires; 
igt et un sous-bibliothécsaires de 1"° classe ; 
pt sous-bibliothésaires de classe exceptionneïle. 
Deux de ces sous-bibliothécaires sont rémunérés sur le bud- 
get de l'Algérie. 


CHariTRE IH. — Recrulemeut. 


Al. 4, — Les sous-bibliothécaires sont recrutés par con- 
(7 
lt. 5, — Pour pouvoir participer au concours, les candidats 
doivent remplir Îles conditions exigées à l’article 23 de Ja doi 
du 1% octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 
Hs doivent en outfe: « 
Etre âgés de moins de trente ans au 1% janvier de l'année 


du ncours, La limite d'âge est retulte d'une durée égale à 
celle des services militaires obligatoires et dee services publics 
validobles pour R retraite ; 


2° Soit justifier du baccalaurtat de l’enseignement secondaire 
ou du brevet supérieur de l’enseignement primaire ou d'un 
diplome reconnu équivalent et figurant sur une liste fixée par 
arrélé du ministre de l'éducation nationale, soit compter dix 
ans de services dans une bibliothèque dépendant des services 
des bibliothèques de France et de la lecture publique au minis- 
ère de l’éducation nationale, ces services ayant été accomplis 
en qualité de fonctionnaire, d'agent contractuel ou d'auxiliaire. 
l. 6, — Le concours comporte des épreuves écrites et des 
épreuves orales. 
les épreuves écrites consistent en: 
° Une composition française sur un sujet concernant les 
bibliothèques (coefficient 3) ; 
2° L'analyse d’une note, d’un rapport ou d'un dossier sur un 
sujei relatif aux bibliothèques (coeflicient 2) ; 
La rédaction de fiches de livres imprimés modernes: 
Fn langue française ; | 
En jangne allemande, anglaise, arabe, espagnole, ilalicnne 
où russe, au choix du candidat (coefficient 3) ; 
i° La copie dactylographiée d’une lettre manuscrite en langue 
française et d’une fiche de catalogue en langue étrangère (coef- 
ficient 1). 
Toute note inférieure à 6 est éliminatoire. 
LeS épreuves orales consistent en: 
.1° Une interrogation sur les techniques du livre (coeffi- 
eaent 1); 
2° Une interrogation sur l’organisation et le fonctionnement 
sdministratif et financier des bibliothèques (coefficient 2); 
3° Une interrogation sur l'organisation et le fonctionnement 
technique des bibliothèques (coefficient 2) ; 
* Une interrogation sur la bibliographie générale et sur le 
eboix des livres à acquérir par les bibliothèques (coefficient 2) ; 
5° Une interrogation sur les catalogues (coefficient 2). 
AUX épreuves orales Ja note zéro est éliminatoire, 








——_ 


Art. 7. — Le programme et l’organisation des épreuves, le 
lieu et la date du concours, la composition du jury, les moda- 
lités d'inscription, font l’objet d’arrêtés ministériels. 

Art. 8. — Sous réserve des apliludes physiques nécessaires, 
les candidats reçus au concours sont nommés sous-bibliothé- 
caires. stagiaires et répartis dans les nosles vacants rem ee leurs 
prélérences dont il est tenu compte dans l’ordre du classement 
obtenu au concours. Les candidats physiqaement inaptes à ser- 
vir dans une bibliothèque centrale de prèt qui ne peuvent, du 
fait de leur classement, être immédiatement nommés dans une 
bibliothèque d'étude, sont nommés ultérieurement au premier 
emploi devenant vacant dans une bibliothèque de celte caté- 
gorie. 

Les sous-bibliothécaires stagiaires ne peuvent être tilularisés 
qu'après avoir accompli un slage d'une durée d'un an. 

Le travail, les aptiludes et la manière de servir de chaque 
stagiaire font l'objet à la fin du stage d’un rapport établi par 
le chef d’élablissement et communiqué au ministre en vue de 
la titularisation après avis de la commission administrative 
paritaire compétente, Les stagiaires sont titularisés à l'échelon 
de début de la deuxième classe des sous-bibliothécaires. 

Si la Ütularisation n'est pas prononcée la prolongation du 
stage pour une nouvèlle année peut êlre antorisée par décision 
du ministre après avis de la commission a‘ministralive paris 
taire, Cetle autorisation ne peut étre renouvelée, 


CharirRe I, — Avancement. 


Art. 9, -— L’avancement de classe à lieu au choix par ins- 
eriplion au tableau d'avaneement, conformément aux disposi- 
tions des articles 46, 47, 52 et sûivants de la loi du 19 octobre 
1936 portant statut général des fonctionnaires. 

Peuvent être nommés: 

A la tre classe, les sous-bibliothécaires de 2° classe qui, nom- 
més au 4° échelon de leur classe, ont accompli au moins deux 
ans de services à cet échelon: 

A la classe exe4 pl onnelle, les sous-bibliothécaires de {re classe 
qui, nommés au 4 échelon de leur elasce, ont accompli au 
moins deux ans de services à cet échelon. 


[l 
li 


1 

Art. 10. — La durée movenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à deux ans pour la classe, à 
trois ans pour la {re classe et la classe exceplionnelle, 

Cette durée peut Ctresréduite pour les fonclionnaires les 
mieux notés, dans les conditions fixées à l'article 48 de Ha loi 
du 19 octobre 1946 portant statut général des foncÜonnmaires 
sans pouvoir toutefois être inférieure respectivement à dix-huit 
mois el à deux ans, 


CHAPITRE IV, — Disposition: spcciales el lransiloires. 

Art. 11. — Par appli tion des dispositioss de l'article 124 de 
Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction: 
naires Ja proportion des fonctionnaïres dun corps susceptibles 
d'être détachés ou mis en dispontbilité ne devra pas excétier 
un sixième de l'effectif du corps. 


Art. 42 — Pour la constitution initiale du corps des sous- 
bibliothécaires, il sera procédé à intégration, après avis de la 
commission administrative parilaire, conformément au tableau 
figurant à l’article 14 ci-dessous avec appréciation de leur s'tua- 
tion administrative au 1% janvier 1949 et effet de cette date, 
des fonctionnaires énumérés ci-après, en service au 1% janvier 
1949 dans les bibliothèques dépendant lors de là publication du 


[ 


prés nt décret des services des bibliothèques de Franre ef de 
la lecture pub'ique du ministère de l'éduration-nalionalt 

{o Sous-bibliothécaires de la lecture publiqu 

2o Aides de hilliothèques el aides techniques .rect tés con- 
formément aux disposition ut l'arrêté du 14 avril 1927 au 
ministre de l'éd | tionale relatif au Urs pou 
l'emvnlo il | «lé } Dedut { À 6 ! hèques [El Î }= 
Dali de Pa 

} Aides d bibl { l l( tech ! jant du 
diplome techn que ut bibiioth re d'une part ct d'autre part, 
soit du baccalauréat, soit au brevet supérieur. 

Les fonclionnaires apoarte: taux calégorit l 15 visfes 
el reérutés après le 1° Janvier 1949 seront intégr lans les 
mêmes conditions; toutefois leur situation administrative scra 
appreciée el léur inlégralion prendra effel au jour de leur 
installation 

ATE. #9; Les aides de bibliothèauces et aid techaiqnes ne 
répondant pas aux conditions définies à l’a pré l 
pourront être log es Qu apres avuil itisfait aux épreuves 
Gun examen d'aptitude professionnelle comportant des cprcuves 


écriles et des épreuves pratiques et orales 
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Les épreuves écrites consisteront en: 

1° Une analyse d'un dossier ou une rédaction d’un rapport 
sur un sujet sc rapportant aux services des bibliothèques ; 

29 Une rédaction de fiches de livres imprimés modernes en 
Janguc francaise et eu lmgue étrangère. 

Les épreuves pratiques et orales consisteront en: 

1° Une intercalation de fiches dans les catalogues auteurs et 
maticres ; - 

2% Une interrogation sur la bibliographie générale; 

3e Une interrogation sur l’organisation des bibliothèques; 

40 Une interrogation sur les techniques du livre; 

9° Une épreuve à option permetllant d'interroger le candidat 
sur l'orsamsation du service où il est en fonctions ainsi que 
sur les techniques et les collections de ce service. 

Art, 1%. — L'intégration dans le eouveau corps des fonction- 
naires reunissant les conditions définies aux articles 12 et 13 
ci-dessus sera effectuée conformément aux tableaux de concor- 
dance suivants: 








ANCIEN CADRE NOUVEAU CORPS 





de la lecture publique des sous-bibliolhécaires. 
Sous-bibliothécaires de 9% classe | Slagiaires. 
complant moins d'un an de ser- 
vices 
Sous-bibliolhécaires de % classe | Sous-bibliolhécaires de % classe, 
complant plus d'un an de ser- &r échelon. 
vice 
Sous-bibliothécaires : Scus-bibliothécaires: 
De & TT ESNPIRRRE EE sc De 2 classe, fer échelon. 
De 7 BR... do es De % classe, ? échelon. 
D OP CRUE. is rossct mb De 2 classe, 3e échelon. 
DE 07 OR ocscossorss PEN De 2e classe, 4 écheton. 
be 4e ISSCosososessss.se ss. De 1re classe, 1er échelon. 
DE CS. sm ocoues ii es De fre classe, 2e échelon. 
DU 2 CRE... script De {re classe, 3° échelon, 
De ‘11e CINASSE..... 5560005 met De 1re classe, 4 échelon. 





ANCIEN CAPRS5 


ours ides techm ques 


NOUVEAU CORPS 


et aides de bibliothèques des sous-bibliolhécaires. 














Aides de 3 * complant moins | Slagiaires, 
d'u an de services 
Aides de 7e classe comptant plus | Sous-lnbliothécaires de 2 classe, 
d’un au de services ter échelon. 
Aide: Sous-bibliothécaires : 
D0: © CR... irc vases De 2e classe, 2 échelon. 
D IR cts sacs Le ‘2e classe, 3 échelon. 
De 4 RU idee ri x he 2e classe, 4 échelon. 
De :; DM rc vascesatosateuie De fre classe, % échelon. 
De * RS Te ET De fre ciasse, 3 (échelon. 
Le Es pénsls S De {re classe, 4 échelon. 
Art. 15. — A l'exception des sous-bibliothéeaires de la lec- 
ture publique de % classe et des aides techniques et aides de 
bibliotheques de 7° casse coumplant plus d'un an de services, 


les fonctionnaires bénéliciaires de l'intégration conservent l’an- 
nnelé qu'ils avaient acquise au 1% janvier 1949 dans la casse 
à laquelle ils étaient parvenus dans leur ancien cadre. 





\rt. f Les aides techniques et :es aides de bibliothèques 
qui n'ont pas satisfait à l'examen exigé à Farticie 13 ci-dessus 
Serout teurés dans les condit:ons suivantes : 

ANCIEN CADRE NOUVEAU CORPS 
t hu anes 
Le : à des sou=-bibliol hécaires. 
bihliotheqnes 
a —— 
Al 

DRLU CNSSR.... Si ossss sai ss | Echelon transitoire ne t#, 

DAT. CARE... imisartoites Echelon transiloire ne 2. 

h) 1. EPP NAN à Echelon WansHoire n° 5. 

De 3 Te PAPE PR Slagiaires. 

sSous-bibliothécaires : 

P PP De % classe, 40r échelon. 

De 7 Rire resestven De ? classe, 2e 4chelon. 

DO Are RES serons De 2? classe, 3e échelon. 











“tes 
Ea aucun cas l'intégration réalisée conformément au tablean 
ci-dessus ne pourra avoir pour résultat d'attribuer aux inté. 
ressés (les traitements inférieurs à ceux qu'ils percevaient avant 
l'intervention du présent statut. 
Les intéressés conservent l'ancienneté qu'ils avaient acquise 
au {* janvier 1919 dans la classe à laquelle ils étaient par. 
venus dans leur ancien cadre. Compte tenu de cette ancienneté 
ils pourront bénéficier u!térieurement d'avancement d'éche: 
lon, sans pouvoir accéder à la première classe de sous-biblio. 
thécaire. La durée moyenne du temps passé dans chaque éche. 
lon y compris les échelons transitoires et l'écgelon de stagiaire 
est fixée à deux ans. Cette durée peut être réduite pour les 
fonctionnaires les mieux notés, dans les comlditions fixées À 
l'artic'e 48 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, sans pouvoir toutefois être inférieure à 
dix-huit mois. 


Art. 17. — Les candidats qui ont obtenu le dipiôme technique 
de bibliothécaire avant le 31 décembre 1948 seront dispensés 
du concours s'ils remplissent les conditions exigées à l'ar 
ticle 5. 


Arl. 18, — Les personnels auxiliaires et les agents contrac 
tüels employés dans les établissements relevant des services 
des bib'iothèques de France et de la lecture publique au minis. 
tère de l'éducation nationale depuis au moins cinq ans à Ja date 
du °° janvier. 1949 et qui ne remplissent pas les conditions 
exigées à l'article 5 pourront se présenter au premier concours, 
Ils pourront être nommés sous-bibliothécaires jusqu’à concur« 
rence de 30 p. 100 des postes mis au concours. 


Art. 19. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret, et notamment: 

Les articles 4 et 5 du décret n° 46-2324 du 22 octobre 1916; 

L'article 2 du décret n° 46-2538 du 9 novembre 1946; 

L'article 5 du décret n° 46-2536 du 9 novembre. 1946; 

Les articles 9, 10, 11, 14, 15 et 17 du décret du 2 novembre 
1945 en tant qu'ils concernent les sous-bibliothécaires de la 
lecture pub'ique ;7 

Les articles 2 et 3 du décret n° 47-2372 du 23 décembre 191% 


Art. 20, — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre d'Etat 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
a] décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
pique française et awra effet à partir du: 1% janvier 1949. 

Fait à Paris, le 5 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'éducation nalionale, 
YVON DELBOS,. 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI  TEITGEN 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
FDGAR FAURE, 





Décret n° 50-429 du 7 avril ‘950 portant transformation 
d'emplois au ministère de l’éducation nationale. 


—— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le gapport du ministre des finances et des affaires 6c010s 
miques, du ministre de l'éducation nationale et du ministré 
d'Etat, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant. classem L 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et milk 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1919 relatif à la révisi0R 
sénérale du plan de classement hiérarchique des grades el 
emplois des personnels eivils et militaires de Etat, 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 47 août 1948 tendant au redressemuen 
économique et finaneier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 





L' 
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Et à) 


Décrète : 
art, 49, — Sont autorisées, an ministère de l'éducation natio- 


pale, les transformations d'emplois ci-après énumérées : 

















EMPLOIS CRÉÉS 








>—— 


I. — Direction de l’enseignement supérieur. 











L 
o31 azents du cadre spécial des 24 techniciens, 
facuttés. 33 aides techniques principaux 
47 aides téchniques au Mu- et techniciens adjoints. 
séum mnalional d'histoire 48 aides techniques. 
naturelle ét au service de 60 aides de laboraloire spéçia- 
la muséologie. lisés, 
2 jardiniers permanents au] 407 aides de laboraltaire, 
"Musé um national d’his- 1 jardiniers botanistes spécia- 
torre naturelle. , lisés. 
>, carcons de laboratoire des 46 jardiniers hotanistes, 
tacultés de médecine. 25 “arçons d'analomie, 
e7 326 
II. — Direction de l'enseignement du second degré. 
820 agenis des Tycées du cadre 50 aides techniques, 
supérieur, 400 aides de laboratoire spécia- 
&.75 agents des lycées du cadre lisés, 
uorral, 200 aides de laboraloire. 
238 garcons de lahoïakire. 
2%) agenis Spécial sics de {re ca- 
t‘gorie. 
320 agents <péicialistes de 2% ca- 
tégorie. 
' 650 agents spécialistes de 3e ca- 
tégorie. 
1.800 agents non spécialistes, 
3.078 3.578 
Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiqnes, 


je nénistie de l'éducation nationale, le mimistre d'Etat æt le 
secrélaire d'Etat aux finances somt chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prerrdra æflet 
au {7 janvier #49 et sera publé au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. à 

Fait à Paris, le 7 avril 19%. 


GEORGES BIDAUTT. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 


YVON DELBOS, 
Le ministre d'Elat, 


PIERRE - HENRI TEITGEN, 
Le minstre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elal aux finances, 
EPGAR FAURE, 





Fonds de concours. 


rôté du 29 mars 1950, il est ouvert au ministre de l’édu- 


Cü lionale, sur l'exercice 1950, un crédit de 61.523.298 F appli- 
Ga Li X chapitres ci-après du budget de l'éducation pationake: 
2970, — Bibliothèques municipales. — Traitéments du per- 
AA OM ser n dal teen amsn ons creuses 261.700 F, 
Lhüp. 2190 (art, 1), — Hygiène scolaire, — Vaca- 
üous au personnel médical ét secial.......... 59.613.600 
Chap, 9710, — Lecture re Matériel et achat 
Do VrOS..; ivoire nt lentaui ses fn NxS pe + 765.948 
Chap, 3810, "Bâtiments civils et palais nationaux. 
— TA VAUL SR re di ess 159.000 
T0, Service des eaux et fonttines de Ver- 
Biles, Marly et Saint-Cloud. — PraVAUX. sors e « 720.000 


61.529.998 F. 
—————— 0 © ®-——— . 


Par arrêlé du 30 mars 19%, # est ouvert au ministre de l'édu- 
tre nationale, sur l'exercice é 4950, un crédit de 3.915.208 F appli- 
able au chapitre ci- après du budget ‘de l'éducation nationale : 
ue po 2840, — Archives dé France. — Traitements du personnel 
Nulaire, 


3.915.208 F. 





—*+ 6 +- 








Programme de l'épreuve orale de français du concours d'entrée 
aux écoles na-ionales d'ingénieurs arts et métiers (session 1951). 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret n° 47-807 du 5 mai 1917 parlant règlement des écoles 
nälionales d'ingénieurs arts et mréhiers ; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1938, modifié, 
mission dans ces écoles; 

Vu les arrêlss des 31 août #9358 et 4% février 1919 fixant la liste 
des ouvfaiges sur lesquels porte l'explication de texte des épreuves 
orales du concours d'admission pour les sessions de 1919 et 1930 

Sur Ja proposition du directeur de l'enseignement technique, 


fixant les conditions d'ad- 


Arrêle : 

Art. fer, — A J'épreuve orale d'explication de texte du concours 
d'admission dans les écoles nationales d'mgénieurs arls et métiers 
(session 1951), les candidals pourront être inlerrog's sur l'une des 
œuvres suivantes , 

Pascal. — Pensées, Choix d'extraits eur: 
a) L'esprit de géométrie et l'esprit de finesse: 
b) Le stute et l'art (la rhétorique de Pascal) ; 
c) La disproporlion de l'homme et les deux infinis ; 
d) L'imagination, la coutume et l'amour propre; 
e) Le #ivertisse® nent; 
f) La grandeur de l'homme: 
£) La nécessité du pan. 
La 
Molière. — Tartufe. 
Diderot. Extraits 
Vicfor-Hugo. — La légende des siècles: 
La conscience. 
Boo: endormi 
Première rencontre du Christ cvet 1€ torbeau. 
Le parricide. 
Le mariage de Roland. 
Bivar. 
Le petit roi de Galice. 
L'ainte du casque. 
Welf, castellan d'Osbor. 
La rose de l'infante. 
Après da batuiile 
Le cimetière d'Fylau. 
Les pauvres gens. 
llein ciel. 
Renan. — Souvenirs d'enfance «et êe jeunesse. 
Art, 2 — Ce programme sera renouvelé partiellement pour la 


“session de 175? 


Art. 3. — Le présent arrèlé sera inséré au Journal officiel. 
Fait à Paris, le 30 mars 1950. 

; ANDRÉ MORICE 
— 6-8 S——— —- 





Création d'une section professionnelle de l’enseignemen: technique 
au collège moderne de jeunes filles de Mifttau. 


Par arrèlé en date du 30 mars 1950. une cection professionnelle de 


l'enseignement technique (section commerciale) à été créée an 
collège moderne de jeunes filles de Miliau. 
EE à CMS SSL 


Nomination des membres du comité consultatif des universités 
(division des sciences médicales), 


Par irrété du } avi AL I rité 
con: tif d niversit livisi } 
{ SI ON 
fr l 
M. Policard, professeur à la fa & mixte 
marie de l'université de LA )F). 
2% ( | 
M. Bugrard, professeur à la faculté mixle de médecine et de phar- 
macie de l’université de Toulouse, 
M. Polonowski, professeur à la faculté de méde iniver- 


sité de Paris. 
3e <ous-æclion,. 
M. Hazard, professeur à la faculté de médecin: |! ver 
Paris. e 


2e SECTION 


dre sous-seclion. 
M. Huriez, professeur à la facuité mixte de 
macie de l’universilké de Lille. 
M. Maltei, professeur à la faculté mixte de 
moacie de l’université d'Aix. 2 


: 
E 
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2% sous-seclion. 
M. . Chabrol, professeur à La faculté de médecine de l'université 


M. de Gennes, professeur à la faculté de médecine de l’université 
de Paris 
Je sous-seclion. 
M. Debré, professeur à la faculté de médecine de l'université de 


Paria 
:° sous-scclion 
M. Alajouanine, professeur à la facullé de médecine de l’univer- 
sité de Paris. 
5 sous-seclion. 
M. Gernez, professeur à la facullé mixte de médecine et de phar- 
macie de l’universilé de Liile. 


6° Sous-section. 
M, Kisse!, professeur à la faculté de médecine de l'université de 
Naurc y. 
7 sous-seclion 
M. Simonin, professeur à la faoulté de médecine de l'université 
de Sirasbourg : 
3 SRTION 
{ro sous-section. 
M. Monod, professeur à la faculté de médecine de l’université de 


M. Werthe mer, professeur À la facull£é mixte de médetine et de 
Pharmacie de l'universilé de Lyon . 


és 
% Sous-section 
M. Calvet, professeur à la faculté mixle de médecine et de phar- 
macie de l'université de Toulouse, # 
M. Thomas, professeur à la facuité de médecine de l'université 
de Nancy 
3e sous-seclion. 
M. Levy-Solal, professeur à la facuilé de médecine de l’université 
de Paris. 
4 sous-seclion. 
M. Moulonguct, professeur à la faculté de médecine de l'univer- 
sité de Paris. 
—— 0 $————— 
Par arrèté en dale du 6 avril 1950, l’arrêlé du 3 avril 19% est 
compiélé ainsi qu'il suit: 
« M, Hermann, doven de 13 faculié mixte de médecine et de phar- 


marie de l'unversité de Lyon, est nommé membre du bureau du 
comilé consul des untversilés, division des sciences médicales ». 


—< —@-e + 








Nomination des membres du comité consultatif des universités 
(division des sciences pharmaceutiques). 


Par arrêté du 6 avril 1950: 

Sont nommés membres du bureau du comité 
universités, division des sciences pharmareuliques: 

M. Kayser, doyen de la faculté de pharmacie de l'université de 
Nancy, 

M. Hermann, doyen de la facuité mixle de médecine ect de phar- 
macie de l’université de Lyon. 


consultatif des 


membres du comilé consullatif des universités, 


pharmaceutiques 


Sont nommés 
division des sciences 
{ro SECTION 
M. Lespagnol, professeur À la faculté mixte de médecine et de 

pharmacie de l’université de Lille, x 


2e SRCTION 
- L, s ; 
M. Mascré, professeur à la faculté de pharmacie de l'universilés &e 
Paris 
3» SRCTION 
M. Rimailéi, professeur à la facu!té mixte de médecine et de phar- 
macie de l’upiversité d'Aix 


__.… hi 





Liste des candidats ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
final en vue de l'obtention du diplôme d'expert comptable. 


Session spéciale de soutenance de mémoire 
(26 au 30 septembre 1949). 

Amann (Alphonse), PBensoussan (Colette), Chappelet (Bernard), 
Clarise (Jean), Colin (Pierre), Desoncles (Jean), Dulout (Pierre), 
Dupont (Roger), Genot (Louis), Holz (Claude), Huguin (Gilbert), 
Maréchal (André), Mazars (Robert), Poullaouec (Félix), Reinert 


Que 


Session 12 novembre 1949, at 


(Con'ormément au décret du 
Berline (Georges), Brugidou (Jean), Carlin (Jean), Chombart (Guy) 

1 L 1 

Choron (Jacquesi, Coiffier (Jean), Couly (André), Deloule {Jean}, 
Delmas (Alfred), Desert (Bernard), Dufresnes 


ec soutendnce de mémoire. 
ril 19:2 provisoirement applicable.) 


(Marcel), Fourcade 





(Jean), Frerebeau (Pierre), Frinault (Jacques), ee (Paul), Juil 
lard (André), Lebon (André), Monnot (Pierre), Rampnoux (René), 
Roux (Louis), Saint-Blancat (Jules}, Seille (Jean), Vautherin (Je an), 
Vinchon (Emilien), Voet (Georges), 


2e partie sans soulenance de mémoire. 
(En application des décrels des 2 avril 1919 et 9 novembre 19:57 
Aubry (Pierre), Berline (Georges), Labaye (Robert), Merle 


(Raoul), Oldra (Maurice), Renot (Jean), Rondeau (Roger), Villa. 
cèéque (André), 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-430 du 4 avril 1950 fixant, pour l’année 1949, !e 
montant de la rente viagère totale susceptible d'être aliouée 
aux agents de travaux des ponts et chaussées affiliés au 
régime de retraites du décret du 22 février 1896. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minis{f> des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publies, des transports el 
du tourisme et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article. 9 du décret du 22 février 1896 portant que la 
rente viagère totale à assurer aux agents de travaux des ponts 
et chaussées ne peut excéder la fraction du salaire moyen annuel 
qui sera fixée chaque année par décret rendu en conseil d'Etat, 
dans la limite des crédits ouverts au budget; 

Vu Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixation 
du Se -afi général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires 
civiles) ; 

Vu l’article 19 de la loi du 21 mars 1928; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le maximum de la rente viagère totale à laquelle 
les agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées pourront avoir droit, par application du troisicrne 
paragraphe de l'article 9 du décret du 22 février 189% es 
tixé, pour l’année 1949, aux deux tiers du salaire moyen des 
six dernières années d'activité. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme et le secrétaire d'tat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, Je 4 avril 1950, 


GEORGES BIDAULT 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics, des transports 

ct du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 

Le ministre des finance 

et des affaires économiques 

MAURICE-PRISCHE, 
Le secréiaire d'Elat aux finanees, 
EDGAR FAURE. 





Décret du 4 avril 1950 portant promotions dans le corps des officiers 
d'administration de l’insoriphion maritirge. 


Par décret en date du 4 avril 1950, sont promus dans le ( be 
des officiers d'administration de l'inse ription maritime pour comp'e 
du 1er février 1%4: 

Au grade d'officier d'administration principal. 

M. Le Priol (J.-M), officier d'administration «e fre classe, Cf 

réalisation d'effectif. 
*Au grade d'offlicier d'administralion de {re classe. 
(Tour ancienneté.) (Figure au {ableou d'avancement.) M. Le Belc20 


(L.-A.), officier d'administration de 2° classe, en remplacement de 
M. Le Priol, promu. . 

(Tour choix.) M. Callec (F.-G.\, officier d'administration de 2° ci15se 
en réalisation d'eflectif 





<< 6 &—————— 
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Decret du 4 avril 1950 portant nominatjons dans le corps des officiers 
d'administration de l'inscription maritime. 





par décret en date du #4 avril 1%0, sont nommés dans le corps 


t:< ofliciers d'administration de l'inseription maritime, pour comptes 
da 1e mars 1950: 

Au grade d’officier d'administration de 2% classe. 
pu Lurcioni (A.), attaché d'administration de 1re classe de l'inscrip- 


tion maritime ; 
Rigourd (E.), attaché d'administration de 25 classe de l’inserip- 
n maritime ; i 
harnas (J.-A.), attaché d'administration de 2 c'asse de l'inscrin- 
ion maritime ; 
1 (3.), attaché G’administralion de %e classe de l'inscription 
arilime ; | 
hauvin (F.-P.-P,), attaché d'administration de 2e classe de l'ins- 
ription maritime ; 
kervegan (H.-A.-C.), attaché principal de 2e classe de l'inscrip- 
on maritime, 
e rcilisation d'effectif. 





—+06— 


Décret du 4 avril 1950 portant nomination d'ingénieurs en chef 
des ponts et Chaussées. 


cret en date du 4 avril 1950, les ingénieurs ordinaires de 


4 classe dés ponts et Chaussées (cadre permanent) dont les noms 
inscrits au tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur 


’ , Sont nommés ingénieurs en chef pour presire rang au 
ü 1 1450, savoir: 
AM. Fournet (service délaché), Dol'et, Leger, Loriferne, Lazard 
(A crvice -détaché), Barbet (service détaché 
—+ 0 ©- 





Autorisation pour fa chambre de commerce de Calais de prélever 
une somme sur les péages perçus à son profit au port d2 cette 
ville. 





ministre des travaux publ'es, des transpor's et du tourisme 
el le secrétaire d'Etat à l’industrie et au Commerce, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 





l1Hat C, 
\ loi du 22 février 14941 concernant la perception des péaces 
ü:ts inaritimes et le décret du ?6 avril 4ML pris } ] 
ation de relie Ioi: 
\ : décrets des 16 septembre 1921 et 13 décembre 1923 qui ont 
laux-des péages perçus au port de Calais, au profit de la 
| de commerce de cette ville; 
\ s textes qui ont modifié les taux de ces péages et noläm- 
6 jnlerministériel du 10 :4:u47s 1949: 
libération du % février 1949 par laguelle Ja chambre de 
le Calais a demandé l'aulorisation de prélever, sur les 
‘ss des péages, une somine <te 115.04 EF en vue de cou- 
dépenses d'installation d'une cioche de brume à la jetée 
1 port de Calais; 
vis de la commission permaneute d'enquête du porl de 
en date du ?S décembre 1919: 
vis du secrélatre d'Etat aux finances: ffaires € niques) 
e di S mars 144; 
1 sous-secrétaire d'Elat à la n ne n e en date 
{ er 1950, 
Arré ent 
iricle unique. — La chambre de minerce de Calais est auto 
! 


à prélever, sur les disponibilités des péages perçus à «son 

iu port de Calais, une somme de 115.000 F en vue du finance. 

des dépenses d'installation d'ure cloche de brume à la jetée 
Ü du port de Calais. 


à Paris, le 3 avril 14950. 








Pour le ministre des travaux publics, des transport 
et du tourisme: 
Le chef de cabinet, 
GUY MARPOT, 
P le secréli d'Elat à l'industrie et au commerce, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL ELLIA. 
4 @ $— 
Conseil supérieur des transports. 
êlE « du 2 mars 1&0, M. Ilenry-Gréard de 
ut ransports de la chambre de commerce de Par a été 
» : nor 


nceiP supérieur des tra 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 3859 








Nomination de membres du conseil supérieur 
de la marine marchande. 


Par arrêlé du 3 avril 1950, sont nommés membres du conseil supés 

rieur de la marine marchande, au titre du ministère des affaires 
étrangères, en remplacement 4e MM. de Panañeu (François) et 
Girard (Christian) : 

En qualité de membre titulaire : M. Louët (Michel), administrateurs 
civil, chef de la sous-direction des transports et de la rain-d'œuvre 
à la direclion F nérale des affaires économi iues; 

En qualité de membre suppléant: M. de Dampierre (Richard), 
aduninistrateur civil, 





Ponts et chaussées. 


Par arrêlé du 29 mars 190, M. Antoine (Pierre), ingénieur en 
chef de 2e classe des ponts et chanssées à été adjoint, pour compter 
du 19 août 1919, à l'inspecteur général des ponts et cha ées chargé 
du service de documentation technique à J’admit ilion centrale 
des lravaux publics, des transports et du tlourisine 


+0 — — 


Par arrété du 30 mars 120, M. Drevfus Gilber!), ing eur Ordie 
naire de fre classe des ponts et chanssées à Melun, à été chargé, à 
comp'er du fe mai 19% à la résidence de Nancy, de l'arrondisses 
ment dn centre du servi ordinaire des ponts. el ces el au 
service vicinal du département «de Meurthe-et-Mosele 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE, 


Décret du 4 avril 1950 nortant nominations dans l'ordre 
du Meiie artisanal. 


p r À ' fn l | 19, Lili {| rt LI 

Mérite artisanal en qualité de ille die 4] 

MM. Vattaire (Jack), Cat f au hine! il iSi 1 ] {] nf 
du corninerce ; 


Cazalis (Emile), chef 4 I â ] ina! 1 hi vre de 
l'industrie et du commerce, 
nem! lu con<eil de l'ordre 


npsoene _ 8 >— 


Décret du 4 avril 1950 portant nomination du directeur général 
des houiilères du hassin des Cév£tnnes. 


des ) é! 1 Da } { { M. À l Î P 
Le ra ao oil lé Î lères ou I } { { nm 
ceinent de M. Riralea } ippelé à d'aut { 

—— -——— —.p ® © e 
Prorogation des arrêtés du 18 juillet 4947 relatifs aux cähies Koepe, 


Le minsire de l'industrie et du commerce 


Vu le décret du 43 août 1911 portant réglement € Yu 
ploila! des min le es amment je 2e 
M et 230 !{S »); 

Vu «| t du 29 janvier 191: 0] £ + 
ploilalion mil autre di ib}e i t 
ies ù t 7 et 167 S 

Vu ! étés en date du 12 t 1 | x 
articies t hs au règ “ | pl | J 
de combu et X à JL ( 0 ir 
d'exp:oita!l | ( tre Jue celle com 

Vu es I p d { ‘ j { pa 
géant LR roles du 18 191 

Vu l'avis du iseil ge ï en d 1950, 

Art 

Arlicle unique Est reportée au 930 juin 1951 Ja dite yuelle 
devront prendre fin lee <érogalions accordées pP 6n 
chef des mines en application des arrôtés du #8 j ês, 

Fait à Paris, le 91 mars 195, 

P en ‘ @ 
dl L 

















_— 
—_— 
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_ de am PR LA LS 
Emploi de matériel en mines grisouteuses, Prorogation du groupement national des produits laitiers 
hecti * au Journal officiel du 2% mars 1950: page 2249, Le ministre des finances et des aflaires évonomiques et le min':trs 
de colot «le Par arrèlé en date du 20 mars 195% est de l’agricuiture, g 
TC | e em ) ins Îles iines grisoutenses 3; M 7 P ti ) n : : Éi à 
10 « V. ) V. 453 A _ re 7 + MK 5 56 À. Ai de - Vu la loi du f1 juillet 1938 portant organisation générale de ! 
{ i V | : in TIC + 3.902 DOUr Cnargeus : es T'ES , 2 “er i 
28 » LS eng dE À Je + ge dati vuse nation pour le temps de guerre et les textes qui l'ont modif 
Huwocd » par Hugv Wood and Co », fire: « ..... construit LT Eu ° lité 
+ j \ ; a ir 27 hanvement où CoOmMp.Ciee ; { : 
i € * gr ; ns changement.) Vu les articles 2 et 3 de la loi du 28 février 1947 maintenir 
4 @ D——— en vigueur, au delà du 1% mars 1%17, certaines disposilions vr 
T0£ par la loi du 10 mal 1936 portant fixation de la date lé 
; “te P o: ‘ 7. ; 99 je cessation des hostilités: \ 
Rectitica Journal officiel du 92% mars 1990: page 23249 bte Pere dr * SE 2 : 
ke co e, : eu de: « P ee pe Li en d te du 22 a 1950 pet Vu l'article 2 de la loi du 28 février 1948 maintenant provisoiren 
agréé pour être emslové dans ‘es mines grisouteuses le Coffret d’ap- en vigueur, au delà du fer mars 1%8, certaines disposition 
pareillage tpe IT 1, construit par les etablissements Saint-Chamont- | !‘fives et réglementaires du temps de guerre prorogées par 
re: it ». fr Me les étab po ne nts Saint-Cha- du 28 février 1947 et la loi du 30 août 1947; 
« L ET . CT TES 4 Vu les arrètés du 30 mors 1948 et du ?8 février 194 
L'l i-U lit » 1 ic Sans CHIHECINONL } , 





Nomination de membres du comité consultatif des industries 


chimiques, 

Par a 6 du 4 : L 190, sont nommés au mité consultatif des 
‘r 
4 211 2 .. 1 

Membre Gtulaire: M. Lalande (Charles), fédération nationale des 
syndicais de cadres des industries chimiques, parachimiques et Ccon- 
nexes 

Memibre suppléant: M. Denolle (Jacques), fédération nationale des 


syndicats de cadres des industries chimiques, parachimiques et con- 
nexes. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 4 avril 1950 portant ouverture d’un concours pour l'emploi 
de jardinier titulaire à Vécoile naticnale des eaux et forêts à 


Nancy. 





Le pn il des ministr 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des finances 
ët des afluires « ioniques, du ministre d'’Elat et du secrétaire 
A’ fl 
U 11 LU x L! + 
Vu l'article 14 de la loi no 41:97 du 14 septembre 1938 portant 
bménasement dans le Cadre du budget général, pour l'exercice 1918, 
les à r'1 1917 7 lil pour l'exercice 1918 au 
titre du Î vo! des budgets a cxes: 
Vu Le di d , Septembre 193! rlant alt:ibutions, conditions 
de recrutement, de nomination et d'avancesment des jardiniers chefs 
t jardiniers Utilaires et des employés suballernes des écoles fores- 
bière 
Deer 
Art. 46r, — E:t autorisée l'ouverture d'un concours pour un emploi 
de jardinier titulaire à l’école nationale des eaux et forêts à Nan:y 
Art, ? — [e ministre de l'agriculture, le ministre des finances et 
des affaires éco niques, le ministre d'Etat et le secrétaire d'Etat 
aux fir 3 te reés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
Cution du pr t décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
&épubliqu { iis 
E { )! 1 i ! 195% 
GEORGI PIDAULT 
) 1 , " 11 ct 
LI 1 LI 
I ministre de LI illuri 
GA 1, VALA 
v y rl nl } f £ A > 
Le ‘ des Jinar ét es affa les CCOorn0 iiques, 
MAUTHICE-PETSCHE, 
# "Etat 
PIERKHE-Y I lIGENX, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


—- 6e ——— —— 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence des travaux de création 
de pistes intercommunales. 


Par 1950, } pplication de l’article 5 de 
l'o Q { relative à [1 e en eur 
di ( { p Cl té d I l'utilité 
{ Y « { ercni U 
ü l Gil nd 

1 ( 11 ! (1 I] 

Pis! e ! 

ri | 

> GS &- ——_— —— 





Arrêtent: 

Art. {#,'°— Le groupement national des produits lait cal 
Prorogé jusqu'au 51 décembre 1950. 

Art, 2. — Le déiai de prorogation fixé par l’article 4° du ; 
arrêté pourra ©tre modifié par arrêtés conjoints des ministres int. 
ressés, dans les limites fixées par l'article 2 (alinéa 4°, in fn 
de la loi du 28 février 1958. 

Ari. 5. — Le directeur de la production agricole au ministère 
de l'agricuilure, le directeur des relations économiques extérieures 
et le directeur de l'organisation économique sont chargés de l'ex 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de k 
République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 195, 

Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURUCE-PETSCHE. 


rm meme mms 


Nomination d'un commissaire du Couvernement 
auprès du groupement national d'achat des sucres, f 
Le miuistre des finances et des affaires économique s et le 
de l'agriculture, 
Vu r'article 7, alinéa 1°, de l'ordonnance du 9 août 1941 | y 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire cor | 


tal, «ensemble les ordonnances subséquentes, par l'effet duqu 
maintenus provisoirement en application les actes dits loi di 
tobre 1941 sur l’organisation du ravitaillement et décret du 13 
19:2 pris en application de ladite loi; 

Vu l'arilcie 2 de la loi du 28 février 1948 maintenant | 
ment en vigueur au delà du 1° mars 1919 certaines disn 
législatives et réglementaires du temps de guerre, prorogé 
loi du 28 février 1947 et la loi du 20 août 1947; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1949 prorogeant le groupemei 
nai d'achat des sucres: 

Vu l'arrêté du 7 décembre 1949 portant nomination du dil 
de l'approvisionnement et des industries el commerces de l'ä 
tation (services du ravitaillement) comme commissaire d 
nement près du groupement national d'achat des sucres; 

Vu la loi no 49-1641 du 31 décembre 1949 portant ouver 
crédits applicables au mois de janvier 1950, et notarnmi £ 
article 28 supprimant les services du ravilaillement; 

Vu l’article 1er du décret no 50-84 du 18 janvier 1950 port 
matière de ravitaillement, transfert d’attribulions au ri 
l'agriculture, 


Arrétent: 
rt { T, — Le dirt ieur de \a pred Icuon agricole est 1 
missaire du Gouvernement près le groupement national d'a 
sucres. 

Art, 2. — Le commissaire du Gouvernernent près ie gr 
national d'achat des sucres est autorisé à déléguer ses pour 
un fonctionnaire de son administration. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté annulent 
placent celles de l'arrêté du 7 décembre susvisé. 

art. 4. — Le directeur de l'organisation économique et di 
des entreprises publiques et le directeur de la production 2: 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution ( 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Le 
francaise 

Fait à Paris, le 21 mars 1950. | 

Le ministre de l'as 
Pour le ministre et par d 

Le directeur du cabït 
JEAN  EHMHARD 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre el par déléga! on : 
Le directeur du Cabinet, 
JEAN FILIPPI 
+ © @— 


{Suppléments 








i 


- 





me 
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institut nationai de la recherche agronomique, 
rrôté en aate du 31 mars 1950, M. Margulis (Henri), maître de 
” nes à Ja station agronomique et œnologique de Toulouse, est 
F provisoirement, d'office et dans l'intérêt du service, à la 
t igronotmique d Arras, pour une durée minimum d'un an, à 
€ - du {er juin 1950, ° 
DO D 
décision en date du 31 rnars 1950, M. Margulis (Henri), maître 
à rerches du cadre scientifique de l'institut national de la 
j he agronomique, est chargé de la direction de la station 
&: nique d'Arras, à compter du 4° juiliet 1950. 
ant _ D 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Citation à l'ordre de la Nation. 
Le urésident du conseil des ministres, eur le rapport du 
! de la France d'outre-mer, cite à l’ordre de la Nation: 
t (Maurice), ingénieur en chef des travaux publics des 
colo , jlugémieur des ponts et chausstes, mort pour la 
Fi Jechmicien remarquable, animé de la passion de son 
\ largement contribué au développement économique 
6 il de l'Afrique occidentale française et à la prospérité 
d erritoire, Chef de l'arrondissement technique, puis direc- 
port de Dakar, a donné aux travaux de modernisation 
( sion de ce port une impulsion particulièrement vigou- 
! éalisant ua ensemble d’instaliations qui font de Dakar 


ile mondialement réputée, Chargé pendant la guerre 
drection du réseau d'Abidjan au Niger, a su galvaniser 
sonnél et tirer le meilleur parti d’un matériel arrivé à 
de l'usure pour assurer intégralement le plan de 
ferroviaire et routier établi en fonction de l'effort de 
Appelé à assurer l'intérim du directeur fédéral de la 
chemins de fer à üne époque particulièrement déli- 
cute consécutive à une grève de plus de vingt mois, a obtenu 
| ultats les plus fructueux dans le domaine économique et 
lan humain. Chef profondément aimé de ses agents, uni- 
{ apprécié pour ea courtoisie, son sens des réaiités, sa 
use prôbité, s'est refusé à ménager ses forces comme 
demandaient ses médecins. Est mort à la tâche, le 
r 1949. 
Daric e 3 avril 1950. 
Le s résident du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT 
ire de la France d'outre-mer, 
JEAN JLETOURNEAU, 
++ 





Décret du 17 avril 1959 suspendant pour une nouvelle période 
mar mum de six mois, la perception des droits de douane d'entrée 
‘rique occidentale française, à Compter du 2 avril 1950. 


LI 
iël du conseil des ministres, 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
loi du 13 avrii 198 sur le régime douanier « nial et le 


iu 2 juillet 193 relatif à l'application de ladite loi; ) 
\élibération prise par le grand conseil de l’Afrique occiden- 
aise en date du 27 janvier 1950 demandant la prorogation, 
nouvelle période maximum de six mois, à Compter du 

| its de douane dans ce terri- 


"0, de la suspension des di 


Î 4 trictr 1 r ç . . *, : 
ivis conformes du ministre des finances et des affaires 
*s, du ministre de l’agriculture et du ministre de l'in- 


du commerce, 


— Est approuvée la délibération du grand conseil de 
française en date du 27 janvier 1%30 dernan- 
rogation, pour une nouvelle période maximum de six 





IMpLET dàl = avril 1950, de ! suspens! les d ts de 
ins ( territoire, 

Le ministre de la France d'ou 1er 'est chargé de 
on du présent décret, qu era pifb u Jou l fficiel 
publique française, et ins au Bulletin officiel 
la France a outre-mer 

1 Lt 
( 
1U 
re (dl? La France d'outre-mer, 
a — ——<p 9 _ 
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Décret n° 50-431 du 4 avril 1950 modifiant les dicpositions du 
décret du 3 juillet 1837 portant règlement sur les indemnites 
de route et de séjour, les concessions de passage et les frais 
de voyage à l'étranger des officiers, fonctionnaires, employés 
et agents civils et militaires des services coloniaux ou locaux, 


Le pl ‘sident du nmseil des ministres, 


Sur te rapport du ministre d'Etat, du ministre de li 1 , 
d'outre-mer, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant règ'ement sur 1es 
indemuités de route et de séjour, les concessions de passaise et 
les frais de voyage à l'étranger des officiers, fonctionnaires, 


employés et agents civils et militaires des services colonian 
ou jocaux, notamment son livre HI relatif aux indemnités 
allouées aux personnels voyageant à l'étranger et à bord des 
bâtiments étrangers: 

Le conseil des minislres entendu, 

Pécrète : 

Art. 17, — L'article 45 du décret susvisé du 3 juilict 1897 ost 
abrogé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« Art. 43, — Les frais accessoires que doivent assumer es 
officiers, fonctionnaires, employés et agents civils ét militaires 
des services coloniaux ou Jocaux prenant passage en rvice 
sur des navires ou avions étrangers peuvent donner lieu à 
l'attribution des indemnités spéciales cl-après, Ces indemnité 


LL] 
) 


ne sont allouées que dans la mesure où les services qu'ell 
duivent retribuer ne sont pas compris dans les conventior 18 
l'aliSport, 

i° Indemnité de vin. 

« Une indemnité journalière peut être accor pour à 
consommation du vin. Elle est payable, sur justification de la 
dépense, dans la limite des taux calculés sur la base du pt 
du vin de table ordinaire pratiqué par Î teur pour 
les rations Ci-après: 

« Officier et fonctionnaire assimilé: un litre 

« Militaire non officier et fonctionnaire assimil (eme 
litre 

« La même indemnité peut être allouée aux mem le Ia 
famille du fonctionnaire ou militaire: elle est calcul sur La 
base du taux préva pour le « le 1! | ux 


proportions ci-après: 
« Femme: trois quarts de Lire 
« Pour chaque enfant âgé de plus de seize à this 


litre 


2° Frais de maladie, 
« Les lépen es effectuées pour cause de mal 
fonctionnaire, employé ou agent civil ou milit ( 
familles voyageant sur une ligne maritime o érienue élr 
gère sont remboursées sur prod de À le 


mémoires du médecin traitant 


Iransport di Del ] s feI it ha il 


d'embarquement et de débarquement 


« Ces indemnités sont destinées à couvrir les frai Uupplé- 
mentaires que doivent assumer les fonctionnaires, 1 tait 
et agents ainsi que leurs familles pour l'embarquement, 
débarquement et le transport sur les lignes de navigation et 
en territoire étranger de leurs personnes et de leurs havages 
dans la limite des poids autorisés pour leur catégorie « CE 
ment. 

« Elles sont égales au montant des dépenses effect par 
les intéressés et payables sur production de pièces justifieat 
ou, à défaut, de déclarations certifiées par 1 { L 


laires locales, » 
Art. 2 

Art. 3, — Le ministre d'Etat, le ministre de la France d'outre- 

mer, le ministre des finances et des affaires économiques et 

le secrétaire d'Etat aux finances sont chirgés, chacun en ce 


'artin 11 A ] 1 = 111 
+ EL article it UU UCCECE OU © JUHAUEL 1 


qui le concerne, de l'exécution du présent décret qu era 
publié au Journal officiel à Ja Républi que francaise et inséré 
au Bulletin officiel du ministére de la France d’outre-m 
Fait à Paris, le 4 avril 1950, 
{rt i 
Dar pl L de 
Le rstre de La Frar 
JEAN rr ni 
Î Î 
e 
Le mai [re sf ces fat 
MAURICE-PEI HI} 
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b} Po ur le jugement de tous militaires d’un grade inférieur 4 
Décret n° 50-432 du 4 avril 1950 modifiant le décret n° 49-1323 assimilés 3 z 
du 25 août 1949 relatif au conditionnement des arachides Président Lituléire: M. Puig, conseiller à la cour d'appel. | 
als ” je à Présidents suppants: MM. Arbes et Brosse, conseillers par 1rt@ | 
rm. L 
\rs Popat tt Cent ec nine € se FPT ä 
] e In pet | MEL il des m'uisire " & nt désignés pour la même péri jiode comme juges civils au ‘ril ban 
n le rapport du ministre de Ta France d'outre-mer, militaire permanent de Dakar devant connaitre du jugemen! des 
Vu ! t 7 t 4037 pris € licatie le la loi crimes et délits contre la süreté extérieure de l'Etat, mett: 
et _uu </ aout 1994 pris En appscaNOn Ge 4.10 cause, soit avec des mililaires, soit séparément, des personnes étr28. 
du 20 juin 1427 relaUf au conditionnement des produits origi- gères aux armées : 
ires ou en provernec des territoires relevant du fninisiére Juges titulaires: MM. Arhes et Rrasse, conseillers par intérim 
de Ja 1 ‘€ u outre-Iner ; | _Juges suppléants: MM. Morel et Desçolups, juges par inlerm ag 
\ e décret du 17 octobre 1945, modifié par les décrets des tribunai de Dakar. | 
16 mai 1946 et 2 février fMA, portant réorganisation des services +e+- 
“outrôle du conditionnement des preduits aux colonies ; 
Vu l'arrèté iministétiel du !S octobre 1945 fixant les modalités Décret du 4 avril 1950 portant nomination 
’ le fonctionnement des services de contrôle du condi- dans la magistrature d'outre-mer. 
mienent « \ COHOIHES | 
Ur le 4 t n° 49-1222 du 95 août 1929 relatif au conditionne- Par dé ‘ret Are date du 4 avril 4950, M. Minci, juge au tribun! ü@ 
} | h 3e classe de Niamey, c:t nommé, sur e demande, à grade ég 4 £ 
de paix à Re tence étendue de 2% classe d’Ati, en rempla:cinenf 
LE de M. jilain de Montreuil, , appelé à d’autres fonctions. 
\rt. L'article 13 du décret n° 49-223 du 29 août 1949 
e-l imodihle et romyucié comme suit: Décret du 4 avril 1956 complétant le décret du 16 avril 1949 
Les dispositions du présent décret ne seront applicables portant reclassement d'un administrateur des colonies. 
fit | 1 de la «late d'ouverture de coummmereciahsation de la 
haine 7? col 4 î larrs ct : » à 1vp ar té e , A pa + f PR 
= 11m) le { Hxee dan nique territoire par arrt té du Par décret en date du 4 avril 4950. l'urticle ? du dé ret du ! trl 
EOAVETREUr 149 portant reciassement de M. Hilenweck (Ferdinar d-Théc ie), 
loutef I ant une période de : au grade d'administrateur de 2e elasse des colonies, est < complété, 
: Meet Kinhie comme suit: « Administrateur de 2° classe des colonies, an °enre 
L° Deux ans, à partir de la date des arrêtés susvisés: formation — pour compter du fe juillet 42944 et — nouvelle {0m 
u) 1 ositions prévues aux articles à et G sont faculta- tion — puur compler du f#r janvier 1943 ». 
é | PRENONS 
« D} Il sera considéré comme brisure tout fragment égal ou 
NTaT n auart de cotvkéd ) life: à chon- E : sd " 
ne À à pe Myleaon, la modification ou le chan Décret du 5 avril 1950 approuvant l'arrêté du haut commissaire de , 
uen el le matériel devant, par la suite, permettre un meilleur France en Indochine en date du 2 mars 1950 modifiant l'arrète du 
d 01 ; 3 : Su SE ! 25 juin 1949 portant relonte de la nomenclature des produits sou 
s) Ir ans, à parbr du 25 août 1949, date de signature mis à la taxe générale intérieure en Indochine. \ 
ret n 132% cowcernant Je conditsnnement des arachi- 
Û | bositions prévues : 
4 _ Ë Le président du conseil des ministres, 
\l QE paragraphe d di puragra ire pe infe î ‘oritr L 
Au < dr sraphe € du rasravhe 2° Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, : 
007 paragra] he € à paragraphe 2°, Vu le décret du 30 décembre 12 sur le régime financier ce 
uvle 3 du décret susvisé, concernant seulement les ara- célonies et les textes modificatifs subséqnents; | 
ich ke bouchi 1 di nfiserie, décortiquées ou non, ne Vu l'arrêté du haut commissaire de France en Indochine. e 
‘ t pa r6es, date du 2 mars 1950, modifiant l'arrêté du 25 juin 4949 por'ant 
* . refonte de la nomenclature des produits soumis à Ia taxe goncrale 
} prit SIA Le 1 obligat re que lorsque les terri- intérientre en Indochine, | 
<poseront di uipetments nécessaires € la présence 
te) ne sera décomptée que lorsque les installa- Décrète : ( 
s de desinsectisation fonchonmneront », Apt. fer, — Est approuvé l'arrêté susvisé du haut com e 
vrt. 2 Le ministre de la France d’ontre-mer est chargé de de France en imdochine en date du 2 mars 1950 modifiant O 
tion « présent décret qui mb mb} N'is dot nt ; du 25 juin 1939 portant 1 efonte de la nomenrlature des ] y 
le mi “ ai Adi ia ass urnal off soumis à la taxe générale intérieure en Indéchine. ê 
R Art, 2, — Le ministre de la France d’ovtre-mer est cl ue 
Fait 1 Avril 1950, l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 0// Ie 
GEORGES BIDAULT. la République française, au Journal officiel de l'Indachine "6 É 
au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-rner. 
À mm : . 1 > 
fé ; ' Fait à Paris, le 5 avril 1950. 
£ + de la France d'outre-mer, GEORGES BIPA 
OURSEAU. Par le président du conseil des minisire 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS-PALUL AUJOELAT. JEAN LETOUPNEAU, ’ 
DD S——————— SE D dd ODÉECRCE NERO RE | 
a + . i 
: ral Décret du 7 avril 1950 accordant au commissariat à l'énergie atomique 
Decret du 4 avril 4950 portant approbation du budget spécial un permis général de recherche type « À » sur toute l'eterdue 
des Nouvelles-Mébrides (exercice 1943). du territoire de Madagascar et dépendances. 
Par : ln 4 avril 1959, est approuvé le budget spécial Le président du conseil des ministres, 
de: L la es pour l'ex e 1949, arrôté en recelles et en E bee be 
é me de 12.373.000 EF. C. F. P Sar proposition du ministre de la France d'outre-tuver du : 
Mr taire d'Etat à la France d'oulre- F4 ü 
+ee— Vu le décret du 20 décembre 1933 portant réglementation 12 
à Madagascar et dépendances, notamment en ses Lys les 190 4 : 
Vu le décret du » avril 198 réservant à P'Etat les nouveaux ( 13 
Decret du 4 avri 1950 portant désignation des magistrats chargés de de recherche et d'exploitation des minerais de substances les 
presider lc tribunal militaire permanent de Dakar ou appelés à y aux recherches et réalisations concernant l'énergie atom 
. A4 £ VE £ _: rai Le enprimt l'Etat ]! 
sièéger comme juges civils pour le semestre du 17 avril 1950 au Vu Farrôté ministériel du 5 avril 146 réservant à l'Etat le: . 
1: octobre 1950. de recherche el d'exploitation portant sur les mnnerais à 1 
et de thorium; De 
Vu la demande du % Wvrier 1916 présentée par le chef de m::°10n 
} 1 avril 195 nt désienés ] * la période à Madagascar du commissarat à l'énergie atomique sole À Ë 
allant du ter à 1970 { 1950 pour nu ( é tribunal délivrance d'un permis général de -e :herthe type « À » pour i°# À 
m »t manen! | ‘ semble “ territoire de Madagascar et d« spendar ice : 
À , V 1 la on vi ntion annexée au présent décret Cm 1 entre é 
: etes vue vx SSInueS: | commissaire de la Ré pubhliqu e française à Madagascar et le Con Ù 
” A! ° 1 sa! t \ | œie { t 2mi ] ne, ]° assemblé é 1 DE * » C0 " 
l b. ] , Ar : du « té de l’énergi ] nique iU 











Ql 
p 








s Avril 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3863 





Décrèle : 

\rt. ter, — Est approuvée la convention conclue le fer octobre 
jo entre le haut commissaire de la République française à Mada- 
gascar et de commissariat à l'énergie atomique, annexée au présent 
u ‘LL 
9 — En conséquence et sous réserve des droits antérieure- 
neut acquis, le droit exclusif de recherches minières pour les 
sinstances uliles aux recherches et réalisations concernant l'énergie 
atnque, visées à l’article 4er du décret ne; 46-611 du 5 avril 496, 

forme d’un permis général de recherches est accordé au com- 
u-ariat à l'énergie atomique. - 

‘ra étendu de plein droit, sous réserve des droits acquis, à la 
dre de l'extension, en cas de imodification uitérieure de la liste 
mue à l'article {er du décret susvisé. 

ir 3, — Le permis général est valable pour l'ensemb'e du lerri- 
tre de Madagascar et dépendances. 

it. à. — La durée de validilé du permis général est de cinq ans, 
1 rossibilité de prorogalion suivant les Cspoeitons prévues à la 
conweution annexée au présent décret. 

L'ounvine de validité du permis général est la date de promul- 
gxion à Madagascar du présent décret, 


1 


41, 5. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'iat à la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
dret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
que, ainsi qu'au Journal officiel de Madagascar el dépendances. 


l à Paris, le 7 avril 1950. 
GEORGES  BIMULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le secrélahe d'Elat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


—@- 8 S-————————————— — 





Approbation du budget d'exploitation de la régie 
des chemins de fer de l'Afrique ocoideniale française pour 1950. 


| irrèté du 931 mars 1959, le secrétaire d'Etat à ‘la France 





d ner ‘a approuvé el rendu exécutoire le budget d’exploi- 
1 le Ja régie des chemins de fer de l'Afrique occidentale fran- 
ça pour 1959, arrêlé en recelles el en dépenses à 442% millions 
Ü incs GC. F. A. 

—@- D S—————— — - 

D. 


Mise en position de mission en Afrique occidentale française 
de trois professeurs de l'école nationale vétérinaire d'Aifort. 





Pair arrêté du secrétaires d'Elat à la France d'outre-mer en date 
} Au 20 février 1950, M, Bressou, directeur de l'Institut de mé- 
vétérinaire exotique, M. Verge et M. Letlard, professeurs à 
nalionale vétérinaire d'Alfort, ont été placés dans Ia posi- 
inission, pour une durée inférieure à trois mois, -à compter 


q t «le leur vimbarquement à destination de Dakar. 
rendront en Afrique occidentale française en vue d'y re- 
Crerur {outes informations uliles relatives aux différents problèmes 
t au fonclionnement des services de l'élevage de la fédé- 
rälio 
——  —--_—606<+- 





Mises en position de mission des directeurs du contrôle financier 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
à er 1950, M. Lemoine, directeur du contrôle financier de 
iripue occidentale française, est placé dans la posilion de mission 
Ch France, pour une durée maximum de trois mois à compler du 
LA ibre 1919, pour examiner avec la direction du budget, au 
ies finances, diverses questions posées par la créalion du 
5 D, E. S.'dans les territoires d'outre-mer. 
— 0 $————— 





6 du ministre de la France d'outre-mer en date du 
1950, M. Roux, directeur du contrôle financier de l'Afrique 
» française, est placé dans Ja posilion de mission en 
lu 15 décembre 1919, date de son arrivée dans la métro- 
iusqu'au 16 février 1920, dale de son départ, pour examiner 
direction du budget, au ministère des finanres, diverses ques- 
sées par la création du F. EL D. E. &. dans les territoires 


Iner. 





6-0 +-— 


Agricuiture. 


irrôté du secrétaire d'Etat « la France d'outre-mer en date 
mars 1950, M. Ciolina (François, ingénieur en chef de 
Æ se, des services de l'agriculture aux colônies en fonction 
! \lidagascar, a été placé, pour une période maximum de vingt 
à Compter du 24 février 1%0, dans la position de mission 
'rance en vue de prendre divers contacts avec la direction 
iiires économiques et du plan du département et avec les 
ismes imétropolilains qualifiés au sujet du plan décennal. 
Qu 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 mars 1950, out élé admis dans l'ordre de mérile, au grade d'in- 
génieur principai de 3° classe des services de l'agricullure aux Coin 
nies, les ingénieurs Ge re ciasse ci-après avant éatisfait aux 
épreuves, pour l’année 1919, du concours d'admission dans la hié- 
rarchie des ingénieurs principaux, ingénieurs en chef el des inspec- 
leurs généraux des services de l'agriculture aux colonies: 

MM. Roblot (Michel), Julia (Henri), Sudres (Antoine), Dufournet 
(Roperl), L2vèque (André), Marlin (Raymond, 

Ces nominalions ont eu effet, tant du point de vue de la solide 
que de celui de l'anciennelé, à compler du 24 janvier 1930, date à 
laqueile les intéressés on! été déclarés reçus au concours, 


++ 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du secrétaire à'Etat à la France d'outre-mer en date du 
SL mars 1950, M. Gachot (René), inspecteur principal de 1" classe 
des eaux e: forêts aux colonies, a été maintenu sur sa demande 
dans la posilion de disponibilité £ans traitement pour une noi- 
in ét dcrnière période de deux ans à compler du 4° murs 
. 





Service de santé de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 11 mars 1950 du se’rétaire d'Etat à la France d'autres 
mer, l'arrêté du 19 janvier 3946 nommant Mlie Augros (Danielle), 
sage-femine coloniale stagiaire est rapporté. 

————— te ©— — — 
Par arrété du 20 mars 1930, sont proraus pour compter du {er jan- 
vier 1959, lant au point de vue de la soide que de l'ancienneté: 
A. — MÉDECINS AFRICAIN3 
a) Au grade de médecin africain principal de 1" classe. 
Les médecins africains principaux de 2e classe : 
Laho (Lansanna),. ‘ Bouchez (Jean). 


b) Au grade de médecin africum principal de 2e classe. 


Les médecins africains principaux de 2° classe: 
N'hiaye (Magatle). Traore (Ibrahimn), 
Monteiro (Romain), Johnson (Josiah}, 


c) Au grade de médecin africain principal de % classe. 


Les médecins africains principaux de %° classe 
Konuale (Amadou). | Cisse (Boubakar). 
Ahouansou (Karl), | Keita (kambènce). 
Signate (Sakho). 


d) Au grade de médecin africain principal de classe, 
Les médecins africains de {re classe: 


Seck (Alioune), | Ahomadegbe (Justin) 
Kouo (Moundi). senghor (Joseph), 
Diploh (Ignace), 


ce) Au grade de méderin africain de 1° classe, 
Les médecins africains de 2 classe: 

Hagne (Thierno-Mamadou),. Gagl: Kodjo (Emmanuel), 
Mikem (Pierre). Ouedraogo (Campaoré). 
Ba (Ibrahima). Elias (Mchel). 
Sika (Paul). N'Da Comoe (Alphonse), 
Eba'a Bengono (Maurice), Diallo (Abdoulaye). 
Perrin (Gustave). De Campôs (Théophile), 
Tangoura (Sanoussi). Kapri Djedie. 
Trenou (Rodolphe). M'Bodje (Mané-Fara). 
D'Afmeida (Julien). Maah (Timolhée). 





f) Pour Le grade de médecin africain de 2 classe. 


Les médecins africains de % classe: 


Monkam (Jean-Märie),. N'Diaye (Samba-Anoun), 
Sissoko (Sory). Goudjo (Jonas), 
Adjamagbo (Paul). Gueye (Iba). 

N'Cho Mosso (Jules), Coulibaly (Baba). 
Assande (Berna) Sylla (Ladji). 

Poualy (Raymond), Keila Amara (Boulalra), 
N'Di (Simon-Alfred). Moumie (Félix). 

Tairou (Mama-Malla). kKouacou Yao (Noël). 


B. — PHARMACIENS AFRICAINS 
a) Pour le grade de pharmacien africain principal de 5° classe, 
Le pharmacien africain principal de 4° classe Folana (Bélia), 


b) Pour le grade de pharmacien africain principal de 4° classe 
Le pharmacien africain dé {re classe Niacadie (Victor), 
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c) Pour le 


Le pharmacien 


grade 


africain de 3° 


classe Conte 


(Youssouf). 








de pharmacien africain de 2° classe. 


C. — SAGES-FEMMES AFRICAINFS 
a) Au grade de sage-[emme africaine principal de 1re classe. 
Les sages femmes africaines principales de 2e classe: 
Bre: \ -Berthe). | Basque (Rose) , 
} \u grue de sage-Jemme africaine princigale de % classe. 
Les sages-femmes africaines principales de 3° clasce : 
: Oualtara (Joséphine), née Dous- 
nca} 0 ice v<sos- | : 
” : in | ise) not Chrs Os- | SOU . 
sé | Gueye (Diop), née Nafissatou, 
c) Au gréde de sage-femmine africaine principale de 3e classe. 
La ges-femimes africaines principales de %e classe : 
Te: Ioloïse |). Quenum (Eugénie). 
Do R \ {Anulermelte), née Adotevi M'Baye Louise), ex-Begat. 
Soumare {Sidibé), née Daffa | 
d) Au gra de saye-feinme africaine principale de 4e classe. 
Les sages-femmes africaines de fre classe : 
So marc ne Sissokao : Roccowi Aunès). 
Lawsn ‘B'atrice née Adjavon. | Amany {Cémentine), née Amont. 
t fu grade de Sage-Jermme africaine de 1re classe. 
Les sages-femmes africaines de 2? classe: 
Diallo (Marie), née Kourouma. \ilyy Kelly (Pauline), née Da 
Niang, née Paye. Sylva 
Devoh (Victorine), née Campos. | Yame (Marie) 
Arzal (Marie), née Balde. | a Louise), née Bibi. 
Bada (Marthe), née Aivhedji. | iueve (Catherine). 
Diallo (Georgelte }, née Boly. E Da Souza (Angé'e). 
Tetegan (Lonse}. Yandjo (Joscphine), née Hodo- 
Jalon (Elisabeth), née Adjanorr | nou 
kouin. bDourmbia, née Marie Joseph. 
f) Au grade de sage-femme africaine de 2% eélasse. 
Les csaces-femmes afrivaimes de ©e claser : 
Coker (Elisabeth}. kan (Cé'estire), név Da Costa. 
Johnson (Grace), née Dovonou. Diallo (Marie-Louise). 
Uisse (Aï<sata). | Epée Marguerite}. 
Mikem (Marie-Louise), née John | Fiantano, née Edj'tiläh. 
Ahvéce, | Pia Awa (Angèle). 
Codjovi (Cécile-Amoine). | Nobime (Angèle). 
Tall (Marèime}, née D'ep | Nanan (Eli-abeth). 
Falimata (Marvuerile-Henrielte). !Fofana (Salimata}. 
—6 6 + 
VORNURE. 

Par ôté dn secrélaire d'Etat à 1a France d'outre-mer en dale 
du ‘1 vu s 19, M. Labarre Robert) à été lévré dofinitivement 
di dre someral des Iran 7MsSs40 .outiales, am gride de véri- 
fi el principal 46 3 ‘la d'1 ice des inlailalions télépo- 
niaues et th À ques D ormple?r y ter septembre 1919. 

L'in! conserve da son grade d'intésgralron > mois d'amcien- 
be lt 

29 + — 

P hr secrétarr | Etal à la I e d'outre-mer en date du 

31 O0, M. Thoëy Jacques d lasse des trans- 

niales shbrañche 4 ion P. T. F a élé rer hassé 
au ontrenur 4e à ce! ions radio ectriques 
] { du fer } 1% 





MINISTERE DE LA 


SANTE 


ET DE LA POPULATION 


PUBLIQUE 


Décret du 31 mars 1959 portant nomination dans l'ordre 
de ja santé pubiique. 


Mine Guiot 
paone). 


(Marie), sage 


{u grade de 


r Cain! 
emme, Sami 


est nommée dan 


chevalier 


Loup-sur-Semouse 





++ 


s l'ordre 


(Haule- 





———.( 




















MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 50-433 du 4 avril 1950 modifiant, en ce qui concerne 
la pension de réversion, le décret n° 49-455 du 30 mars 194 
portant règiemcnt d'administration publique relatif au régime 
d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés des profes. 
sions libérales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des tons et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Elat aux finances, 

Va la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non sa'ariées ; 

Vu le réeret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 modifié, portent 
réglement d'adwinistration publique relalif au régime provisoire 
de Forganisahon autonome d'assurance vieillesse des profes 
sions libérales; 

Vu le décret n° 156 du 30 mars 
d'administration publique modifié par le décret n° 
19 décembre 1949; 

Le conseil d'Etat 


19- 1949 portant règlement 


49-156 du 
entendu, 


Décrete : 
Art. fer, — Le premier alinéa de l'artic'e 9 du décret n° 
du 30 mars 1949 est modifié comme tune 


« Art, 9. — Le conjoint d'un ressortissant à l’une des sections 
professionneLes décédé alors qu'il était allocataire où qu'il 
téumssait :€s conditiens prévues à l'article 7, bénélicie d'une 

allocation égale à la moitié de ceile dont jouissait son corijoint 
où dont celui-ci aurait été susceptible de jouir s'il avait Clé âgé 
de soiante-cinq ans lors de son décès, à condition... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2, — Le ministre du travail et de la sécurité <ociab, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le <ecrt- 
laire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera puh.ié au 
Journai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 19%. 


sin 


GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mirastre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON 
Le ministre des finances el'des affaires économique, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Elal aux finances, 
EDGAR FAURE, 





+-e+- 
Désignation d'une banque agréée pour tenir les comptes de disponi- 


büités courantes des caisses de Sécurilé sociaie et des caisses 
d'allctations vieillesse. 


Le ministre du travail et de t& sécurité sociale et le mi 
finunces et des uflaires économiques, 


Vu l'article 9 du décret no 16-1338 du 83 juin 1916 portant rè£ 
d'adminisiralion publique pour l'apmication de t'erdonn 
4 octobre 195 por nl fe nisalion de fa sécurité Soc, 

Vu le déeret mo 16-2938 du 34 décembre 196 portant mod 
du règhement d'administration publique du 8 juin 1916 er 
concerne l'ei:4issernmerll € cotisalions de sécurité socia 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instiluant une alloc at 


vieillesse pour tes personnes non salariées: 


Vu le décret no 18-1736 du 19 novembre 1918 modifié par i 
ne 49-1301 du 17 sentembre 494%, relalif au Inc pro\ 
l'organisa!ion à io none d'assurance vieillesse des ! rofessions 
træw,les et commet 8, 

Vu le dévrelt n° 49-1903 du 17 septembre 919 portant res nent 


d'adminiswalion publique relatif aux règles de fonñctionnermen de 


sestion de l'organisal on autonome d'allocation vieillesse des 
Fessions industriciles et commertiaes, notamment l'article 9 


Va le décret no 48-1213 du 19-juillet 1938 portant règlement d 
nistration publique relalf a1uù régime provisoire de l'orgal 


autonome d'assurance vieillesse des professions artisanäles, 
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vue décret n° 49-1435 du 18 oclobre 1949 portant règlement d'ad- 
on publique relatif aux règles de fonctionnement ct de 


eslion dé l'organisation autonome d’ailecation veillesse des profes- 
Des  arlisanales, notamment l'article 10 (& 4er): . 

Vu le décret ne 48-1179 du 19 juillet 1948 portant règiement d'admi- 
nist n publique relatif au régime provisoire de l’organisal en 


vue de l'assurance vieillesse des prufessions libérales : 

Vu iécret ne 49-1259 du 27 août 1919 portant réglement d'adrmi- 
ris publique relalif aux règ'es de fonctonnement et de ges- 
to ganisation autonome d'allocation de:vieillesse des proles- 
son, Lerales, nolaminent l’arlicle 10 ($ 1er), 


Arrétent : 


{rl mique. — Est agréée pour tenir les comptes de disponi- 
bilit rantes des Caisses de sécurilé sociale el des caisses d'alle- 
cils esse, la banque ci-après désiunée: 

Banque Vernes et C°, 29, rue Taitbout, à Paris. 

Paris, le 24 mars 1950. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour ;:e muslre et par dékgalon : 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 
Le monistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le miniitre et par déégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


 & &- 





Approbation des modifications apportées au règlement 
de la caisse autonome de retraites des ingénieurs des mines. 





Li istre du travail et de la sécurité sociale, le secrélaire d’Etat 
aux s (affaires économiques!, le ministre de l'industrie et du 
CO : et le secrélaire d'Etat aux finances, 


Vu l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre 1915 portant organisalion 
de li securité sociale, et notamment l'article 18; 


,4 Vue dé‘ret n° 40-1978 du $S juin 1946 partant règlement d'admi- 


hstriion publique pour application de l'ordonnance susvisée; 

\ iticte 26 du décret du 11 juin 19 relatif au statut du per- 
for ‘es exp'oitations minières el assimilées; 

\u rrèlé interministériel du 20 seplembre 1947 autorisant le 
1a ecment de la caisse de retraites des ingénieurs et assimilés 
de | &irie des combustibles minéraux solides; 

\ ireté intenmninisiéricl du 19 août 1919 avant approuvé :es 
moi ions apportées au règlement de 11 C. 4. R. L M, 


Arrétent: 


Ari. fer — Sont nt *s, telles qu'ell:s sont annexées au pré- 
Sent arreté, les modifications apportées au règlement de la caisse 
ü de rclraites des ingénieurs des imines {C. À, R. 1. M.). 

A. 2, — Le maître des requêt?s au conseil d'Etat, directeur géné- 
tal de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, ïe 27 mars 1950. s 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
, 


et par glé:égation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH. 


d Le secrélaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le direcleur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
de l'aire d'Etat aux finances (affaires économiques) : 


pr 


Pour le secuétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VACHER DESVERNAIS, 
#9 + 





Modalités de versement des cotisations de sécurité sociale 
afférentes à l'emploi des cadets de goif. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

nt l'ordonnance du 4 oetobre 4M5 sur l'organisalion de la sécu- 

‘1 le décret du 8 juin 19% portant rêgiement d'administration 

2 l18 pour l'application de ladite ordonnance, et notamment 
le 154, paragraphe 6; 


\.. | L'arrêté Au 25 octobre 19%6, complété par l'arrêté du %5 août 1M47 


eDIan! à tixer les modalités de versement des cotisations de séeu- 
Een afférentes à l'emploi de certaines catégories de tra- 
CuUTS 


S, 





Arrête : 

Art. fer, — Sont acquittées à l'aide de vignettes détachées de cam 
nets à souches, les cotisations de sécurilé sociale et d'allocations 
familiales afférentes à l'emploi des cadets de golf. 
né 


1 nLTICe 


Art. 2. — £e maître des requêtes au conseil d'Ftnt, directe 
ral de la sérurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
anrêlé. 
Fait à Paris, le 31 mars 1950. 
Pour le ministre el par délégalion® 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 





———— — +6. 


Approbation des modifications apportées au règlement des comptes 
d'épargne à destination de retraite du personnel afministratit de 
la caïsse de prévoyance des industries métallurgiques, mécaniques, 
électriques et connexes, 7, rue de Madrid, Paris (8°). 


Par arrêté äu 3 avris 1950, ont été approuvées les modifications 
apportées au règlement des comptes d'épargne à destination de 
retraites du personnel administratif de la caisse de prévoyance des 
industries métallurgiques, mécaniques, Éectriqu:s et connexes 


7, rue de Madrid, Paris (&), autorisée à fonctionner dans Île indi- 
tions prévues aux articles 43 à 38 du décret modifié du 3 juin 196. 
DE O—- 





Autorisation de fonctionnement d'une institution de prévoyance. 





& civile du personnel du Matin 
autorisée à foncüoenner dans 


re 
; à »5 du décret mogilié du 


Par avrêlé du 4 avril 1950, Ja Société 
(6, boulevard Poissinnière, Pari:) à < 
les condilions prévues aux articles 
8 juin 1946 


li 
Û 
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Création d'une section départementale de contiliat.on 
dans le département de l'Ain. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu la loi du 11 février 4950 relative aux conventions collectives 
el aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 
Vu le décret neo 50-251 du 27 février 195%0 porlant règlement 
d'administration publique pour l'application de larticlke 8 de la 
loi du 11 février 1950 relatif aux commissions nationale et régio- 
nales de conciliation, 


Arrèle : 
Art. 4er, — Une section déparlementale de conrilialion est créée 
dans le département de l'Ain. Elle a son siège à Bourg el sa 
compétence s'étend à l'ensemble de ce département 


Art. 2. — La section départementale de Bourg est présidée par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
{2 circonscription en résidence à Lyon, ou son représentant 

Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de l'Ain pour 
les rnernbres de la section départementale 

Les représentants des (ravaiileurs seront nornmés sur propa- 


Hohner 


sition des unions de syndicats de l'Ain affiliées à la confédération 
générale du travail, à la confédéralion générale du travail Force 
ouvrière et à la confédéralion francaise des travailleurs chréliens, 
Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un 
représentant de celte catégorie, désigné par Porganisalion svnd 
cale départementale relevant de la confédération générale des 
cadres, sera adjoint aux représentants des salariés 

Art. 4. — Le préfet du département de l'Ain et l'inspect livi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre de l'a 12% circonscription 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé «u 


présent arrêté. 
Fait à Paris, le 7 avril 1950. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur dun cabinet, 
ALAIN PBANJOT., 


De 








Création d’une section départementale de conciliation 
dans le dépar.ement de la Charente-Martiime. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu la loi du 41 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procéaures de règlement des conflits collectifs de travail; 
Vu le décret no 50-241 du 27 février 1950 portant réglement 
d'adrainistration publique pour Tapplication de l'article 8 de la 
loi du 11 février 1950 relalif aux comunissions nationale el régi®- 
nales de conciliation, 
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Arrèle : 


Art. {e7. — Une section départementale de conciliation est créée 
dans le département de Ja Charente-Marilime. Elle à son siège à 
la Rochelle el sa compélence s'élend à l'ensemble du département. 


Art. 2. — La section départementale de la Charente-Marilime est 
présidée par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre dont relève le département, ou son représentant. 


Art, 3. — Délégation est donnée au préfet de Ja Charente-Maritime 
Pour normimer les membres de la section départementale. 

Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 
des unions des Syndicats de la Charente-Maritime affiliées à la confé- 
déralion générale du travail, à la confédérætion générale au travail 
Force ouvrière et à la confédération francaise des travailleurs chré- 
tiens, Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, 
un représentant de ceile catégorie, désigné par l'organisation syndi- 


cale déparlementale relevant de la confédération générale des ‘ 


cadres, sera adjoint aux représentants des salariés. 

ATE. 4. — Le préfét du département de la Charente-Marilime et 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre dont 
relève le département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent arrété, 

Fait à Paris, le 7 avril 1950. 


Le ministre du travail et de la Sécurité sociale, 


Pour le ministre ef par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


——— > 
———— + +- 





Création d'une section départementale de conciliation 
dans le département de la Hautf-Savoie. 


Le ininistre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de réglement des conflits collectifs de travail, 
Vu Je décret no 50-241 du 27 février 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 8 de la 
lor du 11 février 1950 rejat X Corninissions nalionale et régio- 
vales de conrilation, 


) 
t 
1 uu 


Art. {er Une section départementale de conciliation est créée 
dans le département de la ilaute-Savoie. Elle a son siège à Annecy 
et sa compétence s'élend à len-ermble de ce département, 

art. 2 La seclion départementale d'Annecy est présidée par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, de la 
12 circonscriplion, en résidence à Lyon, ou son représentant. 


Art. 9 Déégauon est donnée au préfet de la Haute-Savoie pour 
Nonmainer les membres de la section départementale. 

Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 
des unions de syndicats de la Haute-Savoie affiliées à la confé- 
déra'ion générale du travail, à la confédération générale du travail 
Force ouvrière et à la confédération francaise des travailleurs chré- 
liens. Lorsque le confit eXuminé concernera la catégorie des cadres, 


un représentant de cette calégorie, désigné par l'organisation syndi- 
cale départementale releVant de la confédération générale des 


cadres, sera adjoint aux représentants des salariés. 
art, #, - Le préfet du déparlement de Ja Haute-Savoie et 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de Ja main-d'œuvre de la 
12 circonscriplion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécut du présent arrôté, 


s, Je 7 avril 1950, 
Le miniitre du travail et de ia sécurité socle, 
Pour le ministre et par Gélégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 
——— _ — ce+ 





Création d'une section départementale de conciliation 
dans le département de la Seine-Inférieure. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu i du 11 février 1920 relative aux éonvenlions collectives et 
aux | cs de régement des confits colecUüfs du travail; 

Vu le 4 Uno 90-211 qu 27 février 190 portant règlement d'admi- 
nisirolion publique pour l'applicalion de l'arlicie 8 de la loi du 
11 février 1950 relalif aux commissions nalionale et régionales de 
concilial 

Arrôl 
Art. {er — Une section départementale de conciliation est créée 


dans le département de la Seine-Inférieure., Elle a son siège à Rouen 
el sa compélence s'élend à l’ensemble de ce département, 

Art. 2 — La seclion départementale de Rouen est présidée par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de Ja 
6 circonscriplion, cn résidence à Paris, ou son représentant, 











Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de la Seine-Infc:i 1e 
pour nommer les membres de la section départementale, 

Les représentants des lravailleurs seront nommés sur proposilion 
des unions de syndicats de la Seine-lmérieure affiliées à Ja coute. 
déralion générale du travail, à la confédération générale du l'iva] 
Force ouvrière et à la confédération générale des travailleurs «hr. 
liens, Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cadres 
un représenlant de celle cätégorie, désigné par l'arganfsation <v:41° 
cale départementale relevant de la confédération générale des cadres 
sera adjoint aux représentants des salariés, ÿ 

Art, 4. — Le préfet du département de la Seine-Inférieure et l'ins 


“pecleur divisionnaire du travail et de a main-d'œuvre de la « 


conseription sont “hargés, chacun en ce qui le concerne, de l'esé. 
culion au présent atrôlé. 
Fait à Paris, le 7 avril 1950. 
Le ministre du travail et de la sécurité socule, 
Pour le-ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
_ ALAIN BARJOT, 
—@- @ &— 





Création d’une section départementale de conciliation 
dans le dégariement de Seine-et-Marne. 


Le ministre du travail et de Ja sécurilé sociale, 

Vu Ja loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives ot 
aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail: 

Vu le décret n° %-241 du 27 tévrier 190 portant règlement d'adini- 
nistration publique pour l'application de article 8 de Ha oi du 
11 février 1950 relatif aux commissions nationales el régionaics de 
concihation, 


Arrèle: 
Art. fer — Une section départementale de conciliation est créée 


dans le département de Seine-et-Marne, Elle à son siège à Melo: et 
sa compélence s'étend à l'ensemble de ce département, 


Art. 2. — La section départementale de Melun est présidé r 
"inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de là 
l'inspecteur divisi ire du travail et de la main-d'œuvre € 
deuxième circonscriphon, en résidence À Paris, ou son représehlanl 

Art, 3. — Délégation est donnée au préfet de Seine-et-Marne pour 


no,nimer les membres de la section départementale. 
Les représentants des travailleurs seront nommés sur propos!hon 
des unions de syndicats de Seine-et-Marne affiliées à la confédération 


générale du fravail, à la confédération générale du travail Forre 
ouvrière et à la confédération francaise des travailleurs chrétiens 
Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cadr' ñ 


représeulant de celte catégorie désigné par l'organisalion synd 
déparleincnlale relevant de Ja confédération générale des cadi 
sera adjoint aux représentants des salariés. 


Art. 4. — Le préfet du département de Seine-et-Marne et l'inpoc- 
teur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la deu 1e 
circonscription sont chargés, chacun en ce qui Ie concerne, de 


l'e,éculon du présent arrété. 
Fait à Paris, le 7 avril 1940. 
Le ministre du travail et de la sécurilé socle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


-@ € €- 





Création d'une section départementale de conciliation 
dans le département de la Vendée. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 41 février 190 relative aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits collectifs de {ravail: 

Vu le décrei no 50-241 du 27 février 1920 portant réglement € " 
nisiration publique pour l'application de Particle 8 de la le 01 
11 février 1950 relalif aux commissions nationales et régionalr. de 
“oncihalion, 


Arrête: 


Art. fer. — Une seclion départementale de conciliation est «rt 
dans le département de ls Vendée. Elle a son siège à Ja Roc! r- 
Yon et sa compétence s'étend à l’ensemble du département. 

Art. 2. — La section départementale de la Vendée est présidée Puf 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de Ja main-d'œuvre dont 
relève le déparlement, ou son représentant. ‘ 

Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de Ja Vendée pour 
nommer les membres de la section départementale, 1 

Les représentants des travailleurs seront nommés sur prop ition 
des unions des syndicats de la Vendée affiliées à la confédér:tion 


générale du travail, à la confédération générale du travail lorcë 
ouvrière et à la confédération française des travailleurs chréten® 
Lorsqué Je conflit examiné concernéra ka catégorie des cadres, UA 
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rt nnt de erite catégorie désigné par l'organisation svndi 
dép nentale relevant de la confédérallion généraic des cadres sera 
adi x représentants des suariés. 
— Le préfet du département de la Vendée et l'inspecteur 
Â du travail ©t de la main-d'œuvre dont re! le dépar 
; t chargts, Chatun en ce qui le concerne, de l'exécution 
. 
nl A 
Paris, le 7 avril 1959. 
Le ministre du travañl et de la sérurifi T 


Pour le ministre et par délés 
Le directeur du ca 
ALAIN PARSIOT, 


0 0 2—— -—— - — 





Modifcation de l'arrêté du 30 novembre 1948 nommant l£5s membres 
de la conimission prévue par l'articie 35 de l'ordonnance n° 45. 
2250 du 4 octobre 1915 portant organisation de la sécurite sociale. 


tre du travail et de la sécurité sociale, 


lonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 porlant organisation 
â rité sociale, et notamiment son article #3: 
ret no 46-1558 du &8 juin 1916 portant règlement d'adiminis- 
que pour l'application de ladite ordonnance, el no- 
\ àäl | Us: 
Vu k rt n° 43-111 du 4 janvier 1949 modifiant le décret du 


tu SUSViS : 


ral 


êté du 2) novembre 19:38 nommant les membres de la 
ne à PreVue par l'arlicie 35 de l'ordonnance du 4 oclobre 
4 
‘ du {er septembre 1919 mplétant rrêté du 20 novem 
Ü Le 15€, 
ts à à septembre 1919 « lu 6 décembre 19:9 mdi 
du 4 novembre 1938 nommant les membres de la 
le Vut Put l'arli (PE SU € lot lOriHATICX au 1 oCt ‘bre 
4 
du directeur FA E ral d il | S 11e, 


RE 
\rré 
A — M. Guernut, membre suppléant emploveur représen- 
l ninilé {4 nätionil nrovisoire des industries de 


nique , 
ct de létectricité, démissionnaire, est remjlacé par 


de i au [ sent arrélé. 


Pour le ministre el par 


1 


Le directeur du cab 


ALAIN Bat. 
———— #40 &—  — 
Contrôle de la sécurité sociale. 
du 20 'évrier 1950, M. Jonon (P { c 
ra t de la %rurité sociale de # classe 4 ien CA” 
hé, est promu pour ordre à la 4 classe de © ein 
{nu 2) QG'cernbre 448, 
ment est fixé à 221.000 F à ro nple da 29 di: bre 3, 


Cormpier du {er janvier 1919. 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Decret Guy 39 mars 1950 portant création de l'office public 
d'habitations à bon marche de Troyes, 


L du conseil des ministres, 

Ù hpori du ce-président du cor | ministr e | 
Li 1 { Le \ ! struc n et de ! ban ri 

\ e somhra ) à x 
At À «) ACCCHINTE il LZ OAI fl 1} St ) 

4 rché et la petite ipriélé, ens ] lois ’ Les : 

\ 1eCT au °? lécembr 0% tra J ! 
re tu 21 décembre 194 | int au | Î 
È On €i de l'urbanisme les attribulions du mn ie la 
sa - - + L à 

| { mmaiere &dabltalions 4 bon ma { 

V dedibératinr un c \ ! | 4 ÿ ‘ « { 1 
8 IETauon QU Conseil INUHICIPAdi GC ] ALU aate au 

\ , 
in au «( t6 de pa tri ace des habilat'ons à 1 ! L 
wu' 4 temmbre 19:09 
du ; la « NIHISS \ interm tériel'e dt i { 

4 D 1949 

ini du 
U Lidl (5 uon ucs tra UX } S) { mn 
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P 1 
Le 
l LXE CLALD 
y JL { d { Ty 
nt I 
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Décret n° 59434 du 4 avril 1950 portant modification des 
décrets n'° 45-2257 et 45-2258, modihes, du 5 cctobre 1945 
portant siatut des personnels administratifs temporaires de 
l'administration centrale el des services extérieurs du mimis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 





Le pr ent du conseil des mimi-tre 
Sur le rapport du miristie de la reconst el - 
nisiwe, du mimiste des finances et des affaires 6e ( 


du secrétaire d'Etat aux finance: 


s à ] , y nn Æ EU ju ! 
Vu it 1eCl à 1 hu à i [RE ») Am LOAaN't 1 î à }4 
personnel tempo e de lad istratio tra le 
de la recoastruction et de l'urbanisme et les tex qui l'out 


modifié ; 
1 le décret 1 15-2238 du » octobre 1945 port 
Yu 1 li 2 | | 
personnel | | 
reconstruction et de l'urbanisme et les textes qui Hit miodlie, 
Décrèt 
Art. 1 Les arlicl 15 du décret n° 4 L* lobre 


1943 modilié, et 12 du décret n° 43-2238 du 9 6 tot |: 
fié, sont abroges et renipla i pal los lsposition 

«a L'avancement d'échelon est foncl'on da il entré e! 
de la notation. La durée movemas du tem exLgeé pour 
d'un écheion est fixée à deux ana Ce di peut { reduit 
au HiaxiBiuin à diX-Aiuit mois pour des agents les tn hot 

Toutefois, Ja réduction prévu l'alinéa  precédet 4 

subordonnée à intervention d'un décret tendant \ 
téraporaires du iministere d 4 } trucbiot { 
les dispositions réglementaire relative Li 10 1 


lionnaires de 


Art. 2 Le ministe di reconsirue! 


le nunistre des financ: el «x ui | t | 
laire d'Etat aux finanres cet Le amimistre d'Etat < | | 
CUT ER Ce QUE le Concert le lexécutio Ut 
qui sera publ it Journal officiel hic! ki 
| 1 1 l l l | } 
(1 
. 
P 
L« li li {4 de la { l Î fl { 
j \ 

Pit Ve 

Le ) [ 
] ’ 
’ 


à © +- - 


Décret n° 50-435 du 4 ‘avril 1950 application ‘aux 
personnels temporaires du ministère de la recon 
de l'urbanisme, des œispositions relatives à la r2 
l'avancement des fonctionnaires. 


L: pit l { [à 


our Ie TI PI t du m ! j 
nisume el du mi e d'Etat 
Vu le tn 
pet 0! | lér {» i { (1 "TE 
ere di l { 
4 il » ! 1 È 1 i 1 
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Vu le décret n° 45-2258 du 5 obre 4945 portant statut du 
3 nuel temporaire des vices extérieurs du ministère de Ja 
rue IT io t d ibanisime, et les textes subst juents, 

nent lécret n° 20-434 du 4 a 1950, 

\t e 4 l 1219225 du 2S août 1919 portant ctatut des 
7 techniciens ti inporaires du ministère d la recons 
tra De le l’urbonts et notarmiment l'article 4: 

Vu le décret n° 49-897 du ?S juin 1%49 yortant règlement 
d'aürministralon publique pou ippni ation des dispositions 
géneral ju til IV «le lo » 46-2294 du 19 oclolac 1916 
relat j Li lé hon et Va nt dt fonctionnaires : 

Vu je l 1157 du !$8 ùt 1! elaûf à 1 tation et 
‘ { (FL ! l I 

1} 

Art. 1 Les di positions des décrets n° 49-897 du 28 juin 
1949 et n° 49-1157 du 18 août 1949 ensvisés sont applicables aux 
I sonnels temporaires du ministère de a reconstruction et de 
| hbanisme reg par les décrets | 11-9957 et 495-2258 du 

etobre 15 et n° 49-1225 du 2S août 1949 susvis 

Art, 2 Le mm ire  reconstru:t \etd urbanisme 
et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en €çe qui le con- 

ne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journa fficiel do la République français 

Fait Pa le 4 avril 1950. 

GLORGI EIDAULT 
; : la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAURMIUS-PETIT. 


d'Etat. 


l'EITGEN 


Le mnunistre 
PIERRE - HENRI 


D 0.6 — 


Décret du 4 avril 1950 portant extension à la commune de Marcilly- 
sur-Tille de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1: septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des baiieurs et des locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


1 } + 
A . LU 
sur | apport du ministre de HR 7 l iclion et de l'urbanisme, 
Vu 1 ji n° 48-1360 du fer = mbre 195$ portant modifl'ation et 
radin ën d \ législation |] \ iX raphporis des bailleurs et 
ocataire o Ô nis dk ) d' | tion où à usage ] Se 
| "1 HT + 
) | { I 1 4 uent, Mmouilk cr 
ï n son {e 
\ fn d \ te 1 \f \£ Till en 
da'e du 10 décembre 1919 
A *e " i rie A rien , 1 | tp 
Ÿ 1,15 *otttorre 0e 1 OPTNISS t [rit Ü 1 Couie- 
Cu \ ia! du 2S janvier 1%% 
1) ‘ 
. l 
[1 { Lx é no R-t «x) d f nbhre 
UT * modiftl ’ 1 tion de Ja législation re:ative 
A11\ ) des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'ha 011 1 1 74 4 | vel et insli 11} «| allorations 
in1:44 
d ve modilié t ] 1 tbe dans leur totalité 
\ ( 
‘ u 131 l Loi U : 
\ L Te min » 1 Te \ « » l’un ne ect 
cha ré | { ” } d Ju «l 
à ( l'exs nn du s ( . 1 
cl'ici. \ Re bl'iqu a 
14 
( @} LINDA 
' u d« ai { 
1 EL F { et de |! ; 
} E\ CLAUDIH SPETI 
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Décret du 4 avril 1950 portant extension à la commune de Saint-Pons 
de lenstmble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° sep- 
tembre 1918 portant mowification et codification de la légisiation 
relative aux rapoorts des bailleurs et des fotataires ou occupants 
de locäux d'habitation ou à usaga professionnel et instituant des 
allocations de logement, motifiée. 


& | r } ‘ d! 4 he 
vu } \ IR H 1 € 
roditi nl ral! ris « 6! 
locat « to ôii à ice ?! PS 
Hi) ; { 
f »<iti n & ) da 
ter ? 19,9: 
, . 1 
) 
Len 1 '. 
ne rene «cer PRE 





LA 








REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 





Néveûta 
Décreie : 


Art, fr, — Les dispositions de la loi no 48-1360 du 1° septerhe 
1948 portant modification et codification de la législation re'alive 
aux rapports des bailleurs et locatuires où occupants de locaux 


d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée, sont séndues applicables dans leur totalité 
à la commune de Saint-Pons (Héraull), 

Art. 2. Le ministre de la reconstrustion et l'urbanisme « 
charsé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jaur 
officuel de la République française, 


Fait à Paris, le 1950, 


la 
—— us 


LS 
iQ 


+ 
1 
1 
4 avril 


Par l@ pré 


de 


sident du conseil des ministres: 
la re’onstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PVETIT, 

<< © + 








Décret du 4 avril 1950 portant extension à la commune de la Turbalie 
de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1 6ep 
tembre 1948 portant modification et codification de la légisiaiion 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant do 
allocaiions de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi 
codification 


no 48-1360 du fer s 
de la législation relative aux rapports des baïlleurs 


ocata ou occupants de Jocaux d'habitation ou à usage ;rof 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
notamment son article 1°; 


proposition du conseil municipal de la Turballe 
* 1950: 

conforme de 
Inférieure en date du 


Dé 


er, — Les dispos 
19:18 bp )Jrlant 
rapports 


la commission départementale de ja Loire- 


janvier 195, 


vis 
30 
rète: 

ilions de la loi n° 
modification et codification 


des bailleurs et locataires 


48-190 du {97 sepu 8 
de Ja législation relalive 
ou occupants de locaux 
instituant des allocations 
logement; modifiée, sont rendues applicables dans ieur tô 
cominune de la Turballe (Loire-Inférieure), 
Art. 9. — Le ministre de la reconstruction et de 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
officiel de la République francaise, 


Fait à Paris 





l'urbänisme est 
1blié au Jours 
le : avril 199. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ninistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
—————_——— #42 ——— — 
Décret du 4 avril 1950 portant application à la commune de Las-liias 
des dispositions de l'article 17 (avant-dernier alinéa) de la bol 
n° 48-1560 du 1: septembre 1948 portant modification et codifoæ 
tion de la législation relative aux rapports des bailleurs et locR 
taires ou occunants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant ds atlotations de logemerit, modifiée. 


Le président 


Sur le rapport du ministra de 


du conseil des ministres, 


ja reconstruction et de j’urbaxisiné, 


ñ êt 


Vu la loi no 48-1360 du 1er éeptembre 1948 portant modificatn 
codification de la Kgislation relativa aux rapports des bailicurs 61 
ilaires ou eccupants de locaux d'habitation ou à usage pro'es- 


instituant « 


les allocations de modifiée, 
rrlicle {er; 


ve or 
logement, 
son 


] 


woposilion du coréeil municipal de Las-Ilas en dote 
5 embre 1939; 
é " 2 L 
\ avis Conforme du conseil vént es Pyrénées-Orienti [A] 
: 1 ! + 7 


30, 


1 4 janvier 1 


Décrète : 


Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 4er sepieinbne 
1938, à ivables aux communes visées À l’articla 4e de ce tex!8, 
cescent d'êire en vigueur en €<e qui concerne Ja commune de Las 
Illas (PvrénéesOrientales}, 


Art, 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 
chargé de l'exécution du présent décret, qui éera publié au 70 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 4 avril 1950. 

CLORGES 
lu conseil des ministres: 
struction ef de l'urbanisme, 
LAUDIUS-PETIT, 


— ++ 


BApaAuiT 














LORS 





a 





qa », 


fe: 


n 
te ti 
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Go Une note manuscrite indiquant leurs autres tilres, leurs {ravaux 
Décret du 7 avril 1950 chargeant le ministre des travaux publics, et emplois antérieurs ; 
des tranSports et du tourisme de l'intérim du ministère de 1a %o Une pièce établissant qu'ils 0 satisfait à nt aux 
reconstruction et de l'urbanisme. lois de recrutemein (étai signalétiq et des ser: ci at 
— —— de réforme). 
Président de la République, ER COR RE. CU exe MS UUR al Ages 
: Se 2 4 | net at) ül louins el de irenie anxs & is au 2 av! td}, 
sur le rapport du président du conseil des ministres, cette limite d'âce étant augmentée d'u: d 1 éc égale à celle de 
vu les articles 45 et 46 de la Constitution de 1a République fran- leurs services anilitaires légaux et de gucrre, ] 3 un an par enfant 
à charge. 11S devront, en outre, être pourvus d'un diplôme de 
x li‘ence ou de l'un des diplômes ficuront A jJarucie à | re! 
décrète i 1} 1 Le A4: L { il | i uvueort 
Décrète : n° 45-22%38 du 9 octobre 1945 fécole normale supérieure, ccole 
ter, — M, Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, polytechnique, école des sciences poiitiqu iles éludes coins 
ransports et du tourisine, est chargé de l'intérim du ministère merviales, etc.) 
reconstruction et de l'urbanisme, pendant l'absence de ‘a A La ' , 
zène Claudius-Petit, . De plus, ils devront déclarer sur l'honneur qu'ils ne to spas 


” 


Art, 2. — Le présent décret 
ihlique française, 


à Muret, le 7 avril 1950, 


sera publié au Journal officiel de la 
P: 
rai 
; : VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République: 
esident du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 


# 


Le garde des sceaux, ministre de la. justice, 
RENÉ MAYER. 


anse 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


— 





Sérvices extérieurs, 

L : 
Var arrètés du 29 mars 195%: 
Châteauroux : 





à M. Barbaza, al à 


A été mmuté inspecteur prin. ip 
A éié nomimé directeur départemental adjoint honoraire: 


ux, inspecteur principal à Chambéry, admis à la retraile. 








Ministère de la justice, 





interdiction temporaire de fonctions. 





rendu contra!.ciorement le 31 mars 1950, à 
‘le du procureur de la République, le tribunal de première 
de Segré a déclaré Me Godivier, huissier à Segré, interdit 


usant jugement 
fa re 


iisiaui"e 














4 irement de l'exercice de ses fonctions et a commis Me de 
euleveult, huissier au Lion-d'Angers, pour accomplir à titre 
d'administrateur tous les actes professionnels relevant à titre 
oblisaloire du rainistère de M° Godivier. 
Le a —— 
ANXÉE 1950 
Avis de concours pour l’emploi de secrétaire des débats 
du Conseit de la Republique. 
\ concours pour le recrutement de secrétaires des débats du 
de Ja Répubiique, chargés de ia rédaction des comptes 
rendus analytiques des séances, aura iieu le samedi G mai 190, 

Les ‘andidats qui désirer vient prendr part » cp concours dev! nt 
faire p rvenir, avant le 29 avril 1950, au secrétariat général de Ja 
biésidence du Conseil de la République, leur deminde accompasnée 
des pièces suivantes. 

19 Un extrait récent de leur acte de naissante; 

= Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

Un certificat Ge bonne vie et mœurs; 
+ Une note manuscrite indiquant leur situation de fun 
Fa ! 


> Copie de leurs Ütres universitaires, 


un 





sous Île coup des disposilions cs ordonnanres du 














l'épuration administrative et du Ÿ6 août 1414 sur l'indignit nalio 
nale, ou qu'en tout élat de cause ils n'ont pas élé frappés par l'un 
Où l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements Ccompiémentai seront donnés aux candi- 
duls qui se présenteront au sécrélariat général de la présidence du 
Conseil de la République, palais du Luxembourg, 13, rue de Vuu- 
girard (métro Odéon), tous les jours, de quatorze heures treute à 
dix-huit heures. 

Ministère des finances et des affaires économiques 
et secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 
Avis aux importateurs de produits en provenance de la zone 


sterling au titre du programme d'importation de biens d’'appro- 
visionnements et de biens d'équipements de l'exercice 1949-1950, 


Additif afnéral i Jou l fit Î il fe ec? 
190: 

Page 13%, titre 11: Produits importés sous lireures individuel! 
ajouter à son ordre umérique: « Poste 071? } di ) 


+ 6 +- 


Ministere des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importaieurs de pommes de terre primeurs en provenancæ 
d'Espagne. 
(Poste 7 d l jf ini fr i j 

Conformément aux dis | ] { IV à | 
Journat éfficiel du 2 juin 1919, les importats : 
qu'un contingent de 21.000 tonnes d notuines de " 
en provenance d'Espagn séra ouverl à l'in ali à par du 
45 avril 195). 

Cette imporialion sera réalisée sous le régin le la procédur 
dite « des certifi i d'imporlation », telle ‘ { défluie pa 
l'avis no 423 de l'office des 1 ps vis \ 
au Journal officiel du 2 oclobre 1%:19 es i 
remise, au bureau 4 dou ] ( ‘ d'in 
talion, modéle GC. IL 1, établi € CO exert j ( . 
financier de "portalio effectuera oblf et « 
vemt en appli ion d à proccd j { To 
avis, c'est-à-d ( j ition « ra | 

L’entr en France et e déd L'A ? ne 
pourront s'effectuer que par ] eus 1 de «à hal 
à exercé le contrôle } ) Î 4 ] ’ \ tion d 
végétaux, tels qu'ils sont désignés par l'arre terraii + 
{: d M ernbri 1919 il 1 Journa o}piciel du ! dl (METIERS. Î ? 
et, en tout ctat de « | ( 

1950, dernier dé] 

Un avis, ! lHtésieurement a PT 5 
les importateurs de li ement du 
ce dernier serait réalisé avant le 135 1950. 1] 
cation statistique à indiquer sur Six € \ 
d'importation sera « 12 » 
etes es à on s — 

Paris, — 11 1 J ( 
4« 2 * AB AS "1 
Le Préfet d 
l £ CASS \ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité pes à la teneur des annonces. r 
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TIRAGES FINANCIERS 15 obligations de £ 100 de capital nominal d'origine 
09102 09110 09720 10048 40475} 28126 28705 | 90064 20269 20550 
10SGL 11 250 1551 12012 42340! 20802 30006 30273 930509 20% 
1970! 1501 13410 13858 144254! 30901 312% 31418 01606 31084 
BRESIL 14619 1021 15416 13900 16002! 32203 92601 33093 33376 5597 
, 16303 , 16:04 17008 17371 17691 [36284 SO0ÛL 937050 37139  XTno] 
n 13805 1S091 18222 18414. 18763 | 55006 38138 98863 939124: 5%56 
00% 19121 19531 19568 19705 | 59081 409302 40688 41021 11500 
: brésitie saisi 1890: e 1: Ji ve JUL C x 11 
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119. 16,01! 1645 16311 +57} ten 20414 20960 attaché, 
À i lier) 192 16576 Les { : ! . : hi14 
- . 0 162 16946 Ges obligations seront reçues aux guichets de MM, de Roth::hid 
] { s 1950 à 1 lres. frères, 21, rue Laffitte, à Paris, à l’encaissement, et leur rem! 
sement en sera assuré dès réception du crédit de Londres à 7 
Les obligations ci-aprés des gnées ont été amorties au tirage de 50 0/0 de leur valeur nominolé d’origine en accord avt les 
ns Y d'act & € 
precedent et n'ont pas encore été présentées au remboursement. cond'lions d'adhésion au plan « B » 
Tirage d'avril 195 4 obisations de Æ 1.000 de capital nominal d’origine. 
12%91 12203 121% 19059 00192 00595 00268 01129 
d'octobre 1919, 10 obligations de £ 500 de capital nominal d’orig 
“> 1722 OA9)15 293958 11155 4 1S8%90 18717» 18751 18990 19100 O1511 OfSGL: 02200 02117 02756 03008 03329 03664 0309 014 
en 14,1 16417 166? { > | #00 19:11 HITNI | 
110 obligations de £ 100 de cap'tal nom'nal d'origin: 
, 01525 05863 05105 054197 05862} 20487 20867 921914 921526 21923 
Emprunt brés.lien 5 0/0 1913 06179 06:71 06709 07067 07332 | 92478 92873 939243 93605 (3 
PLAN « B Ofbos 0135 : OS9S1 09128 09400 | 25401 24829 25283 266 201 
ETES 0960 09900 10101 10320 10600 ! 26123 27046 27389 FA 573 
10816 11154 11990 11581 11817 | 28019 28394 28545 28883 20110 
à à S Ci-a} s son! 1) au firage €! 12002 ni 12414 12657 192845 | 90173 90651 99971 20221 017 
; du fer ; [ 1250, 1 octobre 19%») 15112 153538 Jo 13716 15921 | 30802 31165 231323 210652 ISUL 
14101 14104 14671 14950 152331 32111 32468 32700 32852 (à, 
X Zu s de MM. de Rothschi4 15172 1674 15842 16061 16468 | 33521 33747 347146 Si7os JA 
{ \pP Li ant if nboù 46747 17076 47492 18201 18600 | 35896 36003 36057 36252 A" 
L ) ddl. dé E es à Thon 18006 192935 10514 19848 20156 | 26501 36960 26987 37178 
Ti { d'oris en cord avec les soit 12! ob oalions pour un montant de £ 20.000 de "apital 
Le 1 h b d'orgine. 
A sénat -d Tirage effeclué à Londres, le 11 mars 1950. e 
6!:3 ‘07100 « 7 02250 571 02793 03806 09967 Les obligations ci-après désignées ont été amorties au (tirage 
précédent et n'ont pas encore été présentées au remboursement. 
‘ ‘+! 1,2 { 11 4 ] d° , P: æ .n 
£ | pilai ninal d Tirage avril 491, 
S ! H EL ‘ Los € 116 US | 06227, (WA 0°0:0 02:05) 5129 09:,22 1229 16956 51154 2920/ 990904 9(! j (us 
id oéar dE  npetn 28058 32290 713 95892 
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SOCIETE GENERALE DES CHEMINS DE FER ECONOMIQUES 
SIÈGE SOCIAL: 4, CITÉ p& Lonpres, PARIS (%) 
Registre du commerce: Seine 105269, 
: Soirante-cinquième tirage. — Obligations de 500 F 3 0/0 (n°s 1 à 203019). 
LISTE NUMERIQUE 
4 Des 2.516 obligations 3 0/0 (1'° série) sorties au 65° tirage, fait en séance publique À Paris, le 1° mars 1950, pour être remhoursées à 
418 F (net d'impôts), à partir du 1 mai suivant, chicz la Banque de Paris el des Pays-Bas, 5, rue d'Antin, à Paris, el chez son agence, 
cours Pierre-Puget, à Marseille; 
20 pes pa Too aux tirages antérieurs et non encore présentées au remboursement, payables égalzment chez la Banque de 
iris 5 ÿs- £ G : 
E——— _ + _  —— a 
| / ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMCROS | de rembour- NUMÈROS | de rembour- NUMEROS ! de rembour- NUMEROS | do rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembourse 
sement. sement, sement. sement. sement, sement. 
e— — — — — —— __— = ———  — ns 2 
à 58 50 2.700 50 5.62 50 9.251 47 42.556 49 45.702 50 
766 11 50 2.754 49 5.634 50 9.952 38 12.599 50 415.752 50 
M 106 47 2,165 4 5.651 47 9.957 19 12.606 50 15.863 50 
à ot 46 2,800 50 5.674 50 9.278 19 12.620 54) 15.884 19 
) 175 50 2,811 50 5.704 1) 9.307 43 12.62 50 15.933 17 
7 ‘ 5 : 2,844 5 5.719 49 9.10 50 12.708 47 1595 50 
1) 16 En) 2.872 46 5.724 19 9.345 50 12.782 5) 15.979 54} 
on 12 49 2,885 50 5.875 18 9.390 19 12.809 43 15.99 50 
34 1x) 48 2.96 49 5.882 18 9.399 5 12.860 T4) 16.112 50 
82 193 49 2.917 0 9.896 0 9.409 49 12.873 5) 16.119 19 
.) UE 46 2.940 47 5.939 49 9.423 50 12.876 50 16 22 0 
19 C4 54) 2.941 5 6.118 48 9.429 48 12.879 50 16.116 1 
és | 49 3.03% 50 6.151 É 9.598 5 12.809 19 16 147 0 
io | 50 5.126 49 6.167 5 9.674 18 12 912 54) ré 0 
&OS 50 3.127 49 6.198 50 9.682 46 12.976 19 rc Fe 
ÿ si 50 3.135 50 6.281 50 9.335 50 12.086 13 2e e 
s 861 46 3.197 49 6.300 mn 9.848 49 12.9% 54) L'éex i 
e 862 39 3.245 45 6.04 19 9.880 18 13 030 39 16.665 = 
HOT 39 3.217 49 6.310 49 9.979 46 13.066 50 + 3 
- 1.0) 48 3.219 49 6.42 50 10.001 50 13.072 49 2 0 
13 1065 47 3.301 É 6.512 50 10.072 50 13.117 0) sine e 
53 10 &7 3.329 50 6.520 5 40.161 49 13.385 18 16.852 rs 
j 1.002 48 3.384 50 6.631 39 10.283 49 13.431 *) D 50 
à 1 097 35 3.426 50 6.612 19 10.994 mi 13 529 19 16.953 se 
, {008 16) 3.509 49 6.667 50 10.295 M) 13 54 17 16.998 14 
1.099 19 3.5%4 19 6.740 18 10,338 50 13 580 41 17.045 + 
: 1.161 T4) 3.546 50 6.743 50 10.355 49 13.590 50 17.0 ” 
1.165 50- 3.576 F 6.787 ; 10.414 50 12 616 50 17.143 w 
L 18 5 3.630 19 6.839 19 10,504 50 12638 50 17.145 47 
1.21 33 3.712 16 6.840 19 10.563 50 13. DS 49 17.23% 39 
1.208 49 3.716 5 6.906 16 10,566 5 13.752 à + + 
1.20 19 3.770 | à 6.949 50 10.572 50 ne 50 17.307 50 
1.31 50 3.821 ë 7.069 5) 10.685 49 13 820 18 17.365 19 
1.222 50 3.891 50 7.127 5 10.737 19 Fr A. 17.372 9 
ET 36 3.989 0 7.135 49 10.740 5 13 86€ 19 17.449 16 
En 46 3.992 0 7.179 50 10.785 50 13 921 5) 17.181 5% 
1.12 16 4.073 19 7.256 54) 10.807 50 129% 50 17.512 30 
116 47 4.118 18 7.357 41 10.823 50 15 01 50 17.57 4) 
RE 49 4.166 50 7.372 47 10.946 50 LL 080 50) 17.590 00 
L.AN5 49 4.183 18 7.413 ë 10.% 47 e re 17.626 50 
|. 5119 £ 4.187 18 7.519 47 11.011 50 14 000 : 17.701 49 
1.513 49 4.196 50 7.69% 50 11.124 50 re + 17.731 18 
os 20 4.270 48 1.669 50 11.218 50 ge 0 17.708 19 
|. 606 50 4.290 48 7.701 47 11.399 50 A . 17.85 19 
1.617 , 43 « 4.36 48 7,136 19 11.489 50 gr 2 17.927 19 
1.519 19 1.332 19 7.774 18 11.602 50 CS - 1.985 50 
1.622 49 4.337 48 1.786 5 11.700 50 er <a 13.04) 49 
1612 49 1.316 19 7.801 50 41.706 50 F4) rs 14.076 13 
Gi 47 4.388 50 7.826 50 11.719 50 (4 42 19 18.102 16 à 
| 43 4.129 54) 7.831 17 11.797 50 11 510 5 18.111 50 
46 4.539 50 7.843 19 11.820 50 .# + 18.126 3 
50 4.567 50 7.899 19 11.831 50 14.573 90 14.197 0 
50 4.652 4) 7.930 47 11.850 50 11.604 pd 18 211 0 
n | & 4.739 50 8.02 19 11.863 50 14.660 - 18.29 0 
j 49 4.753 50 8.118 | . 50 11.870 49 PR - 18.211 Ô 
n | % 4.87 50 8.190 19 11.873 49 +È + TA 0 
\ 50 4 887 50 8.282 { 49 11.895 19 11.132 12 TES , 
1 | 50 4.979 19 8.307 * 49 11.397 20 Er 7- (& 207 
6 | 50 4.991 19 8.342 | 48 11.92 47 11.884 NU LR 447 so 
5 | 48 5.073 19 8.365 19 11.032 50 14.890 F Must 2 
(71 19 5.086 49 8.283 18 11.959 50 ne “ 18 487 + 
(79 5 5 087 49 8.397 49 11.965 49 14.897 18 Dons 1 
£ 5.447 47 8.458 ! . 46 (2.014 50 13.110 0 NU 7 
») ! 5 5.152 50 8.476 19 12.144 50 15.141 |® 49 18.08 19 
35 39 5.238 19 8.611 50 12,195 47 15.143 #) 18.619 1 
05 : 48 5.241 19 8.796 18 12.208 19 15.154 49 18.697 50 
*) 49 5.286 16 8.816 50 12.944 F4) 13.270 4) 18.731 19 
103 48 5.400 19 8.883 48 #.219 50 15.549 16 18.106 | 19 
23 j 5 5.401 19 8.915 49 42.277 19 15.350 13 13.815 00 
173 | 50 5.418 16 9.003 46 12.340 50 15.361 wi) 18.864 18 
in | 50 5.431 18 9.009 50 12.431 50 15.412 17 18.890 | 4% 
6 }; 19 5.150 50 9.026 47 42.443 49 15.431 50) 18.931 | TA) 
620 ; 47 5.180 50 9.030 49 12.502 50 15.545 19 19.034 | 1) 
2.649 1 + & 5 A1 ! 50 9.040 50 12.517 F4) 15.595 5 19.073 | ni) 
2.671 : 50 5.514 50 9.042 5 12.519 49 15.618 18 19.406 19 
+ | 5 5.561 50 9.054 48 12.546 50 15.613 50) 19.223 | 4) 
+094 50 5.546 50 9.086 49 * 12.551 47 15.691 50 19.259 | 00 
L 4 
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NUMERDS 
mecs 


19.291 
49.359 
19.372 
49.487 
149.650 
149. A4 
49.739 
19.763 
49.02 
49.830 
19.838 
49.845 
Le 
19.89) 
49.901 
149.905 
49.908 


_….. 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


= 











ANNÉES 


ANNÉES 


— 


8 Avril 19% 
9 








NUMEROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMEROS de rembour- |} NUMEROS 
sement. eement. seinent. sement. 
L 
99,799 48 26.416 50 152 47 32.775 49 36.085 


26.203 
26.410 











26.473 
26.474 
26.513 
26.601 
26.677 
26.683 
26.706 


28,205 
28.254 
28,304 
28 K() 
28,385 
28.388 
28.51 
28,560 


26.945 
29.040 
99.088 
29 417 
29.147 
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ANNÉES 
de rer ioug 
sement, 














pue 


8 Avril 1950 


NUMEROS 


PRE 
39.012 
39.041 
39.066 
39.153 
39.231 
39.212 
39.500 
29 124 
39.397 
39.128 
59.139 
39.138 
29,109 
39.410 
329,518 
39.921 
M.049 
29 4 
3.614 
39.719 
39.723 
39.729 
39.743 
39.713 
#.719 
39.*19 
39.873 
39.87 
1,899 
29.92 
4.01? 
&.019 
40.116 
40.196 
40.197 
40.208 
&) 259 
40.276 
40.31 
40.516 
40.516 
40.53 
361 
4. V5 
40. 1») 
40.125 
40.412 
40.511 
40:69 
40,578 
40.631 
&.720 
40 su 
40.528 
40 Ss2 
40.89 
40 W){ 
40.912 
41.198 
41 1 
41. 0,» 
41.304 
41.927 
11.997 
41.973 
41.111 
41.191 
41.:07 
41.591 
4! ) 
41.699 
41.623 
41.646 
41,787 
4] )t 
41.95 
41.083 
12.025 
42,087 
42,108 
42,495 
12,137 
42.147 
42.159 
4 163 
42,172 
42,919 
42,962 
42,297 
42,396 
42.379 
42.113 
42.419 
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ANNÉES ANNÉES 
de rembour- {} NUMEROS | de rembour- || NUMEROS Mure NU ANNÉES ANNÉES 
eement. sement. ur-{} NUMEROS | de rembour- |} NUMEROS | de rembour- {| NUMÉROS 
— ha sue. sement. sement. 
“ie | d. 
50 42.103 48 45.485 

50 42. 467 50 D 507 — j.ce2 50 53.624 47 À 57.50 
: 2 à) 45.509 | 50 isow | dt SU | KT 
50 42,511 49 45.588 50 : 41 03.713 50 57.744 
49 42 638 50 5673 48.700 41 93.743 46 57.765 
50 42.752 50 15.682 — 48.705 19 53.739 49 57 786 
47 42.702 50 45.776 40 É- 19 33.829 49 57.870 
"0 42.830 18 45 817 50 113 38 53.818 49 M 57.907 
50 42.814 50 15.818 49 38.755 47 53.908 18 57.915 
50 42.859 50 45,879 50 rat = 53.910 18 57.097 
0 es] n Nés] à | du) 9 | se] | su 
45 42,929 50 45.912 50) 48 95: 1e 01.018 ‘ 58.026 
43 42.913 46 45.919 50 48 90° = re 0 58.086 
4 42.096 50 45.924 5) 48091 2 fer cod 58.006 
5) 43.06 | 2 Ant 2 49.158 | 50 5h16 | 50 4 
= - 43.065 50 45.995 *50 49.29 50 22.103 « 58.314 
43.071 42 46.002 49 49 229 50 21.164 13 58.362 

#0 43.078 50 46.046 50 49 248 5% 91.174 43 58.975 
n. 43.113 50 46.076 50 49.250 - 48 ee 4 33.390 
48 43.154 50 46.152 50 49.261 50 … 47 98 116 
# 53.156 | 49 46.179 | 50 49.207 | 47 5.055 |  % es 
p+ 43.221 49 Fe 50 49: 260 47 - 2 58.516 
# 43.282 19 6.254 4 49.36: 50 Si se is 
42.287 50 46.279 49 49.281 39 24.392 A 38.6 
: 43.316 50 pr r 49.295 49 rt L 58.703 
50 43.104 50 #5 #6 49. 180 49 51.48 46 58.786 
43.424 50 46.121 a 49.577 1 24.599 50 58.908 

50 43.427 5% 46.435 48 19 662 50 01.963 43 58.974 
50 43.454 50 46.456 49 49 690 50 94.586 49 59.00? 
41 43.508 49 46.507 48 4 691 50 04.997 47 29.022 
47 43.509 5% 46.539 20 49. 780 50 54.606 ï 59 060 
47 43.52 50 46.727 20 49.789 5 94.655 5 59.081 
43 43 604 En) 46.730 46 49.798 49 54.712 5 59 094 
. ») . l: 4 - Le a « 1 

50 43.629 49 46.732 49 22 54.831 47 59.114 

pen 50. 7 49 = 1 

50 43.635 46 46.173 46 50.053 En 51.870 49 59.26 
50 43.646 49 45.184 50 50.120 | 49 d4.874 19 59.257 
50 43.651 36 Sur © 50.138 £ 54.882 19 59.344 
43.702 41 072 50.174 50 54.956 19 59. 372 
48 43.790 48 de 50 50.181 50 31.98 50 59. 407 
4 42.815 50 Fe 4 4 50.264 49 51.994 is 59.423 
& 43.891 50 M 00 . 50.576 39 55 ,005 50 50. 485 
= 43.914 50 46 922 F4 50.660 50 5. 59.628 
: 43.029 50 26 051 re 50.941 50 w.18 o 59.671 
“ 43.950 50 46.037 Es 30.961 50 55.160 49 59.673 
» 44.037 50 46.972 En 5) .993 50 59.165 9 59.716 
> 44.041 50 47 014 5% 51.021 50 2.190 30 59.879 
47 44.058 49 47.02 48 91.133 OÙ 59.275 49 59.933 
&4 065 87 21.052 50 51.187 50 39.279 # 60.058 
5) &4.072 47 47.065 5) 1.52 90 99. 296 2) 6.061 
44.074 48 47.067 49 51.566 50) 20.318 50 60. 100 
50 44.075 49 1.070 49 51,664 50 29.332 49 60 125 
= 44.083 50 47.132 4h 51.900 x 29.976 46 60.194 
50 4.134 50 47.156 4 51.907 #) 90.385 :4) 60.207 
4 44.17 eo 47.190 39 52.164 50 55.295 47 60217 
0 41.1 43 47.263 49 52,179 5 ñ9.416 90 60 55 
19 44.19% 49 47.274 50 52.150 4) 99. 140 sÛ 60.266 
49 41.23 49 47. 282 À * 52.17 2) 99.510 20 60.268 
50 41.245 49 47.308 49 92,256 50 99,079 40 €0 289 
41.28 4 47.321 ET) 52.264 50 99.004 48 60290 
19 44.286 49 47.357 50 52.39% 49 - ! 60.417 
30 41.298 50 47.505 46 52.105 49 er 0 60.427 
50 44.361 43 47.559 48 52,481 49 5.949 50 C0 45 
49 44.365 20 17.670 50 52.506 5) 2.986 50) -- 
50 44.971 47 7.690 48 52.511 47 56.091 | , 49 D. 
50 41.374 43 7.742 50 52.534 49 6.139 ET) ü0.47 
49 44.37 49 47.785 50 52.633 50 ù.186 90 © 157 
45 44.152 50 47.17% 45 22,6%) 50 6.211 oÙ @< 
50 44.500 50 47.800 47 52.718 49 56.269 50) 60.190 
47 44.521 "1 47.519 50 52.785 49 56.329 En) Go. 08 
49 44.632 50 47.857 47 52,810 47 56.355 50 00.947 
50 41.675 50 47.874 50) 52.825 47 56.263 49 os 
0) 41.685 50 47.887 50 52.874 50) 56. 129 19 En a 
47 41.723 46 47.953 49 52.896 58 36.172 50 rm 
49 44.748 oÙ 47.967 48 22.991 49 65. 199 50 üÙ, /UG 
48 44.770 50 47.986 50 52.990 50 16, #00 50 00. 123 
47 44.798 49 48.007 48 53.041 50 6.504 50 60.719 
42 44.802 40 48.021 40 53.080 45 15.669 50 60.792 
9 44.816 49 48.154 50 53,06 49 56.719 50 0.795 
4: 41.817 4) 48.189 50 53.209 47 6.752 F() 60.523 
49 41.864 48 48.910 49 53.218 50 56.940 50 60.857 
49 41.929 50 48 .2X5 50 T 53.258 49 57.112 49 60.898 
50 44.933 50 48.312 49 53.274 49 57.115 50) 60.921 
49 44.993 46 48.313 43 53.282 47 57.125 47 60.996 
0 45.025 50 48.379 49 23.284 45 57.186 49 61.015 
0 45.133 46 48.101 47 53.286 49 51.250 50 61.03% 
50) 45.176 50 48.102 50 53.310 49 57.313 50 61.109 
1) : 45.231 50 48.414 49 53.365 50 57.3: 49 61.111 
48 45.243 50 48.453 50 3.123 50 57.372 50 61.173 
49 5.277 46 48.474 4) 53.427 50) 57.397 46 61.222 
0 45.283 50 48.194 50 53.174 50 57.436 47 61.259 
48 45.208 49 48.520 50 53.180 50 57.477 47 61.230 
û 45.354 48 48.622 47 53.182 50 57.493 45 61.296 
: 45.289 49 48.637 50 53.502 48 57.561 50) 61.310 
50 45.473 45 48.643 49 53.555 50 57.595 5 61.320 
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3874 _ FES e 
— ra ANNÉES À, ANNÉES 
tartine va des se "(à EC , - | ANNÉES | ANNÉES NUMÉROS | de rembour- [| NUMÉROS : de remboure 
| ANNÉES | ANNÈES Vr' S , de rembour- NUMEROS de rembour- DE sement. sement, . 
Pare NUMÉROS ! de rembour-}| NUMÉROS } de | eement. + end 
RUMEROS | de rembour | bots sement. Hd | 
seunent como ae ————— x 
| ane Ur, 5. = 81.122 19 
: . 3 al is # 80.771 u0 n 17= { 
sd 50 69.510 49 LEA = 80.256 50 HE ne 
299 ÿ 09.011 : 69.537 19 LE d 19 80,980 5 Âge r() 
61.57 Ga. 683 45 à 144 49 73.199 4 01 9 F d 81.277 J 
61.319 + 47 69.510 72 &5S 50 81.211 on 0 
{} 11 Co. 055 me 69 14 19 73. 8oë 50 81.322 HO 81.311 ! PV 
61.1 0 C5. 701 A) D Kre 50 13.950 rs 81.22 48 81.926 ou 
61.4 £ « A) 69.553 : 74.162 49 é- 81.388 49 
r,4() 19 , s ‘a 0 HA) a r 81.315 46 4.980 : 
61.51 r,0) 63.8 A) D 19 74.195 00 81.25; sh S'826 18 
61.18 + « 19 69.6: : 74.92 49 cr F î " 
61.022 ve re is) 69.762 n) "2 9,0 | 50 81.415 3 D'or “) 
61.628 5) D 69.806 1) 14 269 | 50 81 #4 20 54.594 “0 
6651! H 69.913 ‘#) €9. h ÿ Les 37 81.712 49 81.541 où 
® + 5.463 50 9. S66 74.264 : 753 - D à — " 
C1. 701 =. { 07% 48 69.86 x} 11.307 50 81.15 su 81.092 n 
61. 710 4 65 08 50 69.888 19 "4 459 50 81.856 w 84.54 [ 
91 È ; 119 50 69.919 0 ji 366 ) 81.913 38 ee °:9 
61.956 “4 66 111 4 69.972 19 7 129 où st 919 18 81.573 0 
62,142 à) 12 ( (9 b0 ME 210 50 81.939 À 81.507 où 
C4,.2410 15 10.021 16 11.142 2 74 0 8! 85 #4} 
62.16! “ 6.951» 24) 70.028 49 74.481 19 81.961 : i. 40 
0 66.271 . P ! 50 81.937 ù 
92.166 66.310 37 70.072 19 74.500 43 81.991 ù #w" ce 
62 290 19 us ù "n 9: 50 Se vou 19 3 (NN 49 * 81.969 Y 
>) 39 10.2: 11.949 LE 82,04 é- cn 
pr 1 GG 413 19 70.264 49 7.561 50 82.009 47 85.041 30 
62.28) 4 pere 19 70.275 49 74 46 82.083 00 85.017 ; 
Ge. 300 2 . is 48 70.235 A 74.60% 41 82.087 4) 85.051 + 
De 0 573 19 10.346 c 74.615 48 82.089 19 | 
ee 1 177 50 70.382 El 74.626 î 82.103 î dr r 
Le # 66 391 19 10.29) 19 74,627 47 82.149 #0 85.161 50 
De 0 66.396 m 70. 106 50 74,665 33 82,167 50 85.644 + 
62.652 A) + tee 4) roi 50 Li 50 82.247 47 83.911 9 
62.690 49 06.57 0 10.451 50 14. i . 50 82 997 41 86.069 #} 
sis .? 25.902 ‘ 70.453 É 74.86: J 5.22 H 29. - 
62.711 ou E7 O0 50 Le 15 #1) y 50 82.234 46 86.123 ._% 
62.721 oÙ ; 1% : 5, g Dre 48 PT m £ 2 308 50 86.167 OÙ 
+) 19 13 Gi.0IS 0 70.516 > 74.959 re Ce ; A 86 9220 1) 
AL LA 67.0: 50 70.582 13 75.111 50 82,310 90 re 4) 
62. 146 67.071 5) 70.583 50 75.177 50 82.361 18 Du 4) 
- 6 16 67.1 11 49 70.685 49 75.268 50 82.285 49 86.302 #4 
62.366 36 67 19 19 70.708 18 75.542 90 82.102 cs Fe 4) 
=. 494 J = re li on mo L me 19 50 82 4%) . a w 
7 CL , . 6i.3?. 19 0.:3 oÙ - 9419 82.10 - 0 } 
—. + 67.169 “#) 70 803 39 75.731 oÙ 82.166 0 86.870 » 
ep 50 67. 197 50 70.821 19 73.193 50 82.195 2 86.932 ‘0 
3 908 0 67.508 00 70.892 37 75.945 5 82 507 Hit) 87.029 » 
5 90! 47 67.539 40 70.906 0 76.164 D0 82 5t4 19 HT + 
> 908 Hs 67.549 #) 70.910 17 76.243 û 82,547 20 ee 0 
.… F0) 67.583 | . 50 70.938 47 76.145 4 82.562 4 “er ) 
2.2 = r0 67.679 43 70.953 50 76.196 20 82.564 45 81. 159 
63.01 9 : 67.737 24) 71.006 49 76.687 1) 82.579 90 87.261 0 
2.2 F0) 67.760 50 71.061 20 76.704. 20 82, 580 49 87.528 ” 
o3.090 39 67.863 5) 71.078 19 76.827 50 82,588 20 87.655 0 
gr W €7.879 ei 71.123 : 76.875 50 82.606 43 87.680 9 
63.115 0 61.922 47 71.994 50 77.0 50 82.610 19 87.794 
ri 0 67.988 20 71.355 4 77.056 0 82.625 49 gg 4 
63.135 #4 68:09) 50 71.38 20 77.060 0 82,683 36 87.919 
pe 39 63.120 58 71.385 30 77.195 5 22 €8; 47 e. 
63310 50 68.169 43 71 81 50 77.263 50 82 799 50 87.99 : 
63.310 2 68.177 18 71.562 50 77.501 50 82,791 50 87.951 { 
63.389 38 68. 189 oÙ 71.585 50 77.504 a) 82.865 |, 49 87.96 
63.418 à 68.220 38 71.662 50 71.597 50 82.907 39 87.971 0 
pr 30 68.290 #) 71.716 30 71.621 50 82.937 50 60-071 10 
63,54 4) 6.293 13 71.813 5 71.700 50 82,982 50 83.043 # 
D 9 68.312 43 71.89: E 77.802 0 83.020 50 83.015 0 
63. 113 — 68.319 43 1 013 49 77.923 50 83.064 43 83.078 4 
63.177 10 6.353 ue 71.975 50 77.990 a 83.098 433 33.090 a 
rs - 68.379 00 72.017 18 77.992 50 83.100 39 83.128 
0 4 63.382 #5 72.044 50 78.001 50 83.156 49 88.322 0 
4" A 68.396 vd 72.991 50 78.091 59 83.183 48 88.331 0 
D. 19 63.109 20 72.249 20 73.087 BÙ 82.205 F4) 83.417 
63. 15 +4) Ed 48 72.975 50 78.219 0 82.219 41 88.118 
ET 39 68.497 50 72° 906 50 78.600 00 82.976 50 83.460 d 
ge 50 68.159 oÙ 72.309 19 78.679 20 83.317 30 83.173 ; 
pepe 10 63,518 49 70 154 46 78.723 50 83. 105 43 88.951 JÙ 
=. 10 68.51 4 72.481 50 58.736 50 89.414 50 89.877 oh 
+ Le 50 68.551 90 72.485 1) 79.056 50 83.411 49 88.929 0 
Si on 50 68.561 5 72.622 33 79.060 4 82. 142 46 89.015 # 
GA 29: 50) 68.570 50 72.616 70 79.104 4 83.414 50 89.010 w 
61.397 49 2 r 72.672 50 19.134 - 83.158 50 89.161 
64.335 50 68.598 4 72.741 48 . 79.216 50 83. 187 38 89.939 
4 402 50 08.608 5) 72.713 47 79.244 90 83.197 ‘ 89.278 A 
— 103 50 68.682 Fi 72.910 50 79.270 10 82.500 Su 89.295 o 
61 529 50 6.090 + 72.927 50 79.291 _ 3.006 46 89,326 } 
»1.2% _—. à 70 » vs Je Le SE JEU \ 
64.600 50 68.803 39 72.936 50 Le + S3.583 4 89.319 
61.721 46 e 20 50 72.998 4 F4 + 50 83.593 19 89.351 ! 
61.165 4 69.837 30 73112 5 + 79.556 50 83.680 49 20.851 ) 
Gh.65£ e 68.800 19 mar 46 19. 705 E 2 096 ) 89.526 i 
Ci S% 46 68.948 49 73. 21 <0 ee 5 r E L 89,544 
61.926 49 { Q 4) 49 13.152 . 9 771 4) 83.5 o € 
61.923 0 - ‘013 F4) 73.246 50 1° (Lee 50 83.838 49 
65.018 50 0 015 49 73.5 50 gr 50 3.813 20 
65.101 cn) 69068 19 73.386 41 D TE Fr 83.879 46 
63.117 50 69 093 5) 73.396 50) 79,915 0 83.908 49 
65.121 45 pige + 73.491 50) 79.987 50 83.983 50 
65.197 17 23 50 73.511 48 80.127 x0 84.007 50 
19 10 69.170 73.512 3 80.261 20 81.097 50 
6.23 69° 278 F4) 13.012 80.254 49 1.0: 
65.321 48 69 989 49 73.725 47 80 612 50 84.090 50 
65.445 50 69-191 39 73.718 49 ) 688 50 84.099 Lo 
65.579 49 69 .4° 73.718 49 80. 
de 38 62.509 49 29° 
62.630 
































































































































x Avril 1950 JOUR FICIE 7 
L AL 0 E v 4 ! Di! AIT + « 
FFICIEL DE LA MEPUBLIQUE FRANÇAISE 3875 
E=— —— ne —— : 
RUE gas vus ANNÉES ANNÉES Lis RER —— — 
CMÉROS . TMÉ : : PR 4 “Es {NÉ 
NUMÉROS! de rem our NUMÉR OS | de rembour- || NUM£ROS | de rembour. | NUMÉROS | de ren à) : ANNÉES ANNÉES 
sement, sement. | Se + A hù | de rembhour NUMEROSI! de remhour NUMÉROS! de m ” 
+ A El Slt | cement. | sement. Lena bc 
937 F à | | a ” { .» LE" 
00,927 20 96.62 < Fa : | 
34 50 5.00 ol 100.66;:: 19 49 1 3 | ; 
- o ras! 49 100.666 5) 2 c Ui u= JU 11 1: #) 
4), 59) 50 06.770 48 100 669 ‘ 15 107.660 | ) + à 
14 » 1, . ). « AI  « 1 1 
où 492 0 06.817 50 110 688 19 19 107.786 | #} 113 104 1] 
, =? >< . S { PA r 
“). 199 50 96.873 19 1001752 19 19 107.801 0 115.210 4 
00.705 5 06,886 49 100 CE 19 1% 107.824; 50 11, 0 
y *iJYÙ È : 11 i 
ÿ21 50 96.926 00 100.769 50 A 106.14 M) 1] ul d 
00.897 E 96.941 50 100" 280 xs ” 168.611 | 50 113 
' » è ls LPEI = ce 4. . 
DE “) 96.951 46 100.893 50 _ 10S.816 | M) ta. 4) 
075 50 06,9R:; 6 100! F J 46 109.000 | a ° 
{ 127 50 OO, Où! L fe M,D11 jU rm) | : , 
É 020 1 46 100,920 18 : 1) 
173 00 06,086; 50 1 sv 4 oÙ 
91.209 50 6.09) 50 + 1 ww) 
v-) F De Dern _ üT.06: 17 47 u 
21 oÙ 97.067 JA) 10! e 4 ch ; 
13 Hi) 97.059 50 + r+ : F0 "A ” 
‘ 0) [a Ts ve o1.08s mn #, 
.1 “ ne 97.191 00 101.19 17 + " 
11! = js 12- i L 
_ 4 97.155 A) 101.161 50 au 
7 of 97.169 49 101.162 E 101.073 rt i 
oi! 20 97.495 4) 181 o0 1.04 19 11 
- + À ULl.18 er! O1.1t1 h(, [AE 
626 50 07.321 39 101908 pd 101.110 #0 à 
01:65! 50 07 220 1€ 11.298 19 401.106 50 1) 
, v Ji.d0) 49 9 " ( , " 
« [REN 50 + £ n 101,301 49 104.196 ot} ; 
se Ÿ 97.401 49 | 94: = y = 
qRr 50) te 4: 101.915 50 101.20: 41 st 
A4. Le 91.410 00 A9.) r 101.916 ! 
07 50 A à : 101,592 00 1.910 15 1. 
: 9 Di. LS 50 T —— " of 3 ‘ 
94° r 07 =1Q Le 01.317 19 151.30: 15 Ù 
e vi.015 49 101 3) uG ti)! +) L 4) 
01.981 50 07,569 49 SR r F O1 30e + | 
ŒRT7 50 o7 0 ee 101.456 19 101.388 WE ù 
- ) 01.999 20 Ce £ En : 
10 49 O7 € - 101.0 bÙ 101,421 o0 #) 
10 F0 ét + 00 101.500 50 101.135 is AT 
à ‘ei Vi.01! 19 e p = , Pre e 
2 00 07 616 19 191.569 19 10%.441 15 ] 
0 F A « { FH L 01.4 7 11 
aa ‘0 97.683 50 10.600 04) 10%. 489 XL 
bi) 50 07.740 0 101,640 41 101.480 36 1» 
D11 50 07 700 39 101.612 19 101.231 17 0) 
670 F0) A 08 » 101.69? 50 104.539 20 F4) 
£a) = 97.804) 49 101.701 - 101.561 LQ ? 
œ oÙ 97 8e: - -.d* où 1.90 15 1? 
=; 50 07 966 0 101.799 4) 104.567 50 54) 
12.0 50 rt _ 101.816 46 104.620 At 8 
229 50 03.112 19 101.847 45 104.610 19 » 
95,012 50 08.120 50 101.917 45 101.6; or 1, 
006 50 ® D 50 101.063 50 104,721 19 7 
165 50 Pt pe « + 102,001 50 101.73 41 + 
{ EU Fr 98.189 19 -) ee Ce M - . 
) * 102.056 x) 101.739 4) ! 
)4-) # 93,192 19 3 49° , ne : à 
> 1 ex OR 9,- + 102,225 15 101.7: 50 AT) 
5.20 50 Le ed A 102,16: 18 101.82: 18 ue 
* D25 Fr) 98.299 20 0? 47 as 104.871 : (HE 
- “ a 102.139 50 1.871 0) EN 
02 5) L 102.229 19 104.887 0) 4 
3.673 50 49 102.% 50 101.979 9 ko) 
309 50 « A) 102,275 50 101.991 19 17 
pr 50 19 102,285 19 0.07: (0 = 
-S66 : 49 102,907 18 is — 
95,912 50 19 102,125 50 AT 4 
01.454 Es) où 102.468 59 50 ru) 
4) >= LC : " 
157 50 = 102,473 50 49 54 
. “0 25 102.532 47 19 ! 
ds 0) 35 102,514 50 Cyr , 
pré ' > : Î é: 
di 50 o0 102.566 19 105,401 19 { + 
602 50 1b 102.567 19 403.450 rt) 11 w) ) 11 ee 4 
0 pe » je 7 ‘ dr + AE 4e } l 1.» UE 
A L :#) +4 102.619 LA} 1 1.41 4t 112,941 r() { 144 1 
! 20 9 102.659 16 LU. 440 19 112,546 r{) 117 445 A " 
eh M) Jo) 50 10.480 #} 112 549 = {à 1! ED ; 
Les 9 00 Fr 105.911 #) 112,606 { “ ) * 54 
«+. 0 J0 50 105.511 PT 11.620 0 1! ne l 
_ V0 0 50 {0n. 961 T0 112.628 0) Tr 7 
21 50 15 19 105.566 10) 112.789 50 117 591  P 
029 50 19 102,754 9 10:.62S 50 {1> 260 em L 1 > 
: _ 00 ou 102.800 50 10.631 0 117 972 0) (| ’ ps 
+ 2) JÙ 102 811 70) 103.671 0 11 27 È + ++ 4 
ne 0 50 192.841 50 105,70: 50 112 879 : * Ce 
> 0 19 102 870 17 + 10. 405 1S 1 (PTE 14 it h< 
Q)Q - £ 01 1 - » 1.1. {) j ) 
“4 30 an L 19 102,872 46 10. 1) 112,44 {) 7 É 
) 90 +4 15 102,875 18 10%. 19 1 1:2.06 + , 
É )9 47 - 75 Je : ape 1 u nd} { GO Fr. 
Fe 50 99.479 50 102.885 50 JO. 13 113.117 4) À 
J 99,501 19 | : ne 105.706 2 { > - | Ù 
h, (77 - { 1 = 102,89: 1 à 14 11 + | {} 11 
| < ou 99 617 5H) 102? 897 1, 10.80! 19 TE : 21 ' 
22 18 99.729 19 102 @0c _ 105,806 50 “pr _ 114.5 à 
»{ 1 Q rat ‘ md ti on" - { (14 N n 
48 99,723? 49 102 90 19 403,4; AE 12 f 11 N ri 
il 50 09,748 50 10% 017 F0 10.925 13 Fr Cou 11S.6 ? 
11 49 99.750 :0) 10 01 "0 105.959 19 (! D. 4 1 4() PAR 
vU 16 09 865 A { 3 ne 105.611 19 on 0 14 411 re 
=» 2 .. 1 {} { { n - 
56 50 99 20! re 0) e 106.131 0 + > En) 11 4 & 
_ 00 109.058 50 9 106.16: 50 Rr-— 4) 118.127 ) 
11 46 100.071 50 re 106.198 0 115.0k9 ") 11 11 ) 
ii 47 100.097 17 50 Feet e Fe | Usa 
Ù, 1 A .\ ) | Gi - ) 
ve 19 100).101 16 L— 106 Es-ge JÙ és 7 VU 115,31 \ 
LS A L 1 / tot 1? P 1! Wié pe 
æ 100.151 16 17 Wir 2 = pé 115.5 - 
ler! > L { » ? ! 
179 00 100.175 50 19 106.520 Ô 111.266 i) | 4118.35 4 
A 49 100.250 4} 0 106. $ 111.317 y Di sd 
00 16 100: 209 10 # 06-25 w (1.51 a || 118.457 | 
610 49 100.276 50 0 106.22? © 114.97. F4) | 
+ ‘ l . e] t A 
Le 49 100.412 19 )0 n + = é OU | 1 
pra 13 109.490 18 {0 * Lu 156 À 114.660 ÿ | 
F ! ve ‘1 } l "0 { " | 
. ou 100,493 19 ! : r 1) - L 111.706 | ‘) 
Ù TA 100 72: a , > k mr | ") 0 | 
} 100,509 32 l 9 50 107 * | : Li | n 
Î i 4 
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--- ane sd 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPU , Re. 
» Lune -IEL ) 1EPUB E ANCAIS : 
ma nes A, + UBLIQUE FRANÇAISE S Avril 1650 
ANNÉES ve L Fed iraspee RER à EE — 
AXNÉES s D utile auinné 
sim à le rembour NUMÉROS! de rer NEUrROS gere ANNÉES | ANNÉES 
RER à Hbour . UEROS ! de rembour- NUMEROS | de rembour XEMÉROS ‘ OV tes ANNÉES 
su eement, sement. | ur- :MEROS | de rembour- }! NUMÉROS | de rer \ 
ps | Le sement. gemeht. d ‘LOU die 
_ - +88 VERSA" Ni? Ha r sement 
11 ma ini taf PER — —— — 
. ‘ , } 1 0 fe F0 } mr ! j- d 
s.6 0 35 05 (32 131,747 50 135.95 f 10 483 
18.679 | s 1 09 125.676 1 131.765 16 (5 250 4 139.153 A) 
: 4 ) } 12 65 0 1 u 13e) , mue LL 139,231 0 
IN TS ñ : “ / 131.799 49 1:55.9209 1, = « . 
{ re “i { 1 ( if 4 4 V4 « «) 17 429 o 1} 1 4 
In nn : S )« 131 S14 ,9 1: » 419 
18. | 4) 12X,:38 0) 11.906 SR 18 139.242 50 
2 | 1 \ %} 128,759 13 ve + w) 139. 398 0 139.265 37 
“ ‘ rs - ç ‘) - 1o « A dd: 1 
+ l | ”) 128.777 1} + se #4 DEUS 19 139.202 17 
FIN. 740 | 19 ! a: | 01.053 15 1%5.209 } on { ol 
+ } 128.85 0 : 0e) #) 139.39 
IS &f: 3 H ; 52 0N LG ou . . y 
in | 44 ee 123,027 47 un — Th 0 HT 10 
+ ».(4 ETAT 0) ré 100 > 39 . 636 0 39.428 
++ : \ | 7. to, Al " 19 en n 152. IS 19 135.641 19 120.438 
+ ; - 12,195 19 120 088 19 152. 201 9 135.731 18 120.475 | ps 
10 41 19 125.290 r) 0) 49; 67 ie. "10 19 15.708 46 139.521 
TET . 125.320 4) 129 427 8 132. F4 4) 135.796 5,0) 139.543 FN) 
119 135 6 Es. { (l {> 157 4) rs + 19 13: SN) 0 129,564 +0 
1190 40 4) Î st) 0 19 fs: 19 nd 49 132.96 10) 129.759 * 
(à! + n ) 4) 123 1 1) 132.276 19 475.997 0 129.775 — 
11Q " 123,392 } 10 21 17 432.311 50 135.997 0 19 819 
: £ 4 . : 135 5 #) 129.255 19 152 »11 5,0 125.099 49 120 887 "1 
TRS 59 120.584 16 129,965 16 … 112 4) 136.02) 9 129,800 
4 : 125.592 0) 50 30 - 32.443 0 1265.18 s 20 
tt 14, 289 , er - Ù ' 14 139,008 h 
Lu: 0 19 + 9 159.457 1 ns. # 136.206 50 110.043 à 
110 688 : 1 RUN) 4) 19.456 19 432,50) 50 136,954 0) 410.1%6 7 
» -0: û 125.081 13 129 529 r() 132.592 18 156,286 9 110.197 
de , 125.708 0 50 55) Es 492,772 50 136.369 ) 140.208 L 
119 765 4) Lise 46 129.586 18 132.775 49 1:36. #6f 16 140.259 , 
119,771 19 0 A 17 Le 5 126506 rt 110 289 . 
41 77 rs 12 US ÿ 0 615 5 De. 194 J 0,004; n 10.289 LA 
{ 3 r- t25.977 00 190 78! + 452.796 A 136.01 Fe 1,22: rF 
119.80 S : , % 29. 104 17 U } 11 50 1 .323 40 
+4 30 1) Lg A 129,787 46 132.015 15 136.692 19 110.303 47 
119.838 4) _ ++ 4 129.805 FA) + #7 136.707 0 130.364 0 
119840 à 12 189 19 129.899 49 132.841 50 136. 787 D0 410.412 AT 
\19 KR0 5) 126,191 d) 19 ay! 19 432.887 Hi 196.788 46 110.425 16 
110809 7 120 "18 1° 129.005 6 433.027 49 136.806 10) 110.442 40 
119.405 w) € Ÿ A 29 129.915 16 153.090 45 16.823 4 140.529 47 
{10 033 4) ge 4) 129,051 1) 152.007 46 , 136,820 F4) 140.502 18 
«1 L ) e 1.) [#61 s sp» n nl , . » « - L Cas où 
11980 14) en +2 48 129.956 ,9 153.09! [4 36.850 19 1:0.278 Fn 
121). 0457 50 26.110 18 1:#).019 42 133.120 46 126.836 0 110.631 4) 
( 40 0) 126. 116 ”) 120.025 49 153.188 5 136.879 30 110.720 26 
10.144 5) LR *) 130,096 50 13.201 49 1:36, 80) 50 110.727 in 
4, 4x “»(, 1) ue 1 n02 e os or < : Lg + " 
10.201 In) ( 6” 27 19) ce . + Re 7 ed 4S 110.761 19 
4: j RU, IPS 14:30 ,052 A 33.239 49 136.901 r 0 0? 
EME * nr 16 130.182 47 423.307 57 137014 110-828 4 
120.499 0) Fe 48 120.185 50 433.305 00 137.129 50 11).890 ro 
15) 15 4) ne ou : 430,180 50 133.352 49 137.191 ri 141.001 ï 
420.767 7) 126 992 _ 120 224 19 1353 Jo 0 437.197 49 111.059 gr 
12) 862 0) 25.2 4 1:24). 200 HA 133.198 48 137,947 50 111.069 iR 
; « 125, 807 48 10 209 0 12% LG 47 137.99 Li : . ) 
121.1 A) 126.47 4) 200 ME re ad, - ARE 10 111.198 19 
121.013 Ho 126,934 4) 190.929 49 195.472 vu) 137.910 50 441.201 ] 
121.081 50 126.980 ” re 19 193.186 49 137.362 19 1it.2u4 ” 
11 00 10) 136 08 : 130 21 49 133.991 00 437,37 19 111.295 " 
aps | 50 ont | 29 mu | 4 mmier | 40 37.501 | 50 sin327 | 0 
121,164 x) 127.139 3 on st 22 133.717 50 137.528 48 111.397 
[24.208 5) 127.465 18 0 : Fe 10 77 = + 137.554 50 111.973 1? 
t1.227 ri) 19 à = bp: ï 33.112 D0 497.506 50) 441,10: q 
121 464 0 145: ä1 130.662 AT 433.779 48 137.569 50 La 48l û 
451 5% à EE _ 130.670 48 133.891 49 137.610 50 141,559 + 
121.38) 1) 197 900 1e 130.718 54) 123.828 49 137.616 4 111.592 } 
121,5 w) 197 WU: M = 171 50 433.877 46 137.650 r{) 141,629 7” 
121.6 ") j + n « an, IAE Hi 152.989 50 47.659 49 111.667 1 
421 595 ou" 137 4e] re 130.760 54) 131.094 49 137.796 48 141.631 F 
41 835 " 12-208 18 - 138 x 131.112 48 137.819 45 141.690 a 
12 { mn 17 re 7" ou NA) 4x 121.122 47 137 851 39 141.971 
439 :4) 197 = 1Q ne 1:07. 800) 50 131.134 54) 137.809 46 111.989 p 
05°) 197 570 e 120.801 39 131.146 D) 137.866 47 142,425 û 
12 O8! ERAT F1 130 899 20 134.177 D) 437.869 18 142.147 4 
10? 17.97 r f) 1) 59 #} 431.185 5) 437.89 46 112.159 } 
ul à Now] do | me) à |) & Lén] à | iv 
4 } 195 (63: 0 « : 35.23 ; 37.907 12.17 
123.95 4) 127 617 4 131.006 4) d31.20 is ri 4 A 143.207 
| " 197 677 + 131.017 50 134.965 50 12! 009 + 149.579 
132.412 14) 1 ER; 4 + 5 494.315 38 138.072 50) 442,413 ( 
5) 4 - à « 1 * L È < L 94 à e ra ‘) 
177 É RAI ÿ r 49 131.08: FA) + — 4 138 100 4 prie j 
- 4 127.781 ,9 191 009 =0 vez 4) 138 105 5) 442.467 0 
rs À 197.796 4S 121 409 a 454.491 49 138.104 48 412.628 
ré : 127.820 50 131.419 + 491.508 48 458.172 50 142.752 
ar 1 127 970 *0 _ 49 134.520 5 438.212 47 142.792 rt 
#) 128.058 54} 131.116 . 133.532 : 138.257 F0 442.844 4) 
422,892 28 067 ” 491 949 0 151.530 50 138.258 50 ‘ 132.859 50 
re 128.069 i7 11.290 : 2.2 50 138.298 50 met 8 
0 128 074 49 131 90! h: De #0 138.349 A 432.906 7 
5 à 4% 10) 131 99 - 431.6: 48 138.380 0 143.040 4 
K 4) 128.110 © ne 2 134.669 49 138.442 4 143.060 r 
123.44 TA} 19Q 450 ; V1. as - 34.676 38.44 : 13.078 
. 50 128 138 50 131.308 3e eo ARR 38 un? " 143.018 ‘ 
+ - 128,90) 19 131.289 re 91 840 Le 4 138, 566 #0 143.443 n 
423.540 ê) 129 95; F4) 121 397 pr re 4 50 138.696 50 143.191 4) 
1,2 54) 1% 90 49 131.439 46 RE 4 ue S 443.287 f 
Et nn 49 191.470 x RETRO : Lee c 143.946 4) 
ne - d 128.380 » 121 :09 5 135 407 #0 get 50 443.404 "4) 
A M DIN _ 4 + + L . h « LE £ e } 
422 779 x) en M) 50 _. ral 60 135.116 4 re e rés # 
"+" ù > - î 31.634 49 9.194 39 01: : i - 
cel & EST 8 ST 8 N'EST 8 N'ES 8 Pl à 
139.017 50 149.109 A 
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à si pq 
d “rubour- S S 
v | Pic NI MÊLOS ANNÉES 
l'a urenpe des S : de réimbour- XC | 
L se sement. NUMÉROS 4 ANNÉES 
20 ri _ 5, de rembou 
d — r-|lX + 
- 50 117.887 ones sement NUMEROS ANNÉES 
629 19 147.96 pi) : — de rembour- || X \ 
‘dr? « .. > . I édals 
+ 47 CR ET #) 151,900 PR fes ment. NUNSROS gard 9 
2 14 148.18 50 151.907 50 = remboul di 
+ En) NS 50 131.067 14 157.109 | sp | sement NUMEROS NNXFES 
Qu 0 (48 276 0 152.01 = on) 157 629 46 Le a ART P WIMUES 
Q 17 148.379 59 À 152,068 15 157.744 90 164.120 “ psc 
1 49 119. 102 19 52.087 41 157.786 ) 161.12 > ” 
“4 0 118 497 50 152 14! 19 13 470 1) 161 19 | JU 10 
24 50 148 i: ‘ 48 152 1 19 157.907 #) 161.476 0 16 
J F 10 15 ! 49 47 157.9! #} 161.97 | Ù es d 
rs 4) 148,453 17 52,179 HN) 1.915 is | r tés 
17 49 138 17 0 (52, 180 90 157.900 N 161.601 | “à do € È : 
LL t 50 118 \7 7 132.94: 50 137.997 13 161 6 | 90 pr GN2 F4) 
O7 50 118.49: 19 152.917 is 13, 0630) 19 161.638 # 16 * 
pe 49 1,8 <on 50 152,998 :#) 153.036 | “} 161.0,:% #} 2! 
{ 1) 148 827 50 152 546 #0 155. URG | jt 161.77 + ; - + 
120 50 118. 662 50 12 n 4) 158.427 | 1) 161.911 JU De 5 
i T: A LiS 748 D0 132 52: 1m) 158.147 | vis 161,930 90 6, 411 
) 10 1° 20 Vent "à + Î s) ñ at LE : 
‘ 6 1 148.797 8 152,976 17 158.344 19 52,442 0 : 4 
*) 46 148.817 0 152,405 37 158.590 A) 152,166 oÙ © 0 
54; 1° LiS SA 48 132.500 49 158.363 45 162.3 | + es à 4 
un 4 148.846 F0 13° 506 1 158.390 0 162.416 | OÙ 15,0 ! 
49 118. de 50 152 220 50 138 4% 50 162.462 | w tn. SE L 
JR à 118.802 Le 02.910 : 9. 0 6 162 530 50 LüN. 9 17 
3 :K) 1,8. 002 > 152.627 10 198.440 19 12 .:kH) so à 15 ( 
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"1 50 119. o0 43 12.690 0 158.467 0 162,652 50 169.013 12 
| 17 “régi En 1: 2 0) 158.506 19 462 1] Fu) 164,00 0 
, ) 23 -) 4 = ‘ e ‘ 
18 i 481 } 4! RE 19 158. À 19 162.72 0 169.110 L? 
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n ses 19,239 y 22.974 2 .)0o0 à 1 # ) 169 = 13 
17 149 .: S 1 12,806 M) 158.60! i0 62.530 A à Li 
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0) 50 450.064 50 1. 186 4 100.616 F4 166.89 «0 172.1 0 
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Q F4 120.902 1S 156.269 A) 160.627 5 167.00! 20 - 51 
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NUMÉROS 
_ NUMÉ r 
MÉROS Pa partons 
{ ; > re 
177 2 TS ogg NU 
50! PEN CMERGOS ANNÉES 
71y R? . Si de re 
11.0 1 3.661 PTS rembour- ——— 
il 597 1: - | 47 ne eernent NU MÉ AX mens 
177.621 CRETE 47 1 uen os | co rombeu ” 
177.70 IR. 768 19 me go an eg nt Le 
ou. (Re 78 zic 8g 4? 5 — ment NUMÉR . 
177.802 180 18 125 ; SE Pie RO ANNÉES 
(= 001 1S 89 45 188.922 50 193 dc S|de re em 
A A Te ME 40 18 «043 < 289 FA Ve é embous 
+ QU L Q 92° ” s pr e L 
177.) gr 4) DE : 192.405 19 ee ment. 
{ 9 4 1 x 417 20 193 sus 
+90» — 19 117 5 AIT 19 198.4 — 
es Si: 47 (88. AS 50 93 #70 78.121 
# uit 1.879 r0) 188 4 1 + 93,470 43 198.18 5) 
178.05 TT 6: #5 . 400) v 193.473 48 198 : 
15 051 184 . Ms; 10 152 1 e 109 Le 4 , 95.192 49 
"Le, un. " ; 35.415 } 48: où si > 
_ DUT 0 188.85 50 ee r:4 193.193 19 
Lis .219 np ; ‘0 188 31 a 3.518 47 198,245 47 
178.64 81.045 si -877 90 193.32 19 198.200 
l _ 154.017 40 188.92 ë 93 4 7 98.299 90 
& 674 4.01 4 1 ) 3.548 47 198.5 ef 
17 Se 184.057 [4 159.0 00 193 mé 9S .311 9) 
NT 184 042 _ Mo 93.56 48 198 .: 
1:53 72 1.042 50 180.04 6 (07 Le ! 98,316 49 
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170 5 : 184.594 M 9.669 0) 191.431 50) 199 en e 
£ 20 591 ) 189 SG 19! ( = 9,278 ) 
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179.70 1.552 ei) 8 911 “0 M.278 ou 199.617 50 
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Vinglière tirage. — Obligations de 500 F 3 0/0 (nos 20302 à 213049). 





LISTE NUMERIQUE 


= 


cours Pierre-Puget, à Marseille; 


Des 159 obligations 3 0/0 (tre série) sorties au vingtième tira e, fait en séance publique, à Paris, le Ÿ7 mars 1959 pour être 
478 F (nets d’impôts),a partir du 127 mai suivant, chez la Banque de Paris et des l'ays-Bas 


3, rue d 


remboursées à 


Antin, à Fais, el chez 50n agence, 31 













































































2 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore présentées au remboursement, pavabies également chez la Banque de Pa- 
ris et des Pays-Bas. DÉS 
> —+— TT ns — nn = _— | 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES || ANNÉES ANNÉES 

NIMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembhour- NUMEROS |! de rembour [| NUMÉROS |! de rembour NUMEÈROS | de remboure 

sement. eement. sement. sement || eement sement 
|| 

203.224 50 205.116 50 206.554 47 208.529 49 {| 910 508 F0 911.906 50 
3.476 50 209. 126 20 206.588 50 208.762 50 | 210 586 0) 211.976 50 
203.020 Hi) 205.172 00 206.020 00 AS HIS 50 | 210,743 50 211.985 HT} 
03.029 29 205.183 10 206.857 50 208.944 50 10.761 50 211.987 50 
203.973 00 205.359 50 206.969 50 209.003 50 210,809 50 212.050 00 
203.653 50 205.465 50 206.977 50 909.079 | 50 210,008 0 212.081 | 00 
213.104 û 205.516 49 206.997 00 209.109 50 211.065 50 212,410 | n) 
03.706 50 205.551 47 207.137 50 209.117 50 211.163 50 212.122 90 
203.766 50 905.584 41 27.210 00 209.126 50 241 192 50 232.132 | 00 
203.771 ÿ 905.509 50 207.229 20 209.141 50 911.197 50 212.211 | 00 
19 Q7 F EU e € Qt x , 249 917 | { 
209.877 JA 905.619 4) 207.289 50 909.202 50 911.957 50 212.917 | JÙ) 
113.950 20 90: 630 Fr 207.699 50 909.341 50 911.314 50 212.949 | 00 
ne _ 905 EN is us 30 209.374 50 41.376 50 29.270 | 50 
204.127 $ 905. 17 EH) PTS 0 209.428 50 91.408 50 212.38 | 50 
204.242 Ÿ x e tale è 207.969 |, 50 999 465 50 014 4% 50 212.490 | 00 
204,294 50 205.941 50 208.023 50 + ‘99 50 Le ae rs = 212.564 | 50 
004.391 50 205.957 50 208.090 50 Er 0 21. 2N 50 992.575 | 50 
04 435 50 205.99 50 20. OU2 50 + dre A 2.578 90 | 32 618 | 50 
14.515 50 206.161 50 208.185 50 ue oi + re w 242.768 | 50 
204.625 50 : 206.276 50 208.246 50 209.598 0 Ed ‘0 212 784 | 50 
204.726 50 206.348 50 208.219 50 209.684 . 211.562 90 312.826 | 50 
294.729 5 906.389 ! 908 . 298 50 209.861 0 211.566 50 212 839 50 
14,708 50 206.116 49 208.513 50 210.029 D 211.629 00 212 SA 4) 
204.941 50 206. 487 50 208 . 129 50 210.115 JÙ 211.086 49 212.864 | 20 
05.019 50 206. 500 50 208.501 49 210.323 90 211.797 50 212.895 | 50 
205 .053 50 906 .537 49 208. 526 50 210.390 ) 211.713 19 912.978 | 50 
205.084 £ 206.543 49 208.528 49 210.419 46 211.785 1) 213.023 | 5) 
205.098 20 206.052 50 208.533 50 210.457 50 211.870 î 213.009 où 

nee mm ——— ——————@—— —— ER — —+ 














SOCIETE DES MINES DE SOUMONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
16, BOULEVARD MALESTERRES, A PARIS 
KR. C.: Scine n° 93267, 


SIÈGE SOCIAL (8e) 


Obligations 4 0/0 1945. 


Usont de Ja faculté qui lui a été réscrvée lors de l'émission, 
ja société a racheté en Bourse les 3539 obligations dont laimorlis- 
sement est prévu pour le 10 mai 1930, 

En conséquence, il ne sera pas cffeclué de tirage au sort. 

L's amortissements antérieurs ont élé effectués par voie de rachats 
en Bourse, ; 

Le conscil d'administration 








Manutactures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chaunÿ et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.967.681.0@ F 
1 Dis, FLACE DES SAUSSAIES, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 98286, 


Obligations 6 1/2 0/0 mai 1949, 


Tirage du 17 mars 1950. 


Numéres des obligations amorties. 
39.268 à 39.915 
En raison du rachat de 31 obligations, le 
Que 518 obligations au lieu de 579 prévues 
serment, 

Le remboursement aura lieu à partir du 15 mai 1950, à raison 

de 10.000 F net par obligation nominative ou au porteur: 

A L. caisse centrale de la compagnie, 1 bàs, place des Saussaies, 
’aris ; 

Au siège social et dans les succursales des établissements sui- 
vants: Crédit iyonnais, Comptoir national d’escompte de Paris, 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, Crédit indus- 
lriel et commercial, Sociélé générale pour favoriser Le dévelop- 
pement du commerce et de l’industrie en France. 

Les obligations amorties ne produisent plus d'intérêt à partir du 
Jour fixé pour leur remboursement, 


tirage n’a comporté 
ah tableau d’amorlis- 


. (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
1 août 1949.) 


MANUFACTURE de 


SOCIÉTÉ ANONYME 


SIÈGE SOCIAL: À PM 


Usant de Ja 
sion, la société a procédé à 
4,29 0/0 1933. 


Registre du commerce 


faculté qu'elbe 


PAPIERS PFINTS I. LEROY 
AU CAPITAL DE 110 355.000 F 

INTIHERRY (SEINE-ET MARNE) 

Meiun n° 12. 


. Amortissement d'obligations 4,25 0/0 1943 de 5.000 F 


de 


obligations 


s’est ré<ervée au moment l'émise 


u rachat en Bourse de 17 








19 juin 1945.) 





par rachals en Bourse, 


Les amortissements des années 1947, 





En conséquence, elle à procédé au tirage de 18 obligations seule- 
ment pour compléter à 65 obligations l'amortissement prévu à [a 
date du fer mai 1450. 

Le tirage au sort à désigné les numéros suivants: 

299 352 371 497 517 687 702 710 GI 912 Jin 98 
1013 1.050 1.107 1.424 549 1.583 
1 
ETABLISSEMENTS SCHAEFFER & CE 

SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANS 
SIEGR SOCIAL: PFASTATT-LE-CHATEAU (HAUT-RHIN) 

Registre du commet Mulhouse B 2023 

Obligation de 5.000 F 4 {}/{ 140, 
Cinquième amortissement. 

Usant de la faculté qu’elie s'est réservée lors de l'émission, ]a 
société a procédé au rachat en Bourse des 130 obiigations 4 0/0 1915 
formant là lotalité des tit: dont l'amortissement est prévu au 
49 mai 195. , 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 4u 


Liste des titres sortis au tirage antérieur et non encore présentés 
au remboursement. 


Néant 


1918 et 1ÿ%19 t éié cou 
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BAZAR DE L'HOTEL DE VILLE NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.740.000 F des titres ge des titres L: "0 
{ Srce SOCIAL: 55, PUR DE LA VERRERIE, PARIS (4e) : . Li 
R. C.: Seine no 94794. 
— 2 18 1 Qi t 7.605 hs 
2.523 à 2.525 :17.604Let 7. A5 
Obligations 4 1/1 0/0 1944 de 2.000 F. 2.541 à 2.543 47 7.607 à 7.610 46 
—— 2.541 à 2.590 47 Se » Dé 2 
2.592 47 .663et 7. 
Sixième amortissement. 2,595 47 1.668et 7.669 46 
+ 2,598 et 2.599 47 Le à 7.850 50 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la pe r 8.95% = 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuilé 9 7% à 2.734 48 8.253 4% 
à amorlir au er mai 1956, 9 73 LR 48 8.258 4 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 9 741 à 2.75 49 8.471 ‘#1 
DORE LEE 2.812 47 8.476 47 
€ , Es< r 
Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore = DER 4 + 4 
présentés au remboursement. 3 8%) #1 8.556 À 8.560 48 
——— ———_———— a ——— 2 —— 2.828 40 8.564 à 8.570 48 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 1 à 300 50 S Si à 8: #20 50 
NNÉES ÊES NNÉE 3.991 à 3.: d 1 à 8. 
NUMEROS | de rembour. || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour 4 à + 5 pt + 8.978 46 
sement. || sement. sement. 3.341 à 3.350 50 8.981 48 
tres De 3.453 47 8,986 48 
3: 5 t .980 #7 9.60 #1 at i1 9.001 à 9.010 5 
33 3 x 9.607 3.497 .001 Ve 
29 47 2.361 45 11.071 # 3.460 47 9.031 à 9.640 49 
371 17 3.090 47 11.693 47 3.491 à 3.5 90 9.051 à 9.060 5 
se + 6.345 47 4 77 pe 3.52 à 3.516 48 9.111 à 9.117 #1 
1.127 45 7.174 47 1 3.566 48 9.119et 9.120 47 
4.713 47 8.888 47 12.388 47 3.568 À 2.570 48 9.122 45 
crée 3.911 à 3.920 + 2.124 45 
£: à 92 .v. . y 
Les amortissements des annCes 1946, 1918 et 19:9 ont été couverts 22 - 4 Hi 9 981 à 9.990 = 
par rachats en Bourse. 4.083 a °2 #1 
PES —# 4.091 à 4.093 -920 
4,101 + ge à 4 + 49 
4.106et 4.107 ï -3ayet 9. 49 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 4.198 et 4.194 48 9.531et 1.532 5 
DIRKCTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS os y — + 4 — 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUEOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS à 40% à 4.408 46 9.597 47 
cb ES 2 HNBUTE 4.551 à 4.558 48 SU y 5 
4.5 48 .64 x m 
OBLIGATIONS DE 590 F 4 0/0 1902 LRU 100 50 9.08 à 9.99 à 
1 J 9 
DE LA 1.884 à 4.886 48 10.011 à 10.020 5 
Société lyonnaise des forces motrices du Rhône LES Le 4 or dt de : 
En liquidation par suite de sa naliondlisation (loi du 8 avril 1916 4.981 < 46 10.311 18 
et décret d'application du 21 mai 1946). 4.986 46 10.316 à 10.219 18 
a 4.089 46 10.451 et 10.452 47 
: Pas PPT RUE 5.041 À 5.050 50 10.458 et 10.459 47 
Tirage du 8 février 1950. 5.056 et 5.097 47 10.461 47 
nee 5.091 à 5.100 49 10.164 à 10.470 47 
5.125 à 5.138 47 10.511 à 10.549 48 
LISTE NUMERIQUE 5.140 47 10.584 46 
DT 587 F, LA 
Le Des 1.413 obligations sorties au tirage, remboursables à partir 9.321 À 5.930 : et 10.588 46 
du 1° avril 1950 avec le du 1 octobre 1950 attaché à 9.1 à 5.3 re non Sie 43 
499 F,-comportant outre le capital net de l'obligation 498,20 F, 5.380 c -68L à 10.690 49 
a frac:i à franc renorlée de nnz nos 9% et 06 ig 5.463 42 40.711 à 10.720 49 
la fraction de franc reportée des coupons nes 95 et 96 mis en 5 561 À 5.560 5 10 876 : 
, a en » e ‘1obre 944 soi Se n e ‘ € ñ î , 0) d'.. -01 4. 
na rar PA octobre 41949, t 0,60 F, le tout arrondi au 5 694 à 5.640 50 11.011 à 11.020 10 
D s à ‘ ” 8 5.681 à 5.690 49 11.171 à 11.186 50 
£e Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1950 et restant 5 724et 5.725 47 11.251 à 11.260 49 
à présenter au remboursement. 5. 197 " 47 11.979 / 26 
Nora. — Les nombres portés en regarg des numéros des titres 5.894 à 5.896 48 11.401 41 
indiquent l’année d'échéance de rembourstment. 9.901 à 95.M0 50 11.403 à 11.405 47 
6.031 à 010 50 41.429 45 
Lars + D tr & er à E— 6.062 48 11.491 à 41.500 43 
ru :0S ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 6.121 48 11.631 à 11.610 50 
AURAS de rembour Le se de rembour- 6.123 à 6.1%5 48 11.671 à 11.690. 49 
des titres sement. des titres sement. 6.128 à 6.43 48 11.7 à 11.760 49 
—_— 6.261 à 6.270 on) 11.833 et 11.834 45 
6.331 à 6.340 49 14.871 à 11.880 50 
16 46 4.593 43 6.343 à 6.345 48 12.061 à 12.070 50 
et 50 46 1.643 à 1.618 46 6.348 à 6.350 48 12.073 à 12.080 47 
81 à 90 49 1.664 47 6.411 à 6.420 5 42.170 46 
915 44 1.667 à 1.670 47 6.421 à 6.430 Eu 12.201 à 12.210 49 
941 à 250 19 1.800 4% 6.454 à 6.459 #7 12.281 à 12.290 49 
4ëe à 490 42 1.881 à 1.890 - 50 6.47% 47 12.291 à 12.298 48 
491 ; 1.991 à 2.000 00 6.477 47 42.301 et 12.302 47 
561 à 57 49 2,111et 2.112 48 6.601 à 6.603 49 12,422 à 12.424 46 
581 à 590 50 2,114 48 6.607 à 6.610 49 12.428 à 12.430 46 
659 47 2,116 à 2.120 48 6.641 à 6.650 49 12.491 à 12.500 50 
768 : 2.155 à + + 6.062 à 6.664 à 12.651 à 12.660 2 
97 7 t 2, .182 .85£ 2. 79 D 
15 SAN 46 6.841 à 6.900 16 13: ap! rs 
4.171 à 41.190 59 2,197 à 2.200 16 71.021 à 7.030 50 12.802 45 
4.221 à 1.230 1) 2,263 47 71.074 à 7.080 50 42.981 à 12.990 50 
4.261 et 1.262 47 2.90 1 1.221 à 7.223 48 13.051 à 12.060 49 
4.264 47 2,331 à 2.310 i) 7.225et 7.226 48 43.061 48 
4.381 ; ” # 2.122 43 ne. Le 18 SUCRE : 
1.383 à 1.200 18 Sd 456 et 2.457 45 135 6 13.074 à 43.080 19 
4.411 à 1.420 49 2.901 et 2.502 #1 7.387 46 13.531 à 12.540 49 
4.509 43 2.008 à 2.910 41 7.431 à 7.440 en 13.584 à 13.588 44 
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NU MÉROS 
sé des titres 
NUM 
13.589 et 13 ds Er" ANNÉES 
13.621 à .590 de sun. 
49 7: 43.62 our- N 
A . " sement, À UMEROS 
43.726 à 8.2 ’ : AN 
En. gui: TS 
13.789 et 14 20) 18.39 18.250 50 Can NUME 
1344 el LE 18.4 18 93: ent. é ros 
(SU à 19.008 D. 44 23.50 à 23.6 s Litres 
13.899 13.895 48.471 à 1 49 ps LS 49 
D'OR 2. à un — 23.611 À 99 47 97.716 
Re à ms à es ES — 47 à TE n 21. T4û et 27.74 
14.391 48.602 à 18.610 47 851 à 23. = : 21.187 21.41 
4i r- à 14.400 4 -692 et 18.69. 23.861 à =3. 500 47 21.831 ; 
21 + 44.440 Re et ne . 24.067 à 23.867 50 97.837 à 27.840 
+419 ” D - ? À F 24.07 d y 4j 
14.582 À + 48.709 et 18 46 2. à es : tr à 27.960 
eg à 14.730 AL -710 r tr à 21.173 50 ne. û 
h.84 , ; 5 A So: ‘Ne 
ET à 14.850 1.00 29 28.521 47 28.263 et 28 
RÉ: + haies 18 24.228 à 24.2 i7 "à tent 
ee 29.051 48 24.711 à rs + 26.268 
5.021 à 15.024 22 ER — 47 98. 27: 
15.028 39.111 à — » D 50 D 5: 
102 à 45 39-227 à 19.185 49 mt e 28.4 
5 de 5.076 , 43 .725 et >, 7 40)! 
15.009 et 15.094 - r-1Üslséinn 47 24.751 à s 16 PA 28.407 À 98.410 
15.235 49.247 47 24. 151 à 94 .740 28.113 et — 410 
>. 49.261 à 4 44 ue à eg - au et ge 
ET 2: TR — Vers 51.809 19 484 à 28.410 
15.317 à 45.3 19.333 À 19.292 49 re 47 nr be 
13307 © 15.550 ARS 50 DA BIS et 24.819 47 mn 
“ et 15.398 49.495 47 24.85 24.819 48 28.610 
hr | BAND à 19.130 47 24.850 et 2: — 38.611 à 28.6 
DR 2 15.550 2.51 et ee 47 = 1.860 — 2.00 78.647 
9.6 5" 9.65 .452 24.996 et 24 66€ 
01 à 15.7 rs 25. 15 48 re 
ADS 2 + ui 19-858 2 25.151 à 25.150 18 DUT #30 
16.021 15.740 D. 7 : um 95 200 46 ri 939 
16.021 à 46.030 RS 47 à 1 à dasbets 49 29.031 
6.111 à 16. 49.94 à 47 95.475 50 29.033 
16.171 à ). 120 1 7 re a Le 99 OX à 29.03 
16.19 à 16.174 9.951 à 19 46 25.419 48 pr 76 
RH: An 46 25.181 à 25 2: 29.113 à 29.447 
16.201 à 16.20 49.992 50 ce € 48 29,121 à * 217 
as 5] 19.994 à 1 A tré 23.000 49 29.181 à 4. 
16! et 16.275 re ce 47 25.511 à me » RTE à re 
f "208 à 16.390 pt à 20 47 25.580 25.571 45 D .260 
Mis | 16.400 1024 à -010 47 % 824 à © 49 99,521 à ? 
Hi 5 20.091 à ep 49 25 mé à 25.830 49 pen à 29.525 
pe de 2: . & - et EX 50 ns à 29. 
16.541 à 16.490 mr 4 e… 90 95.051 à 29.890 48 Fe x 
16 545 À 16.543 pr à ge + 50 95.960 25.956 48 29.671 à 29.68 
16.601 à 4 48 Le 7 _. à 95. 47 à 29 un 
seu L 7 : Oo 47 29.90 à 29.94 
6.611 610 48 90 597 26.081 à 26 nr 
16 7e 4 - .021 47 26.092 à 26.080 46 x vw ” 
At DE 45 20.529 et 20.53 47 26.133 à 26.095 5) tr 
Le je 46 TE 4 e nt : ti: À 002 
16.83 49 -6i1 à 90° 650 26.110 6 20 1:1 À 0.420 
16.851 45 20.761 à ? gs 46 26.16 46 90.151 à 0. 10 
TR à 16.660 48 20.81 1 eg 49 m 15 46 30.125 à égv 
47.011 à 16.980 49 20.834 à x ù—— 49 96.14 43 : sg 
41 17.02 40 20.829 et ). 836 48 96. 959 et 26.185 ñ 30.161 à 3 433 
Au 0 49 20.904 t 20.840 48 9 978 et 26.99 2 30.401 à 10,47 
1. di 20. 2 | . 223 “} : à J { 
1 _ à 17.120 48 20.906 48 2 31 46 tr 0.500 
47.13% et 17.132 F0 > fs 20.940 — 26.72 à 96 45 11 à 
47.137 48 MAS - 96. 361 26.330 43 m5 ee 
US e 7 [+ ar 1! à 26 “7 pe h, À 
47.173 t 17.138 2 | en : 91.460 . Le et ps + 30... + 0.580 
1.219 . } ê L » 2. ‘ m ÿr$ 2 + ‘ de u { ar 
47.97 pa 24.181 à 21.170 50 EE D 26.408 4 re ped 190 
47 # pa A .X à 21.100 49 6 534 46 30.831 à .790 
1.411 « Ma 21,1 De 1 6 30.92 {) Ru 
pit mn 2 21.210 49 26.551 à 26 y -"i-- de ou 
7.415 47 9.364 à 21 96.57 à 26.50 4 + - b à 
se m O | Ha 01.00 DAT à 20.00 so Mu à © 
1.541 À 47 47 « :641 à 21.65 49 26.722 et 2 +090 49 90 « \ 20 SC 
47.561 1.550 47 1.691 à 2 650 48 26.725 t26.733 49 1. à 30.990 
47 581 à 17.570 419 24.60 à 21.693 49 %6. 729 et 26.74 48 7 à : v— 
a 50 4.702 46 26.911 à gp 10 48 ee à 51. n 
n1.77 # Tite — 27.012 26.945 48 EU) 
1.X { ‘ « ë 97.014 à 27 4: M. 001 à 91.87 
péri et 17.800 46 29 er à 22.670 50 27 à à 27.020 18 1.307 À 31.85 
17 HA à 17 581 à 22.6 7. 19 : 8 91.497 : 11. 364 
17.806 à 17.900 46 99.753 et 2 — 48 27.087 48 er — 
17.911 17.900 50 22.771 2. Tai 50 27 489 46 1.501 à 31 4 
47.964 à 11:97 #7 22.010 à 33.088 18 97 Ai à : 46 31.695 et Re 
18.041 à 18.050 M - ei 49 m4 É de 
ARS et 18-000 m | san 1 1308 ; MTII à 1.780 
ot 8.069 2 Re 23.210 47 27.255 et 27.180 47 : 14 Sdiiss 
48. 149 et 18 120° .353 à 93. 955 47 27.260 21.00 4 3 “51 = 
.121 à ns 47 23.411 à : ) ) L'T 27.271 47 2 à 31.9 
18.130 47 93.418 à 23.415 46 97 1 À 27.280 47 rs 1 
23.49 à + — 47 27,501 à 21.490 43 454 À 12.110 
93.541 à 23.500 47 PT. 647 27.510 50 32.151 à 2.16 
23.550 49 97 3 à 27.64 j 32.161 60 
r G -647 el 97 49 9 32.16: 
50 27.652 à Le - 4 Sté 
FL hi 3.171 à 22 
is 32.191 180 
v 19 y 
= 0 L 
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————— =—— an RER LES D ni : l À anners 
pre NNÉES MEROS ANNÉES NUMEROS FE car sr: 3 Shen de rembour 
NUMÉROS US NU shout de rembour- des titres piton + des titres sement. 
; , des Litres sement. | x 2e 
"des litres sement. + 
— RÉMMMRES 46 CNT “Ur CU SE à 18 46.316 57 
a6 469 et 2% 4 48 41.811 et 41.815 ETS 6.350 47 
22,91 à 19 ef D 48 12.186 à 2.189 5 49.481 À 40.470 19 
32.5 + 26 591 à 26.520 | 46 + 46 46.901 à 46.910 49 
32 - a® RS À 99 FE 5 12.332 . 7 
KE #2 36.611 à 26.650 18 42.297 et 42, 46 pe 47 
2 48 36.761 48 42.381 à 42.390 00 46 027 à 46.429 47 
32. + DR à k 42.391 à 12.400 50 ou à 2: 50 
DE st 00. 1609 à 36.767 18 4? ANT] 43 47.021 à 11.030 . 2: 
4 18 36.769 et 36.710 18 12 40 à 42.4 48 47.061 à 47.063 ie 
2. - et 46 mnt < Er — 7.073 à 47.080 l 
Dee v< OUI ÇL A0. LR - 42.410 + 499 à 3 
CT 50 27.001 \ 27 019 1) 13 71 à 5 180 49 47.122 ü 47.124 & 
ee 46 7 (9 »7 099 46 25.41 is 47.251 à 47.260 : 7 
9 37.026 à 37.02 re 42.481 #1 47.981 à 47.290 50 
32 A6 31.164 à 37.167 20 19 =eu 7 7.2 . 2e \ 
à n0 m1 46 52.062 47.299 et 47.300 
32. M Ed 54) 42.565 47 47.152 Ct 47.453 47 
32. 2 31.211 à 37.220 46 42.59 à 42.600 50 47.461 à 47.470 49 
32. 4 37.378 16 42.609 et 42.610 45 41.591 À 47.600 5 ! 
32. 31.378 à 37.380 42.611 à 42.613 48 41.651 à 47.660 50 = 
32. + 87.391 0037.395 : 47 42.615 et 42.616 48 47 821 à 47 820 50 
: 57 LE RS 43 42.620 e 48.132 À 48.137 48 
mn /# > »1 à 27.524 e » 19 fr 49 ss 
— 1 521 à 37.52 48 42.641 à 42.650 i' 48.171 à 48 177 41 
j 32. : 17.526 à 37.528 + 42 952 46 D'ou À de 20 46° 
se. 18 1.174 à 37.580 50 43.011 à 42.018 47 48 361 à 48.370 49 
æ. 18 Ces - 19 13.061 à 43.068 14 48.382 à 48.385 8 
2 09 ) 0% 48 DS SES 48 43.141 18 48.387 à 48.389 48 
RÉ + 4 48 37.881 à 37.883 , 43.119 à 43.147 48 48.421 à 48.430 D) 
gen el 7) + 19 371.888 et 27.889 48 2 1 1 et 43 172 47 18 531 48 
5.0 à 993. . en 94 à ® A + à » 47 . A 
53081 À 43.090 49 _ à . _ 45 43.175 à 43.177 47 18.523 ef 48.534 2 
4 2 23.303 4 8 1C0u | 45 43.180 16 48.536 à L 
33.533 13.340 90 28 481 48 45.245 L 48.542 : Ë 
% 36 20 182 48 #2 |! ; 48.547 À 48.550 1 
3 3.558 48 28 180 48 45.251 à 45.24 Hi 48.673 ct 48.674 47 È 
NT à mé 19 28.10 + RTE ps 47 A4 TL et 48.772 16 
DURS D 49 8.197 el 38.198 45 25 316. à 43.290 47 71 haha 16 
33. S01 à ea 57 18.294 el 28.229 48 49 371 À 42 280 50 18 819 et 48.820 16 
> A1 À 23.810 50 34.228 à 38.230 ! 43.391 à 43.400 50 « 48 831 à 48 840 19 Ù 
33.831 à (6 1 p 1 14 Û 47 
33.801 à 33.853 47 DR mn 45.101 à 43.410 # 48.981 à 48.983 J 
33.819 il 28 31 01 38.322 47 55.10 el 43.470 2 48.086 à 18.988 i | 
33.801 et 33.895 , 19 994 et 2R 295 47 3.5: 9.109 et 49. ‘ 
23.808 46 : à % L S 43.611 à 13.614 47 49 141 à 49.150 4 
33.001 à 33.910 2 28 466 34 43.016 el 13.617 rl 19.252 ù 
Sd (6 et 34 027 48 38.54 à 38.540 … 13:81 18 40 01 À 40.360 19 
21.099 el 21.030 48 044 48 45.836 à 42.840 48 49.551 à 49.560 - 49 
24 0% à 240% 46 5.561 à 38.566 k 413.851 à 43.856- 47 49 761 À 49 770 50 
Si 101 D 95 107 46 28.594 0 38.505 8 13.858 À 43.860 47 9.901 à 49.910 19 
D 'UIT 46 38.599 el 38.600 18 13.801 À 43.808 18 D 46 
A r »,7al et 38.75 rÈ hr & . 49 
34.911 À 94.250 4) La. de dd - 48 43.900 48 50.481 à 50.490 
Di 247 À 24.250 19 re» ds 19 13.051 à 43.960 50 50 528 48 
21.21 À 34.260 50 8.771 à 28.780 49 42.061 à 43.968 48 50 520 48 
3878 ct 31.979 16 Enr 25 13.970 48 50.711 à 50.720 50 
31.909 8 D. 781 0L-28.338 43 41.021 à 41.090 S 50,794 et 50.795 18 
25.013 46 er À 29.946 47 41.116 et #1.117 46 50.84t 48 
35.015 46 RAR | 59970 50 44.405 à 44.407 48 51.001 et 51.002 45 
25.056 16 2 _ à 39.21 47 un: — . 18 51.007 4 
62.060 pr ) ne #7 41.591 à 11.557 47 51.017 à 51.020 48 
mé « 4G vo 2414 a L . « 
29 ES 16 9.321 à 39.325 48 DR UE rh 51.084 2 
S.11el Si 5 0.511 À 39.520 50 rot Re — 5 91.086 à 51.090 19 
35.161 à 35.170 + +9 551 à 20 50 50 44.64 à 45.650 F4 SLAM à 54.109 j 
 — 46 19.614 À 39.620 #1 ADCUES à PSS 0 1.261 4 
23. 9 € ) 10 + D 621 À 29 640 1,9 41.781 à t'a - 51.965 À 51.970 
35.215 et 35.216 ; +9 CGR el 39 669 16 44.0 à 45.08 F M.271 à 51.280 #7 
25.218 et 35.219 56 10.00” 13 45.861 à 44.670 _ GA à 51.458 19 
"3 À y FA » Lr 4", 09: N 1.191 à SEE 
; 22:22 58 10101 et 40.102 48 he” Melon Hd 51.661 à 51.665 4 
ÈS 94 59 410.110 48 5 027 À 45.020 47 51.891 à 51.900 i5 
PPAUEZ .$ # 19 50.191 à 40.200 4) ONE eu 060 50 52,088 à 52.090 » 
111 à 35.120 a 10 231 À 40.235 17 15.051 à 45.06 = 52.118 à 52.119 41 
er oui 8 10.268 à 40.270 5 00 à 65:00 + [2.15 i7 
': 18 10.401 à 40.410 90 1 A6 À 45 AG 16 52,148 à 52.149 47 
39. _ 10 510 43 15.444 à 15.116 +4 52,272 et 52.273 47 
35. 139 et 35.350 10.591 À 10.600 19 SACS H e 92:275 ! 
rt 50 10.601 à 40.604 46 ré butanes : 52,279 et 52.280 # 
9.94 +- 6 10.696 À 40.699 46 Te - de F4 52.961 .. 
Dr 4 j0: 851 À 40-853 46 5,1 à 45-000 … 52.411 à 52.490 50 
59 45 ri 13 13.902 He 52,428 17 
A {) SM) 1= 4 Fr 17 ARE FA 
st n 19 0 3:31 à 40.900 x) n'a à 15.910 48 52.471 À 52.480 4 
6 4 \ 6 . 4 - . 1.8 ra ne 59 # 
6.031 à ; 16 - +14 boite 4 15.984 et 45.985 18 sd : + _ 18 
+ ie it M6 et 41.017 48 15.987 et 45.998 48 59 556 48 
5.029 46 it 171 À 41 480 19 16.011 à 46 045 47 52 50 18 
ns. 20! : 11.951 à 41.260 50 46.018 à 46.050 2 52.611 à 52.620 19 
6.238 et 26.239 22 1.263 à 41.270 47 16,081 L 52.662 à 52.669 # 
De 6 1.280 mn 15.081 à 16.086  : 52.691 18 
36.277 OL - sx ti li 16.083 1 à F9 48 
5. 2x0) 16 41.411 à 41.420 nr 16.121 à 46.140 49 se - # — 49 
6.311 à 36.313 = re] 46 16.181 et 46.182 18 52.704 à 52.800 2 
16.345 48 HU 484 eU A1 485 46 A " CE hi: 53.080 el 53. : 
36 . 30) Le M: 46 416.243 à 46.245 cart << 
M1 À 90.354 ps 11 524 mn 16.219 01 16.250 pi TS 53 
36.391 À 56.260 CL - ee 48 46.284 à 46.2 ) vu.11 F # 
26.401 à 36.410 : ue 7 48 46.311 à 46.344 47 53.161 à 53.170 ELS 
. 36.462 à 36.465 : 41. 
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— == — _ ET — — — | 
$ FORGES DE GUEUGNON pates | DATES | sutes 
mn | 
uns (ETABLISSEMENTS CAMPIONNET) NUMÉROS | de rembout NUMÉROS | de rembour NUMEROS | de : mboure 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 429.750.000 F sac: Fm PRE 
F.. 2 DE. LR CE 
SIÈGE SOCIAL: À GUEUGNON (SAÔNE-ET-LOIRE) | + 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 3, RUE PAUL-BAUDRY, À PARIS 4.952 50 9,973 1) 9,611 | 19 
: . : . 998 et) 9 9277 57 9 6 | 
Registre du commerce: Charolles no 120; Paris ne 285929 B, : 959 n 5 2 7 9 4 + 0 
« ue . Rs 14 ms. Ve l « 
1.960 0 ».,. 30 19 PAR TOE | 19 
Obligations de 5.000 F 3 4/2 0/0 1948 4.91 5) 2.33) 17 2.610 | 13 
SJ A se Éc + 1e V} V0. 4.96 1 9 4 "0 9 612 | © 
4.981 50 2,346 50 9,661 | 19 
Deuxième amortissement du 1° juin 1950. Ye 19 2.00) | ) au 0 
rpm 1.9 19 » n° {} 690 6 
41.997 FA) 2.81 it 2. 13 
Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 2.001 18 9,339 16 »,70ù 4) 
ses obligations, Ja Societé des forges de Gueugnon a procédé par 2,002 19 9,361 4) és 1 x) 
yoie de rachats en Bourse à son amortissement du fer juin 1950 ) 003 17 3 80 19 2.1°0 } 
nséquence, le tirage au sort se trouve supprimé. 9.008 0 » 28! 19 2.802 iS 
Le précédent amorlissement ayant été réalisé également par 2 45 19 9 390 50 2.896 [ 
pauhats, il n'existe pas de titres amortis restant à rémbourser, 2.022 19 9,30 1 2.831 1 
ER ER RU Te ka es 9 (32 18 9.99: 7 2.810 n} 
2.033 18 =.) 4) ne: | " 
ta£ . : . à é 2 052 19 2.421 00 > | a 
Société de Produits Céramiques de Saint-Henry, Aubagne, Saint-Zacharie 9071 9 AR 0 9 | 48 
SOCIÉTÉ AU CAPITAL DE G.600.000 F 2.073 } 2.111 4) 0 0 
ere L à ) 074 2.461 9 QU %7 
Sièce SOCIAL: 4, PLACE FéLix-Barer, À MARSEILLE ge me 16 2 9,1 1 
Vin 1 . 1 ) (jf? : 
Registre du commerce: Marseille 25201. 9 133 "() 2.36 1 > Qu , 
F < 2.166 50 2.416 ed 3.0 it 
Tr L 2.177 19 2.016 0 UE 9 
19) { 5,25 0/0 1931 « ) 
pr un 25 0,0 1951. » 180 ( 2.920 } ( 4 
ù NE 2,197 19 k 3 
Liste des numéros des 109 obligations sorties au tirage du 17 mars = + 49 008 iS 
1950, remboursables à partir du 17 mai 1950 et des obligations =. 22N on) 2.011 4) 2 0132 1 
restant à rembourser sur les tirages précédents. 2.240 1X 2.00 13 2.981 AL 
pr 2.958 is 2.391 19 ) 
RE | | 9,970 18 » 609 ï | #} 
DATES | | DATES || | DATES 2.%31 17 | ut Ü | art 3 
WOUÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembhour | NUMÉROS : de rembeur 
sement, | sement. || | erment. = = —— a 
— — —— | rm | | memes —. 
| (| | LES USINES LE MtILLE 
14 =) | 29 Fr Cris | LR P ei 
+ | 2 À | rs 50 | SE | is Anciennement Distillerie des Deux-Sèvres. 
…) | v- + JU 
f 19 957 49 LL EST 9 Sot1 NONYME AU CAPTI 4.000, 0 
+ 298 #9 1.557 18 GÈGE SOCHL:. SAINT-LEGER-LES-MELI « 
Ab 19 961 + 4.589 49 
5 | 19 967 i8 | 1.615 5Ô R. { ut à Mel 
4 | 4 990 0 || 1.621 5) 
0 | 0 4.02 49 || 4.63 AT 2 
S 7: 19 41.013 49 1.626 1X 
ML | 50 4.009 50 1.618 0 
50 4.065 16 1.653 AT LISTE NUMERIQUE 
50 1.066 | 49 1. Go i1 Des séries contenant des obligations amorties au tirage du 4 avril 1950 
19 4.069 | 50 1 .6S9 34 et remboursables à partir du 25 avril 1950 à 2001 F; 
: sl ge 690 AI ; à 
1) 4.070 | 4: 4. ee | ss Des séries contenant des obligations amorties aux tirages antérieurs 
| 0 1.011 | ‘0 [[ 1.69% % et non encore remkoursées. 
} | «n) 4.087 | 0 | 1.701 | 11 
| 39 1.01 | 49 | 4.703 18 = nr 
49 4.121 19 | 1.707 | 90 ANNÉES UN NÉE ANNÉES 
| 50 1.125 49 | Lente | où L de 
| 49 1.128 49 1.715 7 NUMÉROS Lunisicg NUMÉROS PAP NUMERO 5e 
+ | 19 1.131 | 49 4.721 | 39 ement men seunent 
t | 50 1.136 19 | 1.737 | | e — 
FE) 00 1.174 5 || 178 | 19 
d 49 4,176 IX 1.719 | ou 81 à 590 ! 19 2.1T8L à : 4) ] Il AA 11 
L | A) 1.197 4) 4.1 15 151 à 76 } 501 à 110 #} | { 
| 0 41.26 rs 1.191 | + 971 à 95 1 }.741 à 70 | ;" ) | l } 
_ | u0 1.276 49 4.76 À 1.241 à 2x 10 3.82t à S60 4 ; 
i | où 4.290 1 / 4.701 41) 1.4f1 à 42 4 , 1{ à 4) | ‘) 
: | 17 4.292 18 1.761 5 1.471 à 4S0 | 46 ; = 
,9 1.352 48 4.76 00 1.551 à 560 Lee ro FRS 6 
: 4) 1.901 18 || 41.768 90 1.671 à G& 5.351 à n 6 
d 50 1.359 54) | 4.710 | oÙ 1.841 à 850 1.01 } | N 1.) 
F4) 4.361 | 49 | My 00 1.98{ à 900 ? û | { A) 
: 39 1.37 | 0 [| 4.774 is | 
à F4} 1.381 | 19 | 4.719 41) di nloispEs 
50 1295 | 11 4.787 ou L cas L . # . re 
1 | 50 1.40 | 50 4.802 | il ÉNERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
01 | 4S 1.427 | 49 | 1.818 oÙ SOCIETÉ ANONYME AU CAI L UU MISTION Ù 
sé | 50 4.420 49 | 4.829 1$ e : 
IT | 48 414% | 9 || 4.83: 54) | “RG 280, BOULEVARD SAINT-GERM 
6 | 49 1.451 | ) | 1.831 oÙ 
600 | 49 1.438 | 50 || 1.856 | 19 
L | F4) 1.411 14 | 1.859 ' 
{! 4) 1.475 13 | 1.652 50 Usant di À ll ] t { ) ' Le. | 
à | 4 4.487 T1) | 1.86 3 obligations » 0/0 193% de 1. | où | , 
Is | 39 4.5 7 [4) | | 87 19 £ e éic ‘1 er lu Mari ] € ! r Hat € Ï { e 
19 4,510 1) 1.878 50 voulu d'obiiga! au-d s Au } om} 
he 1.526 | 48 1.881 iR courue du coupon, la n 1d Ù l 
| is 0 | ; - NÉér rs = 
y} | 49 1.530 | 4s 1.85 14) prévu po em ‘ l ! 
E, 0) 49 1.599 | 49 1.903 50) 1 n'y à d ] lieu à r au 9 
632 | 4.51 49 1.913 en) Capitai nominal d'obligations, Ù ; 
69 | 5 |! 1.555 ia || 4.952 1 date du 1e seple e 1950 
4) Il 45% 16 [| 4.945 | 10 En con<q 4 ‘ 
< + t- | PTE ) 
ss! #0 || 1.559 17 [D 1.9: 
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Societe pute gré: e et de Crédit de la Brasserie ‘‘ La Semeuse 


AYONYME AU CAPTEAI 
SF 296, RUE ROGEI 
RC: s H ile 


“ALENGRO, 


” 


DE 2 MILLIONS DE FRANCS 


HELLEMMES-LILLE 


11 


n° 52109. 


LISTE KUMERIQUE 


4° Des obligations 5 9 0 1931 sorties au tirage du 15 mars 1959, 
tesqueiles seront remboursables par 1.000 F, à partir du 1° avril 
1950, coupons octobre 1950 et suivants attachés; 


2: Des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore 


au rembhoursement. 











présentés 








10) | 18 # 654 (50) | 972 (47) 1.913 (50) 

: 11 530 (49 667 (5) | 975 (19 1.232 (49) 
- 11 ut A} 680 ni) | 976 { 11) 1.263 (43 
14 PR 56 G91 (45) | 977 (46) 1.300 (50) 

} 18) 1 HS (50) 692 (5) | O85 (48) 1.306 (47) 

K 3 11) | 01 15) 307 (50 981 (11) 1.307 (47) 
400) 19 | 11 1 il: , (49) 987 (où 1.308 (45) 
14h, 17 | r: 1) 7: 30 (47) 99 11 1.312 (45) 
Lu7 , (47) | 75 (48 743 (5 905 (46) | 1.322 (50) 
109 (16) |. 376 (49) | 764 (49 997 (49) | 1.378 (50) 
11: | 18 (30 | 784 (4 008 (50) 1.583 (13) 
117 (16) | 3 (48) À 787 (419 999 (50) 1.419 (50) 
10 5 | Ne 8) | 791 (419) 1.002 (17) 1.516 (50) 
121 OL u2 1X) 793 (419 1.00% (47) 1.592 (50) 
1:34, À 395 (49) 795 (5) 1.00% (50) 1.535 (45) 
151 (20) 1! 97 (50 706 (49) | 1.006 (46) | 1.518 (49) 
159 (4) | 209 (48) 797 (20) | 4.007 (50 1.554 (433 
150 (19) | 00 (48 809 (49) | 1.022 (48) | 1.564 (41) 
1 1) { 01 LAON 810 18) 1.02% (453) 1.570 (50) 
102 (59) | 402 (49 812 (48) | 1.024 (47) | 1.573 (49) 
10 + US (70 814 (50 1.037 (56) 1.577 (414) 
46 JU 113 19) 890 (50) 1.040 (49) 1.575 (90) 
liés (15 197 (49 get (50) | 1.04% (50) 1.58% (19) 
110 (54 110 (38 5 (44 1.052 (50 1.587 (11) 
186 ("0 142 (19 RER (50 1.056 (50) 1,394 (n) 
OUT 45 (50 813 (49) | 1.057 (19) | 1.595 (49) 
4 DL 453 (4 su (49) | 1.067 (50) | 1.601 (419) 
x) .Q 104  (oÙ 857 (49 1.071 (49 1.649 {o0) 
“hi; {1 1 (18 859 (419) 1.077 (50 1.694 (19) 
SN 110 11: 19 560 (50) 1.03 90) 1.Goo (453) 
O1, (40 170 (38 861 (19) | 1.076 (453) 1.095 (49) 
"tt = IS 70 863 (19) | 1.078 (45 1.698 { 13) 
1= =- N°3 11) 864 (49 1.081 (59 1.712 (45) 
Lee À 1Kt (50 &CG 19 1.082 (45) 1.716 (45) 
oo | 03 (18) 868 (19) | 1.096 (49) | 41.717 (43) 
7. (L 04 (30 872 (49) | 1.100 (48) | 1.734 (50) 
(LR Us (48 875 (19) | 4.112 (48) | 1.737 (48) 
re { 110) 19) 879 (19 1.11% (0) 1.713 (0) 
514 (a) | 1 (50 ge? (49) | 4422 (10) | 11735 (50) 
943 (w)) | 21 (48 85 (44) | 1.135 (20 1.81% (50) 
9 n | 526 (49 887 (48) | 1.159 (50) 1.822 (43) 
61 0) | 556 (19) RRO (48 | 1.140 (30 1.838 (19) 
RS (4) | 66 (50 82 (19) 1.116 (45) 1.908 (19) 
ds 5) | 69 (0) | 893% (a) 1.157 (14) 1.919 (42) 
SK 1) | 0 18 891 (on) 1.152 (o0) 1.959 (H) 
“nt (40) | DE a 895 (19) 1.19% (4%) 1.96% (50 
“1 “ur | LUE 1) | SOS (20 1.197 (48) 1.969 (49) 
10 | in) 19 | x, CE 1.159 “} 1.970 (19) 
22 ui | 602 (48) | 005 (50 1.182 (48) 1.974 (50) 
22 10 | 60 0) | 900 19) 1.189 (38 1.985 (30) 
# 18) | 616 &) | 90 (50) 1.197 }) 1.996 (50) 
) 19) | 626 #)} | 941 (49) 1.200 (19 1.907 (50) 
3 À | 621 | 919 0 1.211 (24 000 (20) 








Compaonie internationale des Wagons-Lits et des Grands Express Européens 


SOCIÉTÉ ANONYME 
Frirr ‘ , 7, { unes en 10000 obligations d 0 F 
ru ‘) {érets pa , COUBONS PAY ibles Les 17 avril 
et ! , F net 


Vingt-quatrième tirage du 17 février 1950 de 1.820 obligations 


romboursables à partir du 1 

S »bliq tir 

40 vo n fl 1 Crea 
e x s por 


8e pi 
4° X I l €! 
INR hoosssèitossasverutistonte 
5° Non à la 
{! 1 CO Os “es. .ee 
oo! D UT" Fes ! 1 ! nl \ | 
80 ’ ü — Tül à 770 — 
4.001 à 1.010 — 1.171 à 1.190 — | 
4.26! { L'URL T2 | 
4.791 À 1.Rux - 1.99! 1.9%) 
— 7 rt) d MY — | 
- .— | 
8.2? 3 _— | 2.820 —1! 


r avril 1950 par 500 F net. 
reprc lant dedit emprunt. 
n de l’emprunt........…. 10,009 
tirage, dont le rés it 
ER PR PL PT RE 1.S0 
nrné ] voie de tirage. °15,500 
{ion a} ès pres ii 
Mie ires PP TP Pr + 
s h ü! vs K ! est * 
alone Rte eee Es s '1:738 
2,02 à 2,90 - »,941 à 2.950 
— ‘3,1% à 3.190 3.201 à 3.300 
- .171 à 3.180 - Gil à 3.610 — 
1.061 à 4.070 — 4,101 à 4.110 — 
1.151 À 4.169 — 4.%1 à 4.39 
_ 1.601 À ' 000 1 741 u ] nd 
h.971 à 1.%9 - 191 à 5.00 — 





5.221 à, 5.210 — 5.191 à 5.50% 
: 130 — 6.081 à 6.090 — 
G.191 à 6.900 — 6G.%61 à 6.970 — 
6.491 à 6.509 — 6.511 à 6.50 
— 0.971 à 6,580 — 6.811 à 6.S20 


— 6. 931 à 6. 9%) — 2: 03 à Pa —— 
7.301 à 7.310 — 7 EC à 7 .319 — 
7571 à 7.580 — 31) à 2.2 
— 9,551 à 9. 310 — 9,431 à 9,140 


— 9.701 à 9.740 — 10.301 à 10.510 
1 10.450 — 11.731 à 
110 — 11,981 à 11.990 — 12.001 
à 12.010 — 12.091 à 42.100 — 
11 , 2,401 à 12.410 
1 à 12,520 — 12,571 


3.401 à 43.410 
à 13.560 — 13.681 à 
— 13.691 à 15. 100 — 13.871 
à 13.880 — 13.9 à 193,910 — 
11.181 à 11.190 — 11.881 à 11,890 
— 15.001 à 15.010 — 135.01 à 
15.030 — 15.901 à 15.210 — 15.9%641 
à 15.270 — 15,371-à 415.30 — 


15.481 à 15.400 — 15,561 à 13.5 
— 13.591 à 15.600 — 15.73 w 
9.710 — 15.561 à 15.770 — 46,14 


À 16.110 — 16.181 à 46.100 — 
16.631 à 16.610 — 17.291 à 17.520 
— 17.591 à-417.410 — "147.551 À 


7.190 — 17.551 


48.051 à 18.060 — 18.411 à 18.120 
— A1S.501 À 18.570 — 18.611 à 
18.620 — 15.611 à 18,650 — 18.82! 
à 18.830 — 18.881 à 18.890 — 
18.911 à 18.950 — 19.501 à 19.310 
— 19.21 à 19. A — 49,821 à 
19.830 — 20.311 .020 — 90.101 
à 20.110 — 20 191 à 2%.5%0 — 
20.531 à 20,510 — 20,671 à 20.680 
— 90.801 à 20.810 — 21.%41 à 
21.250 — 21,971 à 21.280 — + Ci 
à 21.400 — 921.711 à 21.7 — 
22,191 à 22,200 — 22.511 à © 22 7 





— 


— 22.461 à 22.470 — 926 | 
23,8: — 92, sé à 22.910 — 5: 22.14 
à 22.950 — 92.011 à 920 
23,961 À 23.970 — 93,201 

— 23.3 à 93.33 — 9 
23.920 — 23.6 à 23.620 — 

à 23.710 23.791 à 2 
25.971 à 23.980 — TA à 

— 241.711 à 24.760 — 9. 





29. 619 —— 5 .Q21 93. 026 —- x UT 
à 23.100 — 925.621 à 5 ») 
26.151 à 26.110 — 26.151 à % 1 
— 96.201 À 96.310 — M1 | 
26.610 — 26.621 à 26.830 — 9: 14 
à 27.600 — 28,051 à 98.010 
328.131 à 28.410 — 98.711 à 5,7% 
— 928,771 à 28.780 = 29.06 Ï 
29.070 — 29,221 à 20,930 — 
à 29,240 29 491 À 29.1 à 


0 94 


29.41 à 29.450 — 20.081 à 11.084 
— 90,151 à 30.160 — . 

n.960 — 20.861 à 20,870 — : 5 F 
à 931.0 — 91.401 à y 110 — 





91.361 à 31.470 — 32,061 à © 00 
_— A” à Ha) 360 — 99.571 À 


23.280 — 33.081 à 23.690 — ts y 
à 31.000 — 91.111 à 34.1N0 — 
01.261 à 24.970 — 31.561 à 344 # 
— 1.281 à 91. 0) — O1. L À 
31.600 — 31.671 à 34,680 — 21.7! 
à 31.190 — 35.081 à 25.0 Es 
d0.101 à 35.470 — 95,571 à SR 
— 36.171 à 36.180 — 26,111 À 
96.100 — 26.181 à 36.490 — TRI 
à 26.790 — 57.101 à 37.110 — 
01.191 à 01.0 — 91.991 ü 1,00 
— 91.611 à 317.650 — 87.71 
01.140 — 28.021 à 58.090 — 98.104 
à 23.110 — ol à 38.: 
38.111 à 38.4 Pn — 8.151 à :S,19 
— 8,791 à 710 _— HN À 
28.810 — 29.031 à 29.010 — M 
à 39,970 — 29 671 à 30.080 — 
39. El à 39.730 — 39.901 à 210.910 
med 29,01! à 09,950. 


Obligations Sorties à des tirages antérieurs et restant à rembourser. 





NUMÉROS ANNÉES 
des des 
obligations. 


118 1940 


15 1938 
216 et 217 » 
11 1919 
247 à 249 » 
Un 1918 
61 » 
111 » 
15 et 544 » 
18 et 319 Ê 
ww et 519 D 
til à 113 1047 
117 à 419 » 
co 1918 
003 » 
616 et 617 È 
701 » 
705 € 706 Ê 
itet 712 n 
5 et 131 1936 
SX» 1918 
Go! et CTE 1917 
QE » 
21 1949 
23 et nt » 
070 » 
975 as0 1948 





en jm juin le jui juin judo bel juil jee fui bu jee juin leds fude julie 
CRE » 
J 
» 





NUMÉROS ANNÉES 
de; des 
obligations. tirages 
1.606 19 
1.681 à 1.681 
1.703 à 1.707 
1.709 et 1.710 
1.753 à 1.760 19; 
1,761 64 1.76 1915 
1.764 et 1,760 
1.82 , 
1.82% et 1.527 
1.K0 
1.969 1 
2,411 à 2.014 À 
2,020 + 
2,316 à . 2.98 Ù 
2.638 1 
2,678 et 92.679 4947 
2.102 À 2.701 1 
2,721 et. 2,722 4919 
3,726 à 2.729 
2.748 
2,:80 
2.623 
3,083 
2.988 
2,40 
.042 
3.100 
3.117 
204 
1.1 
» Sa9 
D 
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Pf = dans nc acnt a — —— = — + 
NU mé de “ch NU ge ROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES | NUMÉROS ANNÉES 
ti-ation ir La Surr des des des des des 
ï PT dE obligations. tirages. obligalions tirages. | Higations tirages. 
yæonmé Lu _ A : cl 
{= 9 74 : | 
AE 729 4 222 1917 43-307 19 20,126 1919 
73 7 r .88 et 11.859 1910 90.438 et 20,139 " 
7 1941 9.183 à 9.197 » 11.908 1948 K),143 X).{ { 
en ! 1943 9.225 1948 14.981 et 14.982 1938 487 rs 7 
S04 3.8 » 9.299 ; 1949 13.012 à 13.070 1919 56 191 108 
| - 9.323 à 9.32 ds 15.222 à 15.225 1943 || 20.197 “+ 
> 1949 9.342 À 9.34 1938 15.941 À 15.243 ve | 59.20 et 20.209 1948 
23 » - anet 9.35% 1947 15.321 à 15 303 1947 | A DK, és 3 
X20 » 9.45! à 9.457 us 92 à | 91 274 À 7 w 
ns et 3.944 1943 9.591 7 “; F4 {= 90 2 |, Dm à 027 +4 
22 » 9.594 : | Ro 13.590 È e 51 à 2). SJ 1949 
24 à 3.928 » 9,620 1910 Te LE, + » | 20 14 ) 4 av, t » 
#? 1949 9.785 1949 15.520 , FE. dl nas A 
Ho ct 3.996 s 9.756 à 9.7%0 » 15.571 A 145.573 1 9 | 0 +e 
#9 et 4.000 v 9,899 1938 15557 d 19,94: 1" | 2 + \ 20,6, , 
131 à 4.140 1948 9.831 À 9.82 1949 15 590 r || DA M + " : » 
lil à 4.143 1949 6.001 à 9.98 » 15.741 et 15.712 100 50 687 à 20.68 ; 
216 et 3.217 1940 10.028 1940 (5. en L 19.1 j + 1 20.689 RA 
3 et 4,94 2941 10.125 à 10.129 1919 19.832 À 15.83 199 || 28 + 
113 » 10.221 1940 13.831 et 15.810 || 9a.a40 1949 
à SE oi 10.249 » 15.841 à 15.850 19:8 | 1.157 1937 
17 i.4n) » 10.274 » > 1 199 |! 91 1479 1.150 1910 
05 1940 10.341 et 10.342 4913 15.887 1959 | 2134 147 
Sd NES 0.345 » 5.9 et 15.912 947 ) 173 
021 À 4.62 4949 10.489 1947 | + 942 à É is 191S | TR 1433 
Lou 4.025 » 10.521 À 10.52%) 1340 | 15.952 à 15.950 » | 21. LE 140 
631 à 4.09 Ê 10.591 1918 15.99 ; || 51 54 + O1 5510 ++ | 
. 4 … CE » 10.594 et 19 D | 15.989 19:0 || 2.681 21.682 1947 
+ 3. 10 1943 10.73 1940 | 46.072 à 16.074 1019 || 21.686 et 21.687 
Ha et 4.915 1910 10.763 et 10,763 1948 | 16.266 à 16.270 1910 || 3(. 771 94.774 1049 
Si VA 1949 10.770 » || 16.101 || 31778 à 21.500 : 
ne 1.979 » 10.792 à 10.796 4949 | 16.617 1918 O1 RU et 2 403 ho 
. 1913 10.798 » 16.682 et 16.653 » || 5! ‘ a" mit ? 
on 1947 10,962 1910 16.6N9 4913 || 34 O0 ot 91 NM 1Q 
1 et 5.768 > 10.969 » 17.071 || 52 08 à 29 040 2 
«1 à 9.805 1943 11.435 41919 17.073 à 17.076 , Il 55 ét 1080 
4) 5 11.185 à 11.139 1139 17.080) » || 22.06% 
ô11 À 6.013 » 11.991 et 11.202 1947 17.142 » || 22.069 et 22.070 " 
(6) | 1947 11.298 et 11.299 » 17.188 à 17.190 [| 9908 : 
HAS à + + 11.602 à 11.605 41949 17.497 1993 [|| 22088 ‘ 
22 6.224 4919 14.609 et 11.610 » 17.506 à 17.510 1917 | 92 000 : 
ne n'Ec pe 11.621 à 11.630 >» 17.614 et 17.615 19:9 | 7 96 sie 
RS 1947 11.661 à 11.66 1948 47.617 à 17.620 . | Set. ci 
01 à 6.419 1948 11.667 , 17.682 1929 52 3 | Mo 
ia 2e 11.609 ° 17.742 1919 92. 498 ps 
re 1948 11.801 1947 19.747 ) | 93 994 pt 29,999 110 
IL (ee 4949 11.807 4913 17.773 1947 55 96 et 22.297 
Lib : 11.900 » 17.775 À 47.777 » 9. , 
Dr TR 4947 12.151 à 12.155 4949 17.803 à 17.80 1949 | 93 4%) pt 99 340 
ut et 6.602 , 12.159 et 12.159 17.911 à 17.943 1918 | 5 4) : 
‘ 4 - 12.611 » 17.091 à 17.999 1948 || 92491 et 22.192 q 
RE 4940 12.616 à 12.619 » 18.081 4939 || 53 10 ï : 
6.782 à 6.79 4918 12.621 à 12.623 1939 18.301 1917 | etre 
‘Mi et 6.985 1940 12.742 et 12.742 4949 18.315 cl Re 1 + 
.%1 à 6.993 1947 49.745 à 12.748 SE 18.461 et 18.462 1049 || 59 31 2 
0.7 et 6.998 . 12.750 | à 18. 469 s Ib S 
- ’ 42,778 à 12.780 soë7 || 19.570 »” || os ent ) 803 * 
1.001 1938 12. 70) 1959 | 18. 192 1940 | 205 
Ve G 4930 12,811 : | 18.581 1947 | ge: oi x 
Ho et 7.016 » 12.917 4947 19.591 et 18.592 1919 || pré +. » 
er AE , 12,910 « 18.59% À 18.600 :— 131) 
6 à 7.390 4949 12,996 et 12.997 18.606 et 18.407 1939 || 354 0 à: 
ré » 13.116 4919 18.717 1910 | 59 N1! NL 
n 10 , 43.221 à 13.225 18.133 juiT | 24452 À 29.1 < 
Tubes : 13.232 à 13.239 4947 13.771 et 18.772 CIC RS . 
a 129 » 13.240 : 18.775 sb | ET : 
af » 13.273 048 48,904 à 18.908 , de o15 FF 
= 1933 13.280 ‘ Le 19.000 1920 _ PACS s PUEE 1919 
y , 13.461 1919 19.001 À 19.004 1085 [| 22-211 à 29.919 
: 1940 13.467 à 43.470 + | 19,041 4910 | ste 
1.730 1949 13.661 à 13.064 - | 19.050 » | D ce 
#; 1940 13.669 ‘ | 19,151 1919 APE - : IR 4 
A 6 3947 43.741 ct 13.742 4918 | 19.153 [ 22209 ei 43.101 1940 
LAS et 7,818 » 43.746 » | (9.179 et 19.180 1917 << _ 
1.100 et 8.200 4913 13.779 et 13.730 4939 19.18 à 19.186 jois || ooit et 23.912 ! 
20 » 13.781 À 13.782 » 49.194 1067 || Le Hd 4 +7 
8 “1 à 8.385 49:7 13.787 à 13.740 » 19.108 à 49.200 | pe i à - - 149 
Qc » 13.801 à 13.939 » 19.29 » | », (9 3 (D! ; 
R :o1 s 1945 13.808 » 19.272 à 19.280 ja18 | + #4. , 
8 IL à 8.48 1940 13.891 À 13.84 1948 19.328 et 19.52) 1949 || ee 4ù 
- Do à 8.560 4949 13.927 à 13.930 4927 19.945 À 19.247 | [| 1 019 1918 
se à 8.609 S 13.95 à 13.90 1M9 19.34 à 19.253 | 5 er sr 
163 à 14.163 948 19.40% 910 24.12 ! 
su si 3.094 : 14.170 Te s 19.590 » | 12 < 
rw « 14.241 À 14.243 1939 19.605 47 ur 
sn É 1949 14.249 À 14.950 , 19.610 st | : Si 1931 
8.861 à go à 14.266 à 14.270 1943 19.643 | Ér F3 
8 866 . » 14.363 el 11.364 1949 19.616 à 19.618 , || hr 
8. à 9.60 » 14.561 1939 19,724 et 19.722 959 || D: : 
pe 1948 14.595 à 14.597 | 1948 19.782 et 19.783 » [D of nat L 10 
ce 1938 14.615 1940 19.814 et 19.815 || 5557 | 
9.641 1939 14.619 et 14.620 ü 19.817 et 19.818 | 54 ie sis 
031 et 9.08 4949 14.753 et 14.754 1940 20.098 à 20.100 1950 || 55e |. 899 10 
3987 OH 43.904 ai 2.133 jo || aintassts | 3 
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2 U [PF . + )F 1 VEN P 1 z SET 
= CIRE TR E LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
pe ] RE anse _— _ = > 8 AVI ik 190 
L = D 11 — 
ANNÉES | 4 ( 
NUMEROS ANNÉFS (| NUM ie à ù | — \ 
des | AUISROP ANNEES || 
; 2 des ; S |! NUMÉROS ss 
ps ss obligalion | des de | ANNRES 
| lirages. || chlisations ti x | des de 
& (| ITages [| obligations. tir k 
| _ BEST NE MORE LES | A É Iragvs 
- 1940 - 09% \ 9 = è | | mg LÈE += 
1 4 1947 dot à 27 965 1939 | 0.499 947 | ; 
= US 2 [0 15 30.233 as 19,9 
, - À 1947 1) 8; 90.587 1017 32 240 pe 
» | ju9 3Q 519 » oo). ou 711 44: 
‘ - v | 1440) | 9Q 59 » 00.639 = ) 52 ++ 
. | - | 23.2; 1449 n'es 195 — 1947 
= Î 1447 | 3 #4. 20.661 à 20.665 a 2.119 19 
| ! 8.2 Le 419 19 
16 | 49:9 | Le 2 " 0 GG = LRU ‘ 
[| on 1910 x érieht , 2,820 x 
* 1947 | + = = » 20 sal 1918 2,821 to: 
HE eo | 2x _ +R 
- 69 || 0 ph - ” 50.93? - 4 ho 2,908 . 
- 11 Le ,N ç ; e { 3 929 Je j 1947 
; || SD 12 e » 30.957 195€ 72,914 4948 
25.756 » D D - 1915 20.960 É : 
{| _ Fe 4e, 149 50,982 0.985 at 32.993 vo 
“ 7,0 1947 | : 54 1458 50.088 C 1919 , < ou éd 
. #7 1::0 [4 +" 19:34 20.400 ” 
- 913 | | SL 0! Ÿ- 1029 
2.13 1948 || ÿ 1918 1 11 à 21.016 . .049 494- 
i6 , 0 an 7 51.02? 1 094 * _ Qu 
— uw} L N 01 » TT ' 1 .VL4 19:38 » 9 19% 
. , || )Q ” , à 4 o1.14 , ’ ax 
y 1910 |! o 4 *.:00 1919 21 4 5 1919 3. 4 
 - Dé | 9 « 401 Y p« er » DE *£ cé 4 
- F 19 ) | DQ. "27 à 98 -00 1918 91.292 1947 A: . ».623 49% 
6 1 119 | .)Q o1 » # 1 i » 31.291 e 59.622 
Le ; 24,042 Je Sn) 9:9 ui “ n < ” 33 267 s+ 
- » | 29 of 1 RQ 51.001 91.309 19:9 «JU 1 4192! 
"1 f'« 1) «à . » Ar d % € ms) À pe J5 
à Q e 58 920 8.918 » 21.29% à 21.298 + 33.672 à 33.674 1957 
7 fée: 28,061 à 28.963 006 51.432 1918 pit , 
1948 | 90 1! : 1956 31.434 à 91.41 F 09.168 et 33.76 02e 
È -nQ nl 20 110 1948 a à d 110 » 29 4193 } 99 , 1948 
= > 9 34.50 À 33.012 à 33.946 . 
à 1920 || 29,111 et 29.112 1919 91.50! éd 31.017 . 
-Q 9 ; y x ul. U+ #) dos 18 
8 ae 1947 | ar el 20.116 É 21507 et 21.708 » 4 080 4915 
v. hi | _ …) Fe s J Ü » o! 
26%) | 2 DU EM 34 AOL 
ts | 29.123 à! 51. 114 , n . d 
AIR - 16 mn ; nn à a h 91 47 
56 ons 00 | 29.10 pi 31.628 à 31.630 ° 3461 à 34.11 1919 
6 - | >) 141 à e 51.686 1918 34.202 4195 
7" 1949 | 19. 140 1947 31.680 , 31.301 4040 
ADS 2. M9 9,7 1949 91.707 à 31.710 1919 PS » 
97 1919 11 » 4 31.72 \ 21 797 34.368 à 931.37 
97 94 1 0 L : 99 701 ct a 02 1947 21.700 2 SL 77 CL FX A4 
1 2 ( 1947 | 90 70; ñ° 941 91.741 à 31.743 a tf et 31.378 
; | 90 07 ° 91.749 et 31.7 SAIT et 04.112 
7 | | 29.7 ; RE 34.411 | 
: « ron= | 39 710 Le ù ol. 19:38 TETE ) 
| 037 || 250 -67 et °9 re L 1.779 ct 21.780 04.442 vw 
1. 12 os ||. où 29.768 1948 +a CET ” 34.845 1% 
[| 29.806 et 29.807 1949 31.902 ot 31.903 1947 D 46 À 21 46 
; me | TANT ; Dé E 1.005 5 re à 91.466 
FA j » , ce F 
. | 29.865 1957 1.928 , Et 1940 
pt de 1948 | »Q Q67 09 79 41 01.926 ce 54 911 * 14, 
e d 0 OL | , ‘ V iU » 9 BL "L 10 : 34.522 el 21.57 ne 
7 4 7 GR “+7 | 0.11 1948 51 Je 1 à 21.939 » 24 “631 El w4.91 1940 
T7 & = (n L 10 | 30.271 à 20.278 9 ( 92.092 + 1938 + # sl 147 
& 9 | 1948 | 20 10 210 1949 22 00% À 22.097 sé 54.629 et 21.640 
é L. th) { 1:04 r > 1 » 29 1’! voue | 04 811 k 
“ cs {| 0.107 à 30.410 s en “. » 25 109 9 ‘ 
de ———— | RER L il 197 33409 _ 
bise F* ubfee » 
Li [ Soriis tr. £ 
SOTUS € 1924 sont 
vou “et nid 0 rembo ib CU _ 
K et suivant attaché D par o00 ] net Les nu Anne : F7 
Les 1 F , , 3 tuméros sorlis en 1933 s : 
M soriis en Go» cant Coupons os 9Q - vJu ont ren urs leg ‘ Te * 
toup 6 et ni unts & EE ont reml sables par 500 F net upons n°5 2S et suivants attachés iboursables par 500 F nt, 
> 2 an attachés. et, Les numéros sortis en 1951 sont di 
ci is « tw»2 sont remboursable pa 500 F coupons nos 20 et suivants atta “s i remboursables par 500 F : 
! | s et suivants attaché } 00 net & ÉL. ë attachés. , 
j int he tacnes. , Les numéros sortis en 1935 
ros sortis en 1%% sont remboursabl enable nes 90 07 ei en 195 sont rembôursables par 500 F 
t pe » 10 et suivants attache remboursables par 500 F net, C 2 PE dl 22 et suivants attachés, ursables par 50 Fn 
es ros sortis en 1925 n. y Æe3s numéros sortis en 49% soi , 
t por 19 et süivante + a remboursable par 500 F net, € bp nos 24 et suivants DURE remboursables par 900 F net, 
5 ros sortis en 196 sont rem . Ææs numéros sortis en 1937 “it *; 
“Lu pq ee pe: ie épi a lea 7 coupons nos 36 et CLOS OS PORN AN RTS 
ALLAUCHICS " « U S altacliez liU ty 
’ os sortis en 1997 LE < : Les numéros sortis € Ü62@ ; 
co { w ré he Ojit rern0o les )£ Fr - d ” L sortis en 1938 « Ja) - L' F 
& 15 et suivants attachés es par 500 F net, coupons n°8 3 et suivants attachés remboursables par 509 F net, 
: s Sorlis en 1923 sont ! n : Les numéros A s scmbe-ce 
coul] 1Q ot enix { “Ra eh LEA ibles par 20 r] ; - numéros sortis en 1999 & matl 
nm + «Age ue l l ) I net, coupons n°s ïi0 et suivants sta sont remoursables par 500 F 1: 
soruUs | ay cort rn } Énpée cot s) MRS DRE da 
€ D | 192 mbo 1 r 500 F Les numéros sortis 0: 
Fr. et suivants attachés par EF net Reis ros cortis en 1930 sont a cn ‘ 2 * 
t L cortis € 1930 a ie l ( | Fe n°s 42 et suivants attachés remboursables par 500 F nf, 
EorI 22 et euivar LE  7eà sLUOU }1 ( par 000 EF net es numéros sortis € Mn cn 
i attachés. net, Re VS à n 49%7 son eI AUTS v e en 
£ rlis {931 sont reml hi Coupons n°s 56 et suivants atlacl D remboursables par 500. F 1 
) . il reInDoursaD j -00 F : £ RES sg $: 
[l »1 et guiva attachés i pa 0 F net, Les numéros sortis er Q ; 
, RR- ù \ 19 s : s = 
£ ortis en 192 si | ! sar 500 1 coupons n° 58 et suivants atiac +7 remboursables par 500 F net 
( a : } pi r 500 7 SES 2 dit EI ‘ nes, 
suivan Led net, Les numéros sortis en 1919 sont rembour 
e ‘OUNONS 108 6 : sr" at: CMHOUrsAaD ar 5 
= er: coupons n°8 60 et suivants attachés iboursables par 500 F 
: — A —————— Se 
| ol dE. à ; EE eme here 
‘1 { i Li ut ü parur d 1 { ivril 1950 : — 2 
» à Bel \ la I] IS ( Nal 1 Pro "orpi 
Et 1e Montasne-du- maret. | ETON Foreign Bank Limited, 71, liaÿ- 
J ; BP: 3 rs 1 
A 16 2, rue de : Rége A Amslcrdam : 
A la B pr ue et qe aépol 72, n R le: l'Ir ink : 
1 I : Pavs-] a oi 7, - A l'Inca ) Bank; 
A la B sonic 
6, place R | A Pari 
A la Société nérale 
ue ù ÿ générale pour favoriser Afvolnnnr 
A “ | et de l'industrie en France, 29, 1 le développement du comm 8 
\ - 1, piace qu Meir; A la Banque fran É. pe e, 29, boulevard Haussmann; 
À À 14 I u 1 ilse n L le { ï . 5 à 2 
j sé d Halëvy aise et italienne pour l'Amérique du Sud, 12, ruê 
pu DAILKk im 1] 168 I } A la Llovds t Not: | : 
ù S t (E. C 3): la Lloÿds et National Pro: 1 Forsi U os 
; vard des Capucines. 1 Provincial Far ign Bank Limited, 4, boule- 
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.#, e LA e . ” _— — — a ennemis _—— —— | 
Societe Auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Publics RE Che En as am inde ntess 
Sort CR UT TS REUNE 2e FRANCE ds : que conil Fe ver à s os 
ä SIÈGE SOCIAL :, 29, RUE DE COURCELLES, PARIS (8e) obligations. sement. obligations eement 
R. C.: Seine no 215403 B. A D ee 2 ee + Paie Far die RE RIRE SCANS and 
: 16.101 à 16.110 1950 35.411 à 35.120 1917 
Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.00 F. 16.381 à 16.39 1/45 25.513 et 35.51 pp 
— 16.431 à 16.440 2/45 35.581 à 35.990 1/41 
- 16.601 à 16.610 1917 43.811 à 39.820 1/4 
LISTE NUMERIQUE 16.621 à 16.630 1950 36.021 à 36.030 1950 
1 Des 38 obligations amerties au quatrième tirage d'amortissement 16.121 à 16.730 1947 90.31 À 36.160 2149 
etfeciué le 31 mars 1950 |l1 socitié à racheté ÿ21 lilres pour 16.901 à 16.910 2,40 36.401 à .110 1/46 
npléter cet amorlissement) ; + à 17.310 er 36.501 à 36.510 ent 
de pes séries comprenant des obligations Sorties aux précédents Sale 2e ce. 56.61 à 16.080 1947 
tirages et non encore remboursées. 17.501 À 17.510 1950 96,731 à 26.780 » 
e=— Lauttns —— — = ne 17.981 à 17.590 2/16 36.801 à 36.810 1950 
| 18.061 à 18.070 1910 37.171 à 37.180 1:16 
SSP : DE To a 95 
NUMÉROS ANNÉES Lg ü 13.250 1950 317.271 4 PA 4 r 10 
de rembourcement. ù -J0= à 19.369 Oopn 11.381 à 7. Il 14 
19.381 à 19.290 1/42 37.691 à 37.700 1950 
» LE ce! LR Li LUE RS UC CA TRL PTPERPEDÉNES 2 € HN 19.399 à 19.205 opp 37.871 à 37.880 » 
ma, vo saone | D | Seite | 1é 
NT JS 4 9.691 à 19.7 910 31.981 à. 37.990 2/46 
1.084 à 1.144 1950 90.161 à 20.170 1918 38.524 à 28.530 1:46 
2.159 à 2.322 1917 20.651 à 20.660 1950 38.821 à 38.430 1/14 
3.402 à 3.186 1948 20:811 à 20.X20 1917 39.521 à 29.530 1/42 
— RE © NE : — «+ 21.171 à 21.176 1950 39.721 à 29.730 1950 
Li ligations sorties an ‘rage du 31 mars 1950 seront rembour- 21.271 à 21.286 2/46 10.171 à 40.180 2/16 
&i \ partis du {er mai 1950. 21.351 à 21.360 195 10.191 à 40.29% 2/45 
FR à ee ë 214.391 à 21.400 2/46 40,971 à 40.380 1047 
21.441 à 21.450 1917 40.471 à 40 4N0 1/45 
RTE ‘ x 24.751 à 21.760 2/45 40.811 à 40.820 1250 
ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC CRE vu 41.151 à 41 160 | 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILIIONS DE FRANCS 22.261 à 22.270 195 11.631 à 41.610 191 
22.44 à 22.460 1918 1.851 à 41.860 )/ 4" 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 22.511 à 22.520 1950 51.951 à 51.940 » 
du tribunal de commerce de la Seine: n° 214298 B. 22.921 à 22.530 2/46 W2.161 à 42.170 ” 
EU FES é 22 591 à 22.600 9/45 42.741 à 42.759 1950 
+ 22.891 à 22.900 1959 43.251 à 43.260 , 
OBLIGATIONS 5 6/0 1932 23.040 à 25.042 opp. 43.964 et 43.265 opp. 
_———— 23.491 à 23.500 1950 43.081 à 43.990 1/46 
. 23.841 à 23.890 1947 53.701 à 45.710 2,46 
Echéance du 15 avril 19. 24.681 à 24.690 2/46 43.971 à 43.989 1950 
— — 24.701 à 24.710 2/41 41.161 Cp. 0! 
> £ 24.801 à 2:.8t0 1947 h4.251 à 41.260 1917 
Lisie des séries d’obiigatlions parmi lesquelles figurent 656 obligations 94.061 à 21.970 9,43 44.481 à 41.490 1917 
sortes le 27 février 19250 au quinzième tirage (araortissement 24.971 dr21.980 1/13 14.861 à 41.N70 2/44 
2° semestre 1949 et 1° semestre 1950) et des obligations sorties 95.591 À 25.286 Cp. op nn.945 à 14.919 cp. op 
aux tirages antérieurs et non encrre remboursées. 9.441 à 25.450 1948 45.001 45.010 1950 
liste comprend en oulre les numéros des titres frappés d’op- 29.041 à 25.540 2/19 49.591 à 45.100 1/36 
J \ la date du tirage. La mention ep. op. indique une oppo- 29.991 à 26.000 1947 16.211 à 416.220 l' 
si frappant un ou plusieurs coupons d’une litre libre d'opposition.) 26.131 à 26.140 1950 46.221 à 46.230 1950 
‘ : 25.281 à 26.290 » 46.641 à 46.600 19:71 
Lil bn BAT SN Eu real ES MÉAEEA 26.821 à 26.830 1/46 46.851 à 46.870 1950 
NUMÉROS "ANNÉES NUMÉROS . ANNÉES 27.261 à 27.270 » 47.041 à 45.090 194 
des de rembour- des de rembour- 21.14 à 27.100 4/41 47.362 à 4 in ül'P 
bligations. sement. obligalione sement 27.141 Opp 17.141 à 47.10 1 
Fes FR ER PAF NGES: SC TOURS PRE 97.801 À 27.810 1918 47.611 à 47.620 1950 
27.801 à 27.860 1917 h7.841 à 47.80 )/4 
111 à . 120 1950 9.351 à 9.369 1950 27.951 à 27.960 1918 48.851 à 48.860 195 
131 à 140 » 9.451 à 9.460 1937 28.187 et 28.188 cp. of 49.091 à 49.01 
431 à 440 ” 9.591 à 9.600 1950 28.369 1950 19.211 à 49.200 1/15 
ON à 990 4/41 9.791 à 9.800 2/46 8,710 41/45 49.481 à 49.490 1550 
1.031 à 1.640 1956 9.821 à 9.840 1/45 28.790 1950 19.851 à 49.860 ET 
1.121 à 4.100 1948 10.051 à 10.660 1917 28.85 ) 0.031 à 90.040 1% 
1.201 à 1.210 1950 10.K31 à 10.840 1,46 9 (40 2/41 0.191 à 30.160 
1.411 à 1.420 1,44 10.811 à 10.850 1947 29,240) 1917 50.241 à 50.250 1250 
1.431 à 4.440 1947 11.027 à 11.034 Cp. Op ) At) 2/46 50.471 à !).480 1947 
1.631 à 4,640 1918 11.101 à 11.130 29.300 00.791 à sii.ROÛ 1/16 
2.611 à 2.620 1950 11.161 à 411.170 2/46 "} SO 191 1.221 à 1.120 1917 
2/41 11.531 à ue 198 29.830 1950 51.281 à 51.290 1951 
2/46 11.631 à .640 1/44 9,030 1917 51. 821 \ 51.820 , 
Opp 142.671 à 12.6*0 2/4 10,048 opp 91.811 ( 1.890 16 
1948 12.674 opp 0.60 AUS | 2.401 110 
1950 12.741 à 12.72% 2/4 30.690 1950 13.131 à 1.110 f'4t 
» 12.821 à 12.830 1950 1.180 1917 | 54.051 à 51.060 1950 
1947 13.721 à 13.730 » 1.190 1/44 | 1.491 à 4,50 9 /A6 
1950 43.771 .à 13.780 1/44 31.320 1950 | Ki 00 1947 
1950 13.881 à 13.800 2/45 1 250 1947 | 11 à à 
1947 14.121 à 14.130 1950 1.90 2/16 55.941 à 55.950 1950 
1950 14.231 à 14.240 » 11.62) 1/46 5.311 l { M 1/4» 
» 11.261 à 14.270 1947 1.950 2/46 06.431 à 956.440 1914 
4947 14.760 opp 32.190 1950 56.591 à 56.600 1959 
opp 14.821 à 14.820 1/46 ) 530 1917 97,601 à 97.610 1918 > 
» 14.991 à 15.000 2/45 660 F D7.744 à 97.530 1947 
1/45 45.241 à 15 250 1/45 3.050 1 , f 57.991 à TN (HU ; 
1950 9.491 à 15.500 1/45 CP. 0p 58.291 à 58.300 1959 
1947 35.541 à 15.550 1950 33.990 3/10 58.111 à 58.72 1/41 
1950 45.701 à 15.710 1947 opp 59.761 à { 1/4 
» 45.771 à 15.780 1948 1.490 » 58.831 à 58.820 1950 
L 45.861 à 15.870 1917 31.500 4/43 . 99.061 à 59.06 1 
alé 15.881 à 15.8%X) 4/46 34.901 à 34.510 1948 59.771 à 59,780 1047 
opp. 45.991 à 16.000 4941 34.681 à 34.690 2/42 60.24 à 60.210 DIET 
4/46 15.999 opP. 34.721 à 34.730 2/45 60.331 à 60.310 1950 
4947 46.001 » 35.161 à 35.170 1950 60.614 à 60.620 19:17 
4/6 - 46.001 à 16.010 2/46 35.331 à 35.340 2/46 60.621 à C0.6% 1 
4947 46.021 à 16.030 4948 395.333 et 35.334 opp. 61.041 à GC! ") 144 
4947 46.074 à 16.080 2/46 35.341 à 35.250 - 2/45 61.271 à C1.280 1/46 
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ï 
NUMÉROS ANNÉES || NEMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
- das de rembour- |! des de rembour- des de rembour- des de remibour. 
oblig alions. semeut | obligations. sement. obligations. ment. obligatgons. sement 
— | ———————— — ———— C — 
61.236 et 61.277 opp | 62.901 à 62.919 2/46 65.081 à 65.090 1950 67.531 à 67.540 1950 
61.551 1 61.560 1959 || 63.001 à 63.010 1/46 65.321 à 65.330 ” 67.771 à 67.780 » 
61.621 à 61,630 1917 || 63.091 à 63.100 2/82 66.301 à 66.310 1948 67.831 à 67.810 ne + 0 
61.901 à 61.910 4/46 || 63.111 à 63.150 1/44 65.321 à 66.330 1950 68.051 à 68.060 1950 
62.141 à 62,460 198 | 63.511 à 63.529 1/46 66.391 à 66.400 » 68.271 à 68.280 2/45 
62,171 à 62.180 d/ié | 63.721 à 63.720 1947 66.541 à 66.550 , 69.211 à 69.220 2/46 
62.591 à 62.400 1/© || 63.781 à 63.790 41/46 66.571 à 66.580 » 69.551 à 69.560 1950 
62.891 à 62.900 » 1] 63.911 à 63.920 2:45 66.911 à 66.920 » 69.981 à 69.990 1950 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 
4949 (er tirage), remboursement 15 oct. 19%, coup. 18, 45 avril 4941. 1/1: (& tirage), remboursement #5 avril 1945, coup. 27, 15 oct. 19%, 
4911 (2 tirage), remboursement 15 avril 4941, coup. 149, 15 oct. 1941. 2/45 (10e tirage), remboursement 15 oct. 1945, coup. 28, 15 avril 1946, 
1/42 Ge lirase), remboursement 15 avril 1942, coup. 21, 15 oct. 1942. 1/46 (11e Lirage), remboursement 15 avril 4946, coup. 29, 45 oct. 19% 
2/1214e lirage), remboursement 15 oct. 1942, coup. 22, 45 avril 4943. 9/46 (42 tirage gt } matt: LE DS 0% c 90. 45 avril 19:7 
A/45 (5° ‘'irage), remboursement 13 avril 4943, coup. 25, 45 oct. 1943. 2146 (12° irage), rem Joursemen 15 oct. 1946, Coup. ré] M avri 19174 
2/43 {6 tirage), remboursement 15 oct. 4943, coup. 24, 45 avril 4944. 1947 (3e tirage), remboursement 15 oct. 1947, coup. 32, 15 avril 1938, 
d/i147% tirage), remboursement 15 avril 1944, coup. 25, 15 oct. #944. 1348 (14e tirage), remboursement 15 oct. 1948, coup. 34, 15 avril 4919, 
2/11 tirage), remboursement 15 oct. 4941, coup. 26, 45 avril 4945. 1950 (15° lirage), remboursement 15 avril 4950, coup. 37, 15 oct. 1950, 





Les obligations désignées par le sort sont remboursables à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris /2e), et dans tous les 


Sièges, agences et succursales des établissements suivants : 

















Crédit lyonnais, 19, boulevard des ftaliens, Paris (2%); Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 
Société sénérale pour favoriser le Jéveloppement du commerce et Sté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Vicloire, 
de l'indusirie en France, 29, boulevard Hausemann, Paris (9%) ; Paris (9); 
Cociété arseillaise de cré dus $ F merci: « À ae , UV ® ù È 
"Een LS crédit industriel et commercial et de dépôls, Compagnie algérienne de crédit et de banque, 5%, rue d'Anjou, 
Banqu > at ns g D: risieni 6 et 8, boulevard JIlaussmann Fan (0: 
alque de n'0 arisieRne, B Joulevar 5S cé: à , : à « a. 
Paris (9e): } s ; d Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, Paris (1er); 
Banque naljonale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9), 
des Ilaliens, Paris (9e) ; : 
. 
Si D». 2 
les biens, droits et intérêts appartenant au sieur Fesse, ressor. 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES ‘tissant allemand, ayant résidé à Hihrod (Haut-Rhin), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines ct du timbre, 
> ST fe prise en la personne du directeur du ‘éparte:nent du Haut Rhin, 
SEQUESTRES pour remplir les fonctons d'administra'eur séçjuestre, 
>» ——————— 
b- Par ordonnance en date du 15 mars 1950, le président du tribunal 
Par ordonnance en date du 11 rmai 1948, le président &u tribunal de première instance de Colmar (Haut-Rhin) à placé sous séquesire 
civil de Marseille a ordonné la anainleyée dun séquestre ordonné le les biens, droits el iuiérels appartenant à ja dime Marie-Louise je id, 
20 novembre 1914 et frappant les biens appertenant aux personnes cpouse Heilmänn, ressortissar,te altemande, résidant en Allermagie, 
ci-après, de nationalité italienne, domiciliées à Marseille: succession notamment sa part héréditaire (succession Joscph Hell, à Ammers- 
Petreto (Nico!o), 1, cours Voltaire, à Aubagne, TER chwihr [Haut-Rhin]), et a nommé l'administralion de l'enregis:re ; 
de ri L ti TA ment, des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Haut-Rhin, pour remplir les foncijons d'admmin:s- 
Par ordonnance en dale &u 5 mai 1948, le pr'sident du tribunal traleur séquestre. 
civil de Marseille a ordonné la maiñnievée Gu séquesire ordonné le HT Er 
6 novembre 1944 et frappant les biens appartenant aux personnes ï L : : ( 
ci-après pe natiorralilé Te per de à Massolile 1 Réunion Par ordonnance en date du 15 mars 1%, le président du tribun | 
adriatique, à Trieste: Italle-Mivetia Neufetinte'oise. à Gênes: Compa- de premère inslance de Colmar (Haut-Rhin) à placé sous <: pres 
gnie géné le, à Bucarest, +: les biens, droits et intérêts appartenant à la dame Louise Henny, 
ADR 7 TR de veuve Lang, ressorlissante allemande, résidant en Allemagne, motirn- 
: ment sa part hérédilaire® à Jlilsenheim (Bas-Rhin), el à nommé 
Par ordonnance en date du 11 mai 1948, le président du tribunal Den gp ge de dure co Lo. d maines et ne D 
tivi! de Marseille a onlonmwé la mainlewe du s'queslre ordonné le prise ie le e sg sn au d'adi nistrat cg Er vivre du as-Auilili, 
29 novembre 1944 et frappant les biens appartenant aux personnes pour remplir ies fonclions d'administrateur séquestre. | 
ci-après, de nationalité italienne, domiciliées à Marseille: Economo Rémi se cr 
à riolx demeu nt i ste : ron ; dielir . * äli . : ; dé "s x à <1PRE 
Fe , pue ere cg és le; Economo et Figlio, compte lLilie Per ordonnance en date du 16 mars 1950, le président du tribun 
CONTE , AANNEENES ES NRS. de première instance de Colmar (Haut-Rhin) à placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Ja dame Anne-Sophie Goe'7, | 
: Lei » : sd ssortissante allemgn« ssHié à Colmar { t-Rhin), et a 
D'une ordonnance rendur » président € TR civil ressortissante allemgnde, ayant résilé her L À 
Me Dunes D 28 ol pe » a+ à LR ae de nommé l'administ@ion de l'enregstæment, des aines et du 
SéSonné la cuiniete de M mésure 0: MO prononcée à timbre, prise en la personne du directeur-du département du Haut 
l'encontre de la société anonvme Société des Thermes d'Aix-en- RhiR, nl ici: 5 PA: ee rss tas 2 dan és vrri skis 
Provence, 53, cours Sexlius, à Aix-en-Provence, ordonnance de mise 
sous séquestre du 10 juiilet 1953. D'une rdonrance rendue par le president du tribunal <ivil de 
7 LEE Corbeil en date du 2 décembre 1949 il appert que mainlevée a été { 
Par ordonnance en date €u 27 mars 4950, le président du trit ; prononcée par ce magistrat de son ordomnancz en dete du 7 #vrier | 
Je se ges ne de oc mm 3 ee go pe 191%, ayant placé sous le séquextre des domaines, les biens de l 
UC PPCRICTS JOSSRCS. Ge PATES 0 PR CREER EN RE M. Rosati (Ernano), né le 8 février 4899 à Faguarnica (italie), 
p'ice sur les liens, droits ei inleséts appartenant au sieur Basters ressortissant italien, marchand fora'n, demeurant à Montgeror, 5, 
L L L 
(Charlie il demeuré à Herbhitzheim (Bas-Rhin), actuellement rue du Parc À 
domici \ Obermoschel {Allemasre), Wilhclmstrasse 42, ordonnance ’ LR en 
Qe an!-e l stqUt re du ? octobre 19516. à 
_ D'une ordonnance rendue par le president du tribunal civil de à 
La a à ee Se ; Corbeil en date du 24 décembre 19:9, il appert que mainlevée à à 
_ Par ordon nce en date du 9 mar’: 1950, e président du tribunal été prononcée parce magistrat de son ordonnance er date du d 
de premxre L s{i nie de { Hinar Ha It-Rh ln} Ke p ac4 sous sequesire 7 février 1943. ayant placé sous le s‘questre des domaines les bien tj 
Jes pens, à ga ee iparienant à ja dans Grubeck, née de Mme Di Ciccio (Joséphine), née le 19 mars 1599 à Gagnano (lai), 
ianca De irdt, ressorlisSanie allemande, avant résidé à Sainte- épouse *osati, ressortissante itaiienue, demeu’ant à Montgeron, ‘, 
Alarie-aux-M s (Ha it-Rhin , ét a nommé l'administration de l’enre- rue du Parc, < » 
£iStremr des domaines et du tiinbre, prise en la personne du PSE LE Ci 
directeur du äépartement du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions u] 
d'admini-lrateur séquestre. Par ordonnance en dale du 27 mars 1950, le président du tribunal dt 
CARRE DE de première instance de Saverne a donné mainlevée du séquesire tit 
pe. Le 3e a - placé sur les biens, droits et intérêts appartenant aux époux pal [A 
Par ordont "en date du 27 février 1950. le président du ‘ribuna] (Walter) et Marie-Suzanne, née Popard, demeurant à Saales (Ba$ e 





Be première instance de Colmar (Haul-Rhin) a flacé sous séqueslre Rhin), ordonnance de mise sous séquestre du 30 octobre 1946. 
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par ordonnance du 20 janvier 1950, le président du tribunal civil 
de Pontoise à ordonné la mainlevée du séquestre concernant les 
Liens de la demoiselle Eugénie Hingant, demeurant à Enghien-les- 
Bains, 4t, avenue de Ceinture, sis dans Farrenéissement de Porrtoise, 
srdonnance de mise sous séquestre du 30 mai 1945. 





par ordonnance du 20 janvier 4959, le président du tribunal civil 
j* Pontoise à ordonné la mainlevée du séquestre concernant Îles 
Lens dépendant de la succession du sieur Emiest Tresallet, décédé à 
Paris (1), 8. rue Fizeau, sis dans l'arrondissement de Pontoise, 

notamment les droits indivis sur des meubles et immeubles à 


CI hy-sous-Bais, ordonnance de mise sous séquestre du 0 mai 19%. 
par ordonnance du 20 janvier 190, le président du tribunal civil 


de Pouloise a ordonné la mainlevée du séquestre concernant les 
liens de la dame Sophie-Louise Terraz, veuve Tresallet, demeurant 
Laris, 10%, boulevard Beaurmarehais, sis dans l’arréndissement de 
puntoise, ordonnance de mise sous séquestre du 50 mai 12%. 


L] 





Par ordonnanee du 20 janvier 1950, le président du tribunal civil 

’onioise à ordonné la tmainlevée du s<équeslré concernant kes 

mens du sieur Chironnaud (Jules), demeurant à Livry-Gargan, 

jy, avenue de Rosny, sis dans l'arrondissement de Pontoise, ordon- 
ke de Imise sous séquestre du 12 octobre 1945. 


Par ordonnanee du 20 janvier 1950, le président du tribunal civil 


| (Harokd), demeurant à Paris, 5, rue 
Oswa:do-Cruz, sis dans l'arrondissement de Pontoise, ordonnance de 
mise sous séquestre du #9 avr 1945. , 


biens du sieur Rittmaun 








hune ordonnance rendue par le président d. tribunal civil de 
Corbeil en date du 4er février 1%4, il-appert qne mainlevée a été 
proncueéc par cè magistrat de son ordonnance en dale du 25 mars 
OR, avent plicé sous le Sséquiestre des @éomaines les biens de la 
sucression de M. Graticola (Ernest), avant demeuré à Paray-Vieille- 
lose, 51, avenue Lénine. 


Par ordonnaneée en date du 15 février 194, le président du tribunai 
civil de Valence à ordonné la mainlevée du séquestre des bien:, 
dioits et intérêts du sieur Salamatine (Théodore), sujet russe, 
demeurant en Allemagne, Lagérhaus G. A. Adolf Tabor, Thuringer 
VWold, qur à été institué par ordonnance du 9 juiilel 1945. 


Par ordonnance en date du 25 mars 1950, le président du tribunal 
civil de Thionviile a placé sous séquestre les biens, droits el intérêts 
appartenant à Gross (Friedrich), de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Florange, rue. Sainte-Agathe, et a nommé j'administra- 
ton de lenregi<tremment, des comaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du département de la Moscile, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 25 mars 1950, le président du tribunal 
civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
üppartenant à Braun (Georges), de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Florange, 145, Grand’'Rue, et à nommé l’administralion 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne da directeur du département de la Moselle, pour remplir les 
lonuclons d'administrateur <équestre. 

Par ordonnance en date du 25 mars 1950, le président du tribunal 
Civil de Thionville à placé sous séquestre les biens, droits et iuléréts 

vpartenant à Mulier (Pierre), de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Florange, 37, Grand’Rue, et a nommé l’administralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
uu Giecleuigdu département de la Moselle, pour remplir les fonc- 

‘administwateur séquestre. : 
lonnance en date du %5 mars 1959, le président du tribunal 

il de Thionville à placé sous séquestre les biens, droits et intérôts 
dppatlenant à anne (Charles). de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Florange, route de Thionville, et a nommé l'adminis- 
(ration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du département de Ja Moselle, pour remplir 
iés fonctions d'administrateur séquestre. 


l'ar ordonnanez en date du 2% mars 1950, le président du tribunal 
til de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
üPpartenant à Mosthaf (Auguste), de nalionalité allemande, avan! 
demeuré à Fonloy, 6, rue de Havange, et à nommé l'administration 
Ge l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
AU direcieur du département de la Moselle, pour remplir les fone- 
lions G'administrateur séquestre. 


l'ar ordonnance en date du 25 mars 1950, le président du tribunal 
Ovil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intérèls 
‘Pparicnant à Faubuch (Emile), de nationalité aHermande, ayant 
deineuré à Fontoy, 27, rue des Fontaines, et a nommé l’administra- 
lon de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
Personne du directeur du département de la Moseile, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. . : 


je lonlorse à ordonné Ja mainlevée du séquestre concernant les. 





Par ordonnance en date du 25 mars 1950, le président du tribunal 
civil de Thionville a placé sous Séquestre les biens, droits el intérets 
apparienant à la dame Marguerile s:hweïitzer, épouse Wah, dernetts 
rant à Volklingen, et au sieur Sehweïlzer (Jean), demeurant à Bot- 
trop (Allemagne), de nationalité allemande, et a nommé [|'adiminis- 
ralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prie en la 
personne du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 25 mars 1950, le président du tribunal 
civik de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intéréts 
appartenant à la dume Fincke, de nationalité allemande, demeurant 
à Wiesbaden, Nerobergslrasse, ?, et a neummé Padiministration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en 4 personne 
du directeur du département de la Moselie, pour rempiir les fonc- 
tons d'administraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 mars 1%50, le président dir tribunal 
civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits el intéreis 
appartenant à Mibinger :Rudolphe)}, de nationallé a‘lemarde, ayant 
demeuré à Fontoy, 53, rue de Belgique, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines c! du timbre, prise en la porteuse 
du directeur: du département de la Moselle, pour remplir les lonc- 
ons d'administra'eur séquestre. 


Par ordonnance en date du 25 mars 1950, le président du tribunal 
civi! de Thionvil'e à placé sous séqueslre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Muller (Richard), de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Fontov, 166, re de Verdun, et à nommé Fadrainistralion 
de l'enregistrement, des domaines et ‘Ju limbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, pour remplir | 
tions d'administrateur séquestre. 


es foric« 


Par ordonnance en date du 25 mars 1950, le président du tribunal 
civii de Thionville a placé sous séquestre les b'ens, droits et intérêts 
appartenant à Markus (Rita-Kka), de nationalité allemande avant 
demeuré à Hayange, 6!, rue Poincaré, et a nommé ladministratin 
de l'enregistrement, des domaines et dun timbre, prise en la personne 
du directeur dn département de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tons d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 25 mars 140, le présiklent du tribunal 
civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Beiuing (Richard;, de nationalilé allemande, avant 
demeuré à Haute-Harm, et à nommé l'administration de l'enregistre: 
ruent. des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur 
‘a département de la Moselie, pour remplir les foneiions d'adniins- 
irateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 1% mars 1950, le président du tribunal 
civil de Melz a donné mainlevée des mexsures de séquestre dont 
furent l’abjet les biens, droits et intérêts appartenant à Antoni {Vic- 
tort, à Fénétrange, ordonnance de mise sous séquestre du 29 avril 
1%46. 


EE 


Par ordonnance en date du 21 mars 19%, le président du tribunal 
Civil de Metz à donné mainlevée du séquestre dont furent l'objet 
les biens, droits et intérêts appartenant à Didier (Char:es), 6, rue 
de Lardemetle, Ban-Saint-Martin, ordonnance de mise sous séquestre 
du 12 avril 196. 


Par ordonnanre en date du 23 février 1950, le président du tribunal 
civil de Metz à donné mainlevés des mesures de séquestre dont 


furent l'ohjet les biens, droits et intérêts appartenant à: Degel 
(Maria), rme Charlemagne, à Metz; Prudhomme (Philippe), ex-huis- 
sicr à Metz, ordonnatke de inise sous séquestre du 29 avr} 1916 

Par ordénnance er date du 146 mars 1950, le m lent 1 tribunal 
Civil de Metz a placé saus séquestre les biens, droits et intéré 
appartenant à Clément (Elisabeth), éponse Mergen'haler, à Giessen 
(AMemagne}), et a nommé l'administration de l'enreg'stremer des 
domaines et du timbre, prise en Ha personne du directeur départe- 
rnentai de Ja Moselle, pour remplir cs fon‘tions d'idministrateur 
séquestre. 

Far ordonn e en dale du 27 mars 1950, le présile lu tribunal 
civi: de la Seine a donné mainievée du séquestr ononcé par 
ordonnance Gu 21 janvier 1948 sur les biens, droits et intérêts appar- 
tenant à Dereurmaux (Elie), domicilié #8 bis, rue du ( lisée, à Paris. 

Par ordonnance en date du 27 inars 1950, le président du tribunal 


civil de la Seine a donné mainievée du séquestre prononcé par 
ordonnance du 22 mai 1915 sur les biens, droits et intérêts üppar- 
tenant à Pfüter (Lydia “pouse Constantinides, avant demeuré à 
Nantes, 6, rue Georges, et à Paris, 7, ru de Chaligny. 


Par erdonnance en da'e du 27 mars 1950, le président du tribunal 
civi de la Seine à donné maintevée du séquestre prononcé par 
ordonnance du 15 mars 1945 sur lee hiens. droits et in'éréts appar- 
ES à Bin (Julien), domicilié à Marsons-Laffitte, 6, avenue Cré- 
Ji11011. 
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CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 13-220 du 21 mars 1947, art. 19.) 





Par arrélts rendus aux dates ci-après, la cour de justice de Lyon 
a prononcé la confiscation des biens, au profit de la nation, des indi- 
vidus ci-dessous désignés: 


Arrôt du 2 mars 1950. — Brisset (Auguste}, né le 16 septembre 1887 
à Villeneuve-sur-Cher (Cher), ex-inspecteur au casino de Cannes, 
ayant demeuré au Cannet, vilta Sainle-Geneviève, rue J1.-Sardou, et à 
Toulouse, 9, rue F-coussières-Montigailard; condamné à la peine 
de mort, à la confiscalion totale de ses biens présents el à venir 
et à la dégradation nationale, pour trahison. 

Arrêt du 3 murs 1959, — Belle (Claude-Victor-Jean), né le 1% no- 
vembre 3912 à S:inl-Vallier ‘(brôme)}, industriel à Saint-Vallier 
condamné à la dégradation nalionale pour une durée de vingt ans, 
et à la confiscalion de ses biens présents et à venir, à concurrence 
de la somime de deux cent miile francs, pour indignilé nationale. 

Arrêté du 7 mars 1950, — Lefevre (Ovide-René}, né le 22 janvier 
1890 à Boué (Somme), journaliste, ci-devant domicilié & Pierre- 
Bénite; condamné à cinq ans’ d'emprisonnement, cent vingt mille 
francs d'amende, vingt ans d'interdiction de séjour, à la dégradation 
ualionale, et à la confiscation lotale de ses biens présents el à venir, 
pour activité antinationale, 

Arrêl du 11 mars 19%, — Tastevin (Antonin-Ferdinand), né Île 
15 août 1887 à Garons (Gard), voyageur de commerce, ayant demeuré 
à Nimes, 7, rue Colbert, puis 31, boulevard Gambetta; condamné 
à la peine de mort, à la dégradation nationale et à la confiscation 
totale de ses biens présents el à venir, pour trahison, 

Arrêt du 13 mars 1950. — Vergain (Eugène-Francis), né le 8 dé- 
cembre 1920 à Annecy (Haute-Savoie), maçon, demeurant à Annecy, 
10, quai des Vicilles-Prisons; condamné à dix ans de travaux forcés, 
dix ans d'interdielion de séjour, à la dégradalion nationale el à la 
confiscation totale de ses biens présents et à venir, pour trahison. 

Arrêt du 16 mars 1920. — Baudoen (Georges-Louis), né le 31 juil- 
le 1921 à Saint-Pourcain-sur-Sioule (Allier), représeniant de com- 
imerce, demeurant à Sainul-Pourcain-sur-Sioule; cond:mné à quinze 
aus de travaux forcés, vingl ans d'interdiction de séjour, à la dégra- 
dalion naliona'e el à la confiscalion totale de ses biens présents et 
à venir, pour trahison. 

Pour extraits cerliliés conformes, -délivrés pour insertion en exé- 
cution de l'article 19-de la loi du 21 mars 1947. 


Par arrèt du 22 juillet 1948 Ja cour de justice de la Haute-Garonne 
a condumné le nommé Marty {Picrre-Marie-Alberi), fils de Jules-Jean 
et de Tivollier (Marie-Lucic), âé de quarante-cept ans, né le 
®4, novembre 49%00 à Cons'antine (Algérie), habilant à Toulouse 
(Haute-Garonne), ex-intendant de police, à Ja peine de mort et à la 
dézradation nalionaie, ainsi qu’à la confiscation de tous ses biens 
présents ou à venir, peur trahison: 


Par arrêt du 23 juillet 19%8, la cour de justice de Toulouse a 
Condamné le nomané Dercheux (Jean), fils d’Alberi-Marie-Eugène et 
d'Aspar (Maric-Augusta,, âgé de quaran'e-quatre ans, né le 10 février 
190% à Vanves, arrondissement de Sccaux, département de la Seine, 
ayant demeuré à Toulouse (Haute-Garonne), ex-intendant de police, 
au travaux forcés à perpétuité et à Ja dégradalion nationale, ainsi 
qu'à la confiscalion de tous ses biens présents ou à venir, pour 
{rahisor, 


Par arrêt du ?3 juillet 194$, la cour de justice de Toulouse a 
condamné le nominé Lafargue (Ju'ien-Honorc), fils de*Louis et de 
Poustis (Louise), âgé de irente ans, né !e 4 février 1918 à Sainte- 
Suzanne, arrondissement d'Orthez (Basses-Pvrrénées), ayant demeuré 
à Touisuse (Haute Ga ‘onne), ex-inspecteur de police, à la peine de 
mort e{ à la dégradation nationa'e, ainsi qu'à la confiscation de tous 
ses biens présents où à venir, pour trahison, 


Par arrêt du 23 juillet 1918, la cour de juslice de Toulouse a 
condamné le noruné Mouchy (Georges-Achille), fils de Léon-Henri 
et de Berthe Gossel, âgé de q'arante et un ans, né le ? »3 janvier 1907 
à Méru, arrondissement de Beauvais {Oji-e), ayant demeuré à Tou- 
buse (Haute-Garonne), ex-inspecteur de police, à la peine de mort 
et À la dégradation nalionale, ainsi qu'à la confiscalion de tous ses 
biens présents où à venir, pour trahison, 


Par arrêt du ?3 juillet 1948, la cour de justice de Toulouse a 
condamné le nommé Grincourt {Jean!, fs de Paul-Arthur et de 
Marie-Eulalie Chat, 4gé de vingt-neuf ans, né le 23 novembre 1919 
à Toulouse (Haute-Garonne), habitant à Toulouse, 24, rue de la 
République. ex-inspeclteur de police régionale, à la peine de”mort et 
à la dégradation nationale, ainsi qu'à la confiscation de tous sés 
biens pré cents ou à vesir, pour trahison. 


Par arrêt du 23 juiliet 1948, la cour de justice de Toulouse a 
condamné le nommé Brunner {(René-Fernand-Gustave-Louis), flls de 
Gustave-Maxime et de Marie-Thérèse-Geneviève Mallye, âgé de vingt 
sept ans, né le 26 novenibre 1921 à Montpeilier (Héraull), sans dorni- 
cile fixe, ex-inspecteur de police, à la peine de mort et à la dégra- 
dation nationale, ainsi qu'à la confiscation de tous ses biens présents 
ou à venir pour trahison. 





Par arrêt de contumace de la cour de justica du Cantal a 17 mai 
1915, le nommé Kené-Marvel Artois, dit Le Normand, né le 7 janvier 
1596 à Lisicux (Calvados), d'AHrcd- Alexis et de Thomin (Marie-Alher. 
une), ayant dermeuré 4, avenue de la République, à Aurillac (Can. 
(ai) a été condamné à la confiscation de ses biens présents el à 


"venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 2% sous-section, en date du 2 rmars 
1950, la nommée Challor (Simone), épouse Ragueneau de Clin. 
champ, née le 2% décembre 1914 à Clamart (Seine), fille de Marcel. 
Jules et de Roger (Marcelle-Kenée), sans profession, 21, rue Ray. 
nouard, Paris (16°), a 616 condamnée à la peine de la confise ation 
de ses biens, à concurrence de cinq cent mille francs, pour indignité 
nationale. 





Par arrêt de la cour de justice, 2% sous-section, en date du 
18 imars 1950, le nominé Rougery (Joseph-Charles- Raymond), né le 
5 mais 1896 à Saint-Céré (Lot), lis de Jules-Joseph et -de Vie! leazal 
{Marie-Charlotte}, courtier en bijoux, cinquantc-quatre ans, Krin. 
çais, demeurant à Paris, 103, rue Nollet, à été condamné à h 
confiscation totale de ses biens présents et à venir, Pour intel 
genres avec l’ennerni. 


Par arrêt de la cour de justice, 2 sous-seclion, en date du 
48 mors 1950, le normimé Lahave (Pierre-Maurice), né le 23% mars 190% 
à Cotombes (Seine), fils de Louis-Edmond- Augusle el de Daylendou 
(Alice-Louise-Joséphine), employé de mairie, quarante @l un ans, 
Français, demeurant 78, boulevard Maurice- Barrès, à Neuilly-sur 
Seine (seine), à élé condamné à la peine de la confiscation lolale 
de ses bien$ présents et à venir, pour inlelligences avec l'ennemi 


Par arrêt de la cour de justice, 4 s<ous-section, en date du 
24 Iévrier 1950, le nommé Alberlini (Jean), de filialion inconnue 
en fuile, dont Le dernier domicile connu est à Paris, 89, rue de 
Flandre, à 16 condamné à la peine de fa confiscation totale de ses 
biens présents el à venir, pour inteligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de fa cour de justice, 2% sous-section, en date du 
10 fevrier 1950, le nommé Robrechl (Charles), né le 6 avril 138 à 
Roubaix (Nord), fils de Charies et de bhondt (Clara), conducteur de 
travaux, Français, cinquante et un ans, 9, rue Lavoisier, à Paris {8 
a été condamné à la peine de la confiscation de ses biens présenb, 
pour actes de nature à nuire à la défgnse nalionale, 


Par arrêt de ia cour de justice, 2 sous-section, en date du 


10 février 1950, la nommée Beaupied (Lucie-Gerimaine), née le 
22 juin 1897 à Ivry (Seinej, fille de Louis-Charles et de Lelor 
(Gabrielle), secretaire, Française, cinquanie-deux ans, 5, rue Lavor- 
sier, à Paris (8°), a été condamnée à la peine de la confiscalion de 
ses biens, à concurrence du tiers de ses biens présents, pour acles 
de nalure à nuire à la défense nationale. 


. Par arrêt de la cour de justice, 7e sous-section, en date du 
21 décembre 1949, le nommé Denis (Louis, né à Jeumont (Nord) 
le 11 février 190%, de Camille et de Joséphine Weber, mililaire de 
carrière, demeurant à Paizay-le-Sec (Vienne), à été condamné à li 
peine de la confiscation totale de ses biens présents el à ven, 
pour inteligences avec lennemi. 


—— ments 


Par arrêt de la cour de justice, 2% sous-section, en date du 
3 mars 1990, le nommé Ponce: (Roger-Edmond- Eugèr ie), né le 8 . 
1912 à Paris (16°), fils de Lucien-Maxime et de SE (Marce 
Herminie\, industriel, 55, avenue de la Grande-A \rmée, à Paris ir 
a été condamné à la peine de la confiscation de $e s biens, à concur 
rence de quaire cent mille francs, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice, 3° sous-section, en da 
G février 1950, le nommé Bouly de Lesdain (Jacques-Gustave-Josepl, 
né le 4 octobre 1880 à Dunkerque (Nord), fils de Gaston €t de Pau- 
line Hamoir, publiciste, avant demeuré en dernier lieu à Par, 
14, rue C halgrin, a élé condaroné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents el à venir, pour intelligences avec l'ennemi 





. 


Par arrêt de la cour de justice, 3e sous-section, en date ul 
4: février 1950, le nommé Suire (André-Onésime- Henri), fils de Mar- 


tiol-Armand-Aexandre et de Biteau (Pascalic), né le 25% mars 1% 
Foussais (Vendée), journalier, demeurant à la Guérinière (Vendee), 
hameau du Fiei, à été condamné à la peine de fa confiscirn 
totale de ses biens présents et à venir, pour intelligences 
l'ennemi 


Par arrêt de la cour de justice, > sous-section, en date du 4 fevrit 
1950, le nommé Milon (Daniel-Augustin), né le 23 septembre [#1 
Montigny-Lemond (Seing-et-Marne), fils d'Amédée Pâques c! de 
Frared (Augusline}, cinquante ans, industriel, Français, dermetiran 
à Montrouge (Seine), 13, rue Gutenberg, a été condamné à là peit 
de la confiscation de ses biens, à concurrence d'un million de francs 
pour collaboration 6co nomique. 
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Par arrêt de la cour de justice, 2e sous-section, en date du 4 février 
ju50, le nommé Pinault (Edimond- Jules- Valentin), né le 25 juillet 14899 
| Maisons-Alfort (Seine), fils de Valentin et de Decombe (Lucic- 
(écile- EE cinquante ans, PES, Français, demeurant à 
Paris (16), 441, rue de Longcharnp, a été condamné à la peine de 
la confiscation de ses biens, à concurrente d’un million de francs, 
laboration économique avec l'ent 1erni. 


par arrêt de la cour de justice, 3e sous-section, en date du 13 février 
450, le nommé Klauser (Joseph-Eugène), fils de Joseph et de Marie- 
anne Goetz, né le 7 déceinbre 1905 à Haguenau (Bas-Rhin), comnuer- 
nt, 48, rue Rossini, à Nice (Alpes-Marilimes), a été condamné à 


la peine de la confiscation de ses biens présenis et à venir, à concur- 
ré de la moitié, pour actes de nature à nuire à la défense natio- 
ju 


par arrêt de Ja cour de justice, 4e sous-section, en date du 13 jan- 
vier 1990, la nomimée Fuschsmann (Sarah-Andrée-Yvonne), temme 
Verchere, née le 42 août 1904 à Warvarowok (Russie), en fuite, sans 
dmicile connu, à été condamné à la peine de la confiscation totala 
ses biens présents et à venir, pour intelligences avec l'ennemi. 


l4 
ut 


93 


Par arrêt de la cour de justice, Je sous-section, en date du 23 jan- 
vier 1950, le nommé Cornille (ilenri), né à Audenbourg (Belgique) 
e 14 mai 1906, fils de Guillaume et de Louise Cordy, ayant derneuré 
en dernier lieu à Paris, 4, avenue Péierhof, chez Mme Dehortis, a 
élé condamné à la peine de la confiscation totale de ses biens pré- 
sents et à venir, pour intelligences avec l’ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice, 1" sous-section, en date du 16 jan- 
vier 1090, le nommé Genty (Jacques-Alfred), né le 31 janvier 1898 
à Verd un (Meuse), fils de Gaston et de Soyer (Marie), fonclionnaire, 

| fu dernier domicile-rue de V: arenne, à Paris, a été condamné 

eine de la confiscation générale de ses biens, pour intelligences 
FA ennemi. 


Pa de la cour de justice. 4e sous-seclion, en date du 30 jan- 
vier 1950, à! nommié Loutrel (Pierre), dit Pierrot le Fou, né le 15 mars 
498 à Château-du-Loir (Sarthe), fils d'Amédée-Bernard et de Brocard 
Suzanne), en fuile, ayant été domicilié à Toulouse (Haute-Garonne), 
ous les noms de Dericourt et de lieutenant Pierre, a été condamné 
& la peine de la confiscation totale de ses biens présents el à venir, 
p' telligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de ia cour de justice, 2e sous-section, en date du 2 mars 
490, ie nommé Guidicelli (Mathieu-Antoine-Louis}), né le 8 septembre 
5 à Marseille (Bouches-du-Rhône), fils d'Antoine et de Paoli 














banche-Thérèse), directeur commercial, ayant demeuré en dernier 
lieu à Marseille, 42, rue d’Arcole, a été condamné à la pei la 
toniiscation totale de ses biens présents et à venir, pour intelligences 
avec l'ennemi. 

PPS PPPPPPI Ps FAR 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Fournot (Henri François-Nicolas), demeurant à Colombes 
(ele), 6, rue Pierre-Mélusson, né le 28 mai 1906 à Fismes (Marne), 
[4e n{ tant en son nom personnel que pour son fils mineur Michel- 
douis-Alphons e, né le 14 février 1934 à Paris (1*#}, dépose une 
requite auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
por {ronymique celui de Fournet. 


M. Ueorges-Louïis-Marie Chauvelon, agent régional, demeurant 
aYéhe de Selves, 48, à Sarlat (Dordogne), agissant äu nom de son 
Bis mineur Jean-Louis-Richerd Chauvelon, né le 7 juillet 49% à 
râliville (Manche), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
À l'efret d'ajouter au nom patronymique de son fils, celui de son 
Mo : Girard de Pindray. 


TS 
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Cem pania Minera Umificada del Cerro de Potosi 





… les à actionnaires sont avisés que l’assemhkée générale ordinaire 
S à lieu pe les bureaux de Ja compagnie, à Buenos-Ajres, | 
8vrI] 1950, à quinze heures s: 


© Abhrrnh: F 
 Arrobaton des comptes de l'exercice 149; 
“ 10718 ivVerses 








SOCIETE DES ŒUVRES DE MEK 
Reconnue d'utililé publique par décret du 7 décembre 1598 


issemblée générale extraordinaire aura lieu le mardi 25 awil 
onze heures trente, au siège social de la so Û +, Tu8 


\ 
nün-Bauchart, Paris (se). 


ORDRE DU JOUR 


Ratification des décisions du conseil d'adminis 
venlie d'un donnmuage de guerre à Bordeaux et l'achat « ain 
à Brest. 








Actions de la Société des : Quais d'Izmir (Smyrne: 


L'Association nalionaie des porteurs francais de valeurs mobilières 
fait connaître que le délai fixé pour ladhésion à l'offre d'achat 
amiable des actions de la Socicté des quais d'Izmir (Smywriu qui. a 


été présentée l'an dernier par le gouvernement turc, est prorogé jus 
qu’au 9 juiliet 1950 inclus. 


Il est rappelé que le prix l'a chat de 45 livres turques est 
peyäble Soit à Istanbul}, en livres lurques, soit à Paris, à =a,“oulre- 
valeur en francs français, décompt sur la base du € ofliviel 
pratiqué le jour du payement par 1 .Banq ie centrale « \ Répita 
blique » de Tu ‘quie. Les actions doive Ôtre à posées à vffel au 
siège de la ge ottomane, 7, rue Fat er, Paris, ège 


de la Banque otlomane, Galata, à Istanbul 


Le quorum de 50 0/0 requis pour l’adh \ l'offre vant 
été très sensibiement dépassé, Je pageraent du prix d'achal ue 
üctuellement Jors Au dépôt des titres. 

Le délai d'adhésion à l'affre d'achat ne fera pas l'objet - ® NOôil- 
velle piorogat ion, L'association nationale recommand NS 
queliGe aux porteurs intvressés qui n'oni bas enco! «it t rs 


{ 


üilres, d'en eifectuer le dépôt aussitôt que possible 

















COMPAGNIE INDUSTRIELLE MARBFFIME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.) PE FRAx TS 
SIÈGE SOCHAL: 4 PARIS, 26, RCE DE Lil 
Recliticatif au Journal officiel du à avril 1990: page 3699, 2° conne, 
209 ligne, au licu de: « Modifications à apporlcr à les 
statuts A rc: « Modifications. à üapbpoFriCr aux üfrli lus es 
st luls 
ee £ + : 
* 
DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANCAISES 
h 1 À L 1% 
28 février 1950 D irä!i 1 la préf ] ] . Harmonie et 
Gestes. Transfert du siège soei l # e de \ iv 
Charles-Baudelaire, Paris 
6 mars 1950. Déclaration à la prél e de ] e. Le la 
rive gauche du Rhin et des libertés germaniques chang a 


et devient Comité français des amitiés rnénanes, Sig 
58, rue 1 sind P u’ 








8 mars 1950. Déc 1 préfeclure d TH 0, Comite des 
fétes du quartier des Vallées. hu sanisation des fêlk iX 
déshérile: du sort ls 4 | \ Gare-des-Y : 
Garenne-Colorml 

8 mars 1950, Da tration | ous-préft | S Syndicat 
d'initiative de Nogent-sur- Oise. But: étudier les mesures | ent 
tendre à augmenter d'une manière générale la prospérité « Nogent 
et en poursuivre la réalisation; il s'efforce notamment 4 r 
des fêtes locales afin d’atbüjrer les personne étrangère 

Siège social: hôtel de ville de Nogent-s tr-0 

40 mars 190, Déc laration à la sous-nr“fect de Cort Comite de 
défense des intérêts du er res d’Ayola. But: défense di éréts 
de ses membres, siège Z M. Loin i {Victor L 
Ayo la. 

42 mars 1950 J lion à la préfecture de Sinc-et- Groupe- 
ment touristique pisciacais. But: voyag iristiques 
mempnres Siège Ssû nt ler, {ut ! r'] Mar | } P 

43 ma: FA) Dé. \ar 4 va { Comute de 
des tnt des mr généraux du quartier de la Mairie. 

es ntéréts £g 
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4 120. Déclaration à la préfeclure de Seine-et-Marne. Société 


amicale des WEP RS d'Esbly. But allocation pour le per- 


(798 1 mel el n 1 111 du cor! )S de 5 San :urs pornpi ers et ver 
en lie X gradé: et sapeurs malades et blessés où se trouvant 
dans 1« Siég : rnairie d'Esbly. 


45 19:94, Déclaration à “Ja pr'fecture de police. Service médical 
interentrenrises de Bois- pbs Bul: meétire à la disposilion de 


ses inetnbrés le personnel médicaf et administratif pour l’applica- 
tic jans l'esprit de la loi du ni oct bre 1946, reiative à la médecinc 
du ! il: créatio le lermissement entre les différentes entr 
pries Siege social: 116, rue Victor-liugo, à Bois-Colombes. 
45 mars 1950 Déclaration à la préfecture de police Les Amis de 
Léo Lagrange. li perpétuer la mémoire de Léo Lagrange, trans 
melire sol IMessag t con'lnuer son Œuvre. Siège social: 12, sité 
Malesherbes, Paris , 
d7 murs 19% Déclaration À à sous-préfecture d’Aix-en-Provenre. 
Association Chré: ienne d'ét udianis d’Aix-en-Provence. But: uiné- 
iOT s conditions ritueïless morale: ct sociales de la vie des 
étudiants. Siège sorial: 4,1 des Bernerdnes, Ajx-en-Proven 
48 7} 1950, Déclarath à la sous-préfecture d'Avranches. Ping- 
Pon£- Ciub saint- hitairien, But: ping-pong. Siège social: mairie di 
ount-Jilaire-du-Ha UC 
4 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Club athlé- 
tique ce Srannay. But: encouragement et pratique des sports et d 
l'« tion physiqu Siège social: mairie de Brannay. 
Eu 1! rs 19%, Déc'aratior \ la sous nréfe ture : ] }l: — Cyclo-Club 
boibecais, Hit, or. tin d'evursions et courses. Siège social : 
1: ‘ Bo; 
: 1%0, D t préfecture l' Association des 

mis des | vieux. But aux vicillards aïîteints par la erise sociale. 
Si il: hôt:l de ville de Louviers. 
20 1 ! Ï (ior la préfe‘lure de Lil'e, Amical-Club 
pérenchinois. l: dressage de chiens de défnse. Siège sociai: café 
A 1 felle-Vuc, rue de ja Prévôté, Pér:nchies 

s 1900. Dé ion à la préfectre de police. Maïson familiale 
italie gp ousy- Ivry. but: perneltr \ un « in notubre de fove S 4 
v o il Ds 4 1 P 


| Dés;at \ la] ture de 1 


21 1 ) | | Association des 
libres pens seur s de Tarascon-sur-Ar ège, hRul: à ition culturelle 
s \ \ Tarascx r-Arièg 
5 | 190 D S de Lis \ Foyer rural 
de Saint-Martin-tie-la-Lieue. |! at d'immeubles, e ‘rrains 
et de matériel pouvant permettre | ucalion, Finformation techn qu 
€ incipation antell cluelle e* sociale de ses membres; il doit 
1 OTZàa l | 211 { 1 11 viie udns 11 >) > 
dl [ et prat e et ;s Un € t de compréhension mutu ct 
{ = | «ié < \! e-| Li 
—…) 1950, Déclar n à la sous ec! de \ Ass : 
tion En equipe. But: éJificstion d'une maison grâce au ivail béné 
vole « ] t de 1115 cé X di il { Int )NII h “EI 
13v4 } 1] s ) l 
Via 
23 19: EL i is-préfecture de Saumur. Boule 
iyonnaise des jardins et verriers. But: ] ique du jeu de la boule 
1, in a | Le la Céoix-de-hsuerre, rur de la Petit 
B lange, Saum 
23 mars 1930. Déc] \ la sous-préfec’lure de Cas'esarrasin, La 
Colon d Sacré-Cœur change son titre ct devient Les 
Jeunes Espoirs val:noiens, Sivze ©< C4 h: & de Va'ence 
di À 
25 1 ] A i 1 > 2 et 1 { | Les | Groupe 
Metan'œuf, But: smusement de Ja po ion el e au bureau 
t4 | f sièo £ | \Mor ER. du 1:-Juillet, à 
PÉz 
97 1 1950, Décla: \ à la préfecture de ia Loire-Inférieure. Club 
gymnique de l'Ouest, ut: fare “onnaiîlre, théoriquement et prati 
tu Î { Di s « ] { isne e ‘je ad £2vinm \ité intégrale 
jèe n t Pro *e, ruc de l'Echelle, à Nantes. 

D | \ PI le Lille. Comité de la 
foire-exnosition d'Armentières, lu | l er et ailer ,'industrie, 
le « l'a et 1 iture du canton d’Armentières en 

é t de la | ” 
À » | 1 l [EL uères 

71 ture d Association 
sportive des enfants de Cayant « | cyc ste 

e “{uca l : 1 ue d 
7 } | \ les 

S’unir et guerir. ni 
h 241 
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27 mars 1959. Déclaration à la préfecture d'Aïger. Association Chré. 


tienne d'étudianis d'Alger. Bu : améliorer les conditions spir 
morales el 60: iales de la vie des étidiants 
iwvard Saint-Saëns, Alger. 

27 mars 1950. Déclaralion à la préfecture des Hautes-Alpes 
laïque ce Rosans. But: 
gnement à Rosans, Siège social: 


le 


03 bis, bou. 


siège social: 


Amical 
développer les œuvres périscolaires de l'e: ed 
mairie de Rosans. 


23 mars 1950. Déclaration à la pr 
chasseurs de Lunel. Bul: tir aux | 
Cia. calé Riche, Lunel. 

99 mars 1950. Dé ‘laration à la préfecture du Cher. Association Chor. 
tive de préparation olympique de Bourges. Bul: pratique de Léiy 
cation physique et des sports sous l'égide des fédérations re 
par le Comité national des sports .! PORN NC.F 
Bourges. , 


électure de l'Hérault. Cercle des 
geons vivants el-artificiels, Siore 


diese SOC 





2 mars 1990. Déciarelion à la préfecture de police. Groupement de 
défense des intérêts des créanciers-fournisseurs du Bon Marché. j::. 
défendre les intérêts, tant financiers que professionnels et écors 
miques, des créanciers-fournisseurs du grand magasin Au Bon My 
ché, en présence de Ja situation créée par l'ouverture de Ja l' quid. 
re judiciaire de cette entreprise, informer ses — de l'évolu. 

in de :a siluation ei des perspectives offertes, etc., et, plus géné 
S lé me nt coordon ner, grouper et orienter l'action de À membres 








et 1 T'‘ pré senter partout où besoin sera. Siège social: 8, rue Mon. 
tesquieu, Paris. 





28 mars 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Société 
canine L'Ahoi d'Harnes et environs. But: encourazer l'élevase, la 
perfectionnement et l'emploi des différentes variétés de chiens. Siège 
éocial: société Courrières-Kuhlmann, Harnes 

29 mars 1950. Déclaration à la préfecture du Calvados. | Amicale des 
mobilisés 1939-1945 de Bernières-sur-Mer. Siège social: établir des 
liens d'amilié entre ses mernbres et entr'aide. Siège social: cher 
son président, rue Général-Leclerc, à Bernières-sur-Mer. 
24 mars 1950, Déclaration à la préfecture de Marseille, Union des 
grandes écoles patronnées nar la chambre de commerce de Marseille, 
bat. établir une coopération en‘re les différentes grandes écoles de 
Marseille. Siège social: 33, rue Sainte-Victoire, Marseille. 









2 Inars 1950. laration à la préfecture d'ndre-et Loire. Ass. 
ciation de chasse de fa Crandinière. But: amélioration de ja 
€! de la pêche, protection et Dar empece dA du gibier, exe d 


la chasse, destruction des 1THAlXx nuisibles et protecti 
récoltes, Siège s 1: ferme de la Grandiniôre, « mine d 
Curistop 

2 ani! 1950 Décla ation à 1 Pb fectur de ja Savoie. Ciné-Jcunes 


x 
projection de séances privées de fin 
valeur artistique et morale certain 
Centre, à Aix-les-Bait 


d'Aix-!es- Bains. But : 
mathographiques d'ane 
l: école primaire de garçons du 


su H 
11 ; 


Dé lara n À la O1 éfe CÎ ure de Béthu A550- 
ciati on am cale des anciens sous- officiers, brigadiers- penrs et capo- 


‘x MAr 19 { 


raux-Cheïfs de Lillers et + aire À ut: relations amiriles et 4 

Siège social: 29, place Jean-saurès, à Lillers. 

29 mars: 1950. RTE ration à la sous -préfec! ure de Langres, Jeunesse 
catholique sn ve ne sv But : cré ation et admini 

d peut uti ns d'éducation, Siège social: 16, rue Barhier-d'A 
Langre 

90 mars 19% Déclaration à la sous-pr ‘ture d'Yssingeaux. ASs0- 


ciation familiale d'éducation populaire Saint-Julien-Molhesabaln. 
. il: œuvres scolaires et for mation sociale et religieus 

jal: Maison des œuvres, Saint-Julien-Molhesahate. 
ter avril 1950, Dé 
Biliard. But: prat rr du billard. Siège social: 
de la Répuhiique, int- { hamoné. 
{er avril 195%, Déclaration à la préfecture de la Loire-in 
Assotiation amicale des anciens élèves de la Psalette-Saint- Donatien. 
Eut: resserrer les liens d'affection unissant ies élèves et 
maitres: suivre les é: -ève s à la sortie du co'lège:; secourir les : 








À * 
café du Ceri 


f 








élèves malheureux. Siège sorial: cure Saint- -Donutien, pla 
Enfants-Nantais, Nantes. 
3 avril 1950, Déclaration à la préfecture du Pas-de Calais 
La Brême drocourtoise. But: pratique de la pêche. Sits 
café Mansier route d'Arras, à Drocourt, 
———— à D D — 
rs vét STRANCENES 
(I lu 16 coût 1901, décret-loi du 42 avril 1939 
\ 14), Arret ministre de l’intérieur Autor 
cistr refecture d' Orléans le 23 mars 190.) Union générale 5 
travaille urs es pag nols en exil (Union general de Trabajai 
ina en el exi lO ac{ion d'Urké ins} Bu: organisation 
espagnote en exil à tendance sacinhuste, Siège social: 1, 
Past Orica 
i - pri J & Of] ls, 01, quai Ÿ 


Jar rat F1 [à (la pres fecture de la Loire. Saint- Cham ond- 





ee 


œ 





